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AVERTISSEMENT
Le second volume de ce recueil est entièrement consacré à la mission que Carnot remplit dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais du la mars au 6 août 1793. Carnot eut pour collaborateurs deux de ses collègues : 1" jusqu'au 8 avril, Lesage-Senault, député du Nord, ancien négociant à Lille, âgé de soixante-lrois ans; 2° Ernest Du({uesnoy, député dii Pas-de-Calais, cultivateur et avocat, âgé de quarantequatre ans.
Carnot, après avoir, par un heureux hasard, échappé au sort des commissaires de la Convention livrés aux Autrichiens par Dumonriez, et pris, à Douai et à Lille, du 2 au 1 3 avril, toutes les mesures nécessaires pour rallier l'armée et mettre ces villes en état de défense, partit à cette dernière date avec Duquesnoy pour la Flandre maritime. 11 résida désormais à Dunkerquc, à Bergues et à Casse!, mais le plus souvent il parcourait le pays, inspectant les fortifications, assistant aux assemblées des conseils généraux de départements, de districts et de communes, et il allait de temps en temps aux réunions plénières que tous les commissaires de la Convention en mission dans le Nord tenaient chaque semaine dans un bureau central établi d'abord à Douai, puis à Arras.
Les questions les plus importantes dont Carnot s'occupa furent: 1" le recrutement pour la levée de 3oo,ooo hommes
Il CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT.
décrétée par la Convention le ai lévrier 179.'}; 2" Tarmenient des places fortes; •> l'approvisionnement des départements dn Nord; Zi° les opérations militaires dans la Flandre maritime.
La division de l'armée du Nord, qui opérait sur cette partie de la frontière, était commandée par un vieux général d'origine irlandaise, O'Moran, couvert de blessures et accablé d'infirmités, pouvant à peine se tenir à cheval. 11 avait sous ses ordres trois généraux de brigade : le Breton Pascal de Kerenveyer, d'origine noble, vigoureux et actif, malgré ses soixante-quatre ans, commandant de la place de Dunkerque; StettenholTen , Autrichien de naissance, officier brave et entre])renant; etRichardot, soldat de fortune, d'une santé déplorable. Les opérations militaires se bornèrent le plus souvent à des affaires d'avant-postes, malgré les objurgations des représentants. L'événement capital fut l'expédition dirigée contre Furnes le 3i mai 1798 et dans laquelle Carnot et Duquesnoy marchèrent à la tête des troupes et s'emparèrent de la ville.
Carnot fut rappelé le G août au sein de la Convention, mais le 1 1 il fut renvoyé à Arras pour s'entendre avec le général Houchard sur le plan de campagne à suivre. Le 1/1 il l'epartit pour Paris, le jour même où la Convention le faisait entrer, avec Prieur, de la Côte-d'Or, dans le Comité de saint ])ublic. C'est à cette date que s'arrête le second volume de la Correspondance.
Les sources originales du présent volume sont les suivantes :
1° Les Archives nationales. Outre la correspondance des représentants j'ai eu la bonne fortune de compulser les papiers du général O'Moran, confisqués lors de l'arrestation de cet ollicier au mois d'août 1793. Ils conq)rcnncnt deux cartons
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col/'s AFll 55 et 5 G, et ils m'ont fourni-, pour la campagne de la Flandre maritime, beaucoup de documents nouveaux (').
2° Les archives historiques et administratives du Ministère de la guerre, dossiers de l'armée du Nord, correspondance générale, etc.
3° Les archives départementales du Pas-de-Calais, à Arras. J'ai dépouillé les nombreux registres de correspondance de l'administration du directoire du département, où toutes les lettres étaient copiées par les soins du président Ferdinand Dubois, et les dossiers provenant des districts. J'y ai fait une ample moisson de pièces inédites, grâce au concours de mon érudit collègue M. Loriquet, archiviste départemental, et de son collaborateur, M. A. Lavoine. J'ai plaisir à les remercier ici.
li° Les archives départementales du Nord, à Lille. Ce dépôt m'a fourni un certain nombre de documents. Mes collègues, M. Jules Finot, archiviste départemental, et M. Jules Flammermont, professeur à la Faculté des lettres de Lille, ont bien voulu m'aider dans mes recherches et ont droit à toute ma gratitude.
5" Les archives municipales de Douai, de Lille, de Dunkerque, de Bergues et de Saint-Onier. Je dois rendre grâces à la parfaite obligeance de MM. Brassart, à Douai. Rigaux, à Lille, Braels, à Bergues. et Laiiwereyns. à Saint-Omei'.
*'' Voici iino desciiptioii soiiiiii.iii-p do 1798; 11° 188, six caliirTs ou i-e-
(los précieux papioi-s du général (t.Mo- gisti-es : 1° livre d'ordres du {[(înéral
ran ; O'Moran du 1" mai au q6 juillet 1 793 :
I^ carton AFII 5.ï comprend deux o" récapitulation du travail journalieiliasses renfermant 617 pièces adres- du qo novembre 1793 au G juin 1793; séps h O'Moran , savoir : liasse n* 1 85 , 3° notes diverses du 28 novembre 1 -rf\ 388 pièces, presque toutes de >793; au G juin 1798; 4° manuscrit en anliasse n* 18G, Sag pièces, les unes {[lais, de 1 791 ; 5° livre de corresponanlérieui-es à la Itévolution , lesauli-es dancc du général O'Moran du 3 no- Ue 179'iel 1793. vembre 179^! au 10 juillet 1793;
I^ carton AFII :tù comprend deux G" livi-e de rorr'espondance du 1 5 juillet
liasses : n° 187. 200 pièces, la pluparl au T) aoùl 1 793.
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Eafiii il in est agréable de répéter que dans tous les dépôts publics j'ai rencontré le concours le plus empressé et de remercier une fois de plus tous ceux qui m'ont aidé à remplir ma tâche, notamment MM. Emile Campardon, Rocquain et A, Tuetey, des Archives nationales, et MM. Huguenin, L. Hennet et Martinien, des Archives de la guerre. J'ajoute que M. A. Chuquet a bien voulu reviser les épreuves de ce volume et me faire profiler de son amitié et de son expérience.
Étiknmc CHAHAVAY.
DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS
12 MARS AU 6 AOIT 1793.
[Tandis que la Convention, sur les rapports de Garnol, annexait les villes de la Belgique à la France, notre armée conim(jnçait à évacuer les Pays-Bas. La première nouvelle de cette retraite avait été apportée à la Convention par deux lettres des commissaires Delacroix''', Gossuin <'' et Merlin de Douai''', écrites de Liège le 3 mars 1798 *', et dont l'une, adressée au Comité de défense générale, fut lue dans la séance du 6 '*'. Deux jours plus tard, le 8 mai-s, Delacroix, revenu précipitamment avec Danton à Paris'"', fit un rapport alarmant sur la situation de nos troupes et conclut on ces termes : rt II faut donc prendre les mesiires les plus
'') Jean-François Delacroix, né à Ponl- Audemer(Eure) Ip 3 avril 1753, avocat, procureur général syndic d'Eure-et-Loir en 1 790, député de ce département à la Législative et à ta Convention, adjoint au Comité de salut public le !i juillet 1798, décapité à Paris avec Danton le 5 airil
'" Constanl-Josepb-César-Eugène Gossuin,né à Avesnos(.\ord)le n mars 1708, administrateur des domaines et forêts du duc d'Orléans, maire d'Avesnes en 1781, député du Nord à fAssemWée législative, à la (Convention et au Conseil des Cinq- Cents, administrateur des forêts nationales sous l'Kmpire, mort à Paris le 9 avril I 827. (Cf Diclioimnire ilei Pnrlementaires.)
'> Philippe-Antoine Merlin, né à Arleux
(Nord) le .'io octobre 1704, avocat, député du Nord à l'Assemblée Constituante et à la Convention, ministre de la justice en 1795, membre de la a* classe de l'Institut le 10 décembre I79.'5, membre du Directoire en remplacement do Bartbélemy le 5 septembre 1797, démissionnaire le 18 juin I 799, procureur général à la Cour de cassation en 1801, comte de l'Empire le 1 '1 avril 1810, minisire d'Étal pendant les Cent-Jours, député du Nord le 10 mai 1 8 1 5, proscrit le 3 4 juillet 1 8 1 5, réfugié à Amsterdam jusqu'en i83o, mort à Paris le ai décembre i838.
'*' Cf. Aulard, II, a5o et aSi.
W Cf Moniteur, XV, 632.
'•' Ils étaient partis pour Paris le 6 mars. (Cf Aulard, II, 279.)
promptes et les plus efficaces pour faire lever la nation , pour la faire niarcber contre l'armée des despotes '''.« Robespierre demanda que le Comité de défense g-énérale fil son rapport sur les propositions de Delacroix dès le lendemain, el Danton, après un discours éloquent, obtint le décret suivant:
(tLji Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses commissaires envoyés dans la Relg-ique, décrète que des commissaires pris dans son sein se rendront ce jour dans les quarante-huit sections de Paris pour les instruire de l'état actuel de cette armée, pour rappeler à tous les citoyens en état de porter les armes le serment qu'ils ont prêté de maintenir jusqu'à la mort la liljerté, l'égalité, et, pour les requérir, au nom de la patrie, de voler au secours de leurs frères dans la Relgfique.
rrDes commissaires c]iar{[és de la même mission seront envoyés dans tous les dépai'lements de la Répuljlique. n
L'annonce de la visite des commissaires dans les sections de Paris produisit un effet extraordinaire. Le maire Pache fit fermei' les spectacles et battre le rappel, el adressa aux Parisiens une proclamation qui se Icrminait par celte phrase : irQue dès demain des milliers d'honmies sortent de Paris; c'est aujourd'hui le combat à mort entre les hoiiunes et les rois, entre l'esclavage et la liberté. ^ En même temps il faisait adopter par le conseil général de la conmume les mesures suivantes : exposer au haut de la maison comnume le drapeau qui annonce que la patrie est en danger; placer le drapeau noir au haut de l'église inéiropolitaine'*'.
l^e 9 mars, sur le rapport de Carnot, la Convention décréta l'envoi de 89 conv missaires dans les départements '''. Elle décréta également l'c'tablissement d'un tribunal criminel extraordinaire, rsans appel et sans j-ecoui-s au tribunal de cassation, pour le jugement de tous les traîtres, conspirateurs et contre-révolutionnaires «. Danton réclama la mise en hberté de tous les citoyens français emprisonnés pour dettes, et Jeanbon Saint- André l'abolition de la contrainte par corps pour dettes. irVos commissaii-es , s'écriait Danton , en se disséminant sur toutes les ])arlies de la République, vont répéter aux Français que la grande querelle qui s'est élevée entre le despotisme et la liberté va enfin être terminée. "
Dans la séance du soir du 9 mars le bureau de la Convention dressa la liste'des commissaires. Collot d'Herbois demanda (juc ces commissaires ne pussent pas être |)ris parmi ceux qui ont voté l'appel au peuple. Cette motion souleva les plus vives protestations dans la droite de l'assemblée. Le calme rétabli , un secrétaire donna lecliu-e de la liste des 89 commissaires , laquelle fut adoptée après quelques modifications. Carnot figurait parmi ces connnissaires '*'.
Le 1 o mars Daiilon réclama le départ immédiat des commissaires P> et Di'lmas fit observer que les retards apportés dans la discussion des moyens d'organisation du tribunal criminel extraordinaire retenaient ceux-ci à la Convention '*'. Danton intervint de nouveau et, grâce h ses efforts, le décret d'organisation fut rendu le soir même.
<" Cf. Moniteur, XV, 0/17 et 6'i8. l») Cf. Moiiileur, XV, 066, cl Aulard,
(« Cf. Momfeur, XV, 65 1. Il, 3oo.
(■■" Cf. le loxio (liins lo loine I", p. Hi.)'j W Cf. Moniteur, \\, 680.
et suiv. M Uiid., 683.
Le 1 1 mars les commissaires n'avaient pas encore quitté Paris. Le représentant Lehardi s'en plaignit on ces lornios :
T Je demande la parole pour le rapport d'un décret qui intéresse le salut de l'Etat. Vous avez envoyé des commissaires dans les sections pour bâter le recrutement , et Paris entier s'est levé. Vous avez nommé des commissaires pom- aller dans les départements y électriser les tètes; pourquoi ne partent-ils pas? Sur leur demande, vous avez décrété que leur départ serait relardé jus(pi' après l'organisalion du ministère; mais est-ce «pi'un décret ne saurait être bon s'ils n'y concouraient? Est-ce que 8o membres feront la loi à l'assemblée? Je demande que les commissaires partent h l'instant ou que la commission leur .soit c^tée '''."
La Convention passa à l'ordre du jour sur celte pro|K)sition, mais les commissaires se préparèrent h partir. La France avait été partagée par le décret du g mars en 49 sections, qui chacune devait recevoir la visite de deux commissaires. Carnot eut pour sa part les départements du Nord et tlu Pas-de-Calais, plus particulièrement menacés par les succès de l'ennemi , et son conqiagnon de mission l'ut un député du Nord . Lesage-Senault ^^'. Tous deux se mirent en route le i a mars '■** pour se rendre à Arras ^*', oii ils arrivèrent le i5, après s'être arrêtés à Bapaume'^'. Ils étaient donc sur la lin de leur voyage quand la Convention décréta , le i 4 mars , sur la proposition de Canibon, que Danton et Delacroix partiraient le lendemain jwur la Belgique et que les 8q commissaires seraient tenus de quitter Paris h la même date '"'.]
(■) Cf. Moniteur, XV, 68K.
'> Gaspard-Jeau-Josepli Lesage-Senault, lié à Lille le as novembre 1780, négociant, marguiUier de la paroisse de la Ma<leleine (cf. Uùloire du décatiat de la Madeleine de Lille, par l'abbé H. Desmarcbolier; l>ille, i8g!!,in-8°, p. 1 1 1), haut juré du Noid (3 septembre 1791), administrateur du directoire de Lille (cf. aux Archives nationales, C i5g, n" 3^10, sa prestation de serment, faite à IJlle le ig août 179a), député du Nord à la Convention ( 5 septembre 1 79a ), vola la mort de Louis XVI, mcudire du Comité de sûreté générale ( 1 "■ septembre 1794), député du .\ord au Conseil des (^inq-Cents le a a vendémiaire an I» (lA octobre 1795), réélu le a.3 germinal an ïi (12 avril 1798), exclu le 19 brumaire an vin (10 novembre I7gg) et déporté par Bonaparte dans la Charente- Inférieure, proscrit en 1816 et réfugié en Belgique, mort à Tournai (Belgique) le
3o avril i8a3. Le musée de Lille possède le portrait de Lesage-Senault peint par Wicar. L'artiste a représenté notre conventionnel dans le costume de commissaire aux armées , ceint de l'écbarpe tricolore et l'épée au coté, léte nue, la main gauche tenant le chapeau à plumes.
''' Carnot emportait trois mille livres, dont six cents en or, qu'il avait touchées la veille à la trésorerie nationale. (Cf. le (jomple rendu, en exécution du décret du ai nivrUe an m, pur Carnot, repréienlant du peuple , de se» dépentet dam let diverses missions qu'il a remplies.)
'*' La route de Paris à Arras passait pai' la Villette.le Bourget, Louvres, la Chapelleen -Serval, Sentis, Pont Sainte- Maxence, Roye, Péronne, Mont -Saint -Quentin et Bapaume. La distance était de 45 lieues.
''' (;f. lettre de Carnot et de Lesage- .Senault du a 4 mars I7g3.
(" Cf. Moniteur, XV, 71/1.
h CORRESPOÎVDANŒ GKNÉRALE T)E CARNOT. [l'i jiars 1798.]
BAPAUME, l/j MARS ijf)^- CARNOT ET LESAOE-SENAULT
ASSISTENT À U.\E SEANCE DE LA MUNICIPALITE DE CETTE VILLE
[Celte sëance est rarontée dans la lettre suivante adressée parles administrateurs (lu (listrifit de Rapautne à ceux du dc^partement du Pas-de-Calais:]
Bapaume, ie lô mars 179S, l'an 11 de la Répiiblirfup. Citoyens administrateurs .
Nous vous informons avec regret que nos commissaires essuyent dans les différentes communes de l'arrondissement de ce district les plus gi-andes difficultés pour la levée du dixième des citoyens eu état de porter les armes '"'. Quelques-uns ont fourni ce dixième par la voie du scrutin, mais la plupart des communes s'opiniâtrent h n'adopter aucun mode; les mauvais citoyens, qui jusqu'à ce jour ne fréipienlaient point les assemlilées, s'y portent actueiienienl en foide pour travailler les esprits en tout sens et les enq)éclier d'adopter im mode quelconque. Nour avons aussi la douleur de vous apprendre que les maires et officiers municipaux , loin de requérir l'exécution des lois , entravent eux-mêmes les opérations de nos connnissaires en critiquant ouvertement les dispositions desdites lois. La plupart des communes, qui ont besoin d'un prétexte pour pallier leur refus, allèguent que , s'il n'était question (jue de fournir le contingent dans la répartition des 3oo,ooo liommes dont la Convention nationale a fait un appel à la République, on les verrait sur-le-cham]) s'exécuter, en faisant toutefois la déduction de l'excédent de volontaires qu'elles auraient di>jà fourni comjiaralivement aux autres communes; elles poussent même l'inconséquence jusquau point d'articuler qu'on ne doit avoir aucun égard h la réquisition des commissaires de la Convention nationale près de l'armée de Belgique et qu'on no doit reconnaître (pie le décret du
l'I f>p 2 4 féM'ier 1798 fa Convention organisa par une foi les années tic la Répuliliquo. Cette loi prescrivait raiiialgame, si souvent réclamé par les généraux , c'està-dire fa formation de demi -brigades composées d'un bataillon de ligne et de deux bataillons de volontaires, réglait le mode d'avancement, ordonnait nne levée de 3oo,ooo liommes et fixait le contingeni à fournir par cliaque département, f^e Onseil exécutif provisoire fut cbargé d'envoyer le décret aux administialeurs de département par des courriers extraordinaires. (Cf. Moniteur, XV, 546-55a.) Le 5 mars suivant les commissaires de fa Convention en J{efgique, Danton, Delacroix, Gossuin et Merlin de Douai, alarmés des premiers échecs de nos troupes, prirent un arrèli'
jirescrivant aux départements du Nord d'envoyer des citoyens armés au secours dela Befgique. itVous jugerez aisément, écrivaient-ifs à la Convention, par fa teneur de notre arrêté qu'if ne doit nuffement préjudicier à fa nouvelle levée de ^00,000 hommes que vous avez décrétée, n (Cf Aulard, ff, 9 65.) Les départements du Nord se préoccupèrent aussitôt de faire exécuter la foi du s 4 février et t'arrête du .") mars, et des commissaires furent envoyés à cet effet dans tous tes districts. Mais des conflits s'éfevèrent bientôt. Fallait-il se conformer à la loi du a 4 février ou à f'arrêlé des commissaires? Teffe est fa discussion à laquelle, dès le début de leur mission, CarnnI el l.esage-Senanlt assistèrent à Bapaume.
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a 4 février. Votre arrêté du 8 de ce mois, rendu en conséquence de la réquisition desdils roniniissaires, a même été criti((ué hier par l'adminislralion municipale de Bapaume, en présence des citoyens Carnot et Lesage, commissaires de la Convention près les départements du Pas-de-Calais et du Nord. Nous avons [le regret] de voir une autorité constituée, dans l'unique intention de flatter le peuple, mettre la réquisition des commissaires de la (jonveiition près tie l'armée de la Belgitiue infiniment au-dessous du décret du ai février. Les citoyens Lesage et Carnot ont jiartagé nos sentiments; leurs sages instructions ont en quelque sorte été obligées de fléchir devant les raisonnements captieux et iUusoires d'une autorité (pii, pour capter la bienveillance des habitants de la commune, semblait applaudir à la résistance (ju'ils opposaient à la levée du dixième. L'administration du district, (|ui présidait cette séance orageuse, n'a pu se faire entendre. On n'était disposé à n'écouter ([ue ceux qui raisonnaient dans un sens contraire à la levée du dixième. Si les municipalités ne nous secondent pas , notre zèle va devenir infructueux. C'est h vous, citoyens administrateurs, h aviser dans votre pi'udence aux moyens de remédier à des abus aussi révoltants. Nous vous tlemandons tous les jours une règle de conduite; veuillez donc nous la tracer'''.
Les administratetirs du district de Bapaume,
ThÉRV, DeLALEI'X, LaBOL'RK, I)ePRK7, , LoMBBET. (Arcfa. dcp. du l'as-de-Calais. L, rcg. de corr. du dépai'temi>nt, pièce ii° 83'i5.)
AIIHAS, 1 5 MABS J
RÉQUISITION DK CARNOT ET LESAUK-SKNACLT
AU CONSEIL r.éNÉRAL Dli DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Nous, commissaires de la Convention nationale aux déparlements du Nord el du Pas-de-Calais, vu les réquisitions des commissaires nos collègues près l'armée de la Belgique, on date des 17 février et 8 mars, ainsi que les arrèlés pris en conséquence par les conseils généraux des départements du Nord et du Pas-de-Calais; considérant qu'il s'élève quelques dillicultés sur l'exécution de ces arrêtés, pris en partie avant la loi du ai février, dont les dispositions n'avaient pas pu être prévues: voulant néanmoins que les arrêtés aient leur pleine exécution, en tout
'' Le liruil rouriil qui" (jamot et Lpsafre- avaipiit ('lé insultes, (.'eiix-ri (iémontirent
Scnaiill avaiciil failli <Hre assassinés à (Ja- loniipllcment celte information dans une
paume. Le représonlant Dulieni lut, dans la lettre adressée, le al mars 1798, au Co-
si'ance de la (ionxenlicndu 19 mars 1793. mité de défense {jénéralc et publiée plus
une lettre racontant que les commissaires loin à la pajje ao.
6 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [i5 m4rs 1793.]
ce qui ne peut apporter d'obstacle ou de retard à celles des ali février et 9 mars, arrêtons ce qui suit:
La levée des hommes prescrite par la loi du 2/» février sera faite préalablement à toute opération et avec la plus grande célérité possible. Immédiatement après il sera procédé à la levée prescrite par les arrêtés des commissaires près l'armée de la Belgique.
Sur le contingent fixé par ces arrêb'S, le nombre d'hommes qui aura été levé pour satisfaire à la loi du 9 !i février sera défalqué , et le reste seulement sera fourni par les diverses communes pour servir provisoirement et momentanément, selon la réquisition des commissaires de la Belgique.
Dans le nombre des hommes (|ui auront été fournis pour remplir le contingent fixé par la loi du 9 /i février, il sera tenu compte aux districts et communes des hommes qu'ils auraient déjà fournis précédemment, soit pour les classes de la marine, soil dans les bataillons, et notamment en vertu de la réquisition du général Marassé '".
Et sur ce qui nous a été observé que l'absence du grand nombre des citoyens patriotes qui sont actuellement sous les drapeaux livre ceux qui sont restés dans les communes à l'intrigue des ennemis de la chose publique, et qu'il serait dangereux de laisser à ceux-ci trop d'influence sur le choix de ceux qui doivent former les nouveaux contingents, nous, en vertu de l'article h de la loi du y mars qui autorise les commissaires de la Convention nationale à fixer le mode suivant selon lequel seront désignés les citoyens qui doivent prendre les armes, arrêtons que les communes choisiront celui qui leur conviendra le mieux, à l'exception néanmoins de l'élection par voie de scrutin, soit ouvert, soit fermé; arrêtons de plus que ce qui est fixé par les articles 19 et 90 de la loi du 2/1 février touchant l'âge et l'état des personnes aura également lieu pour ce qui concerne ceux qui doivent être levés en vertu des réquisitions des commissaires près l'armée de la Belgique; requérons le conseil
'■> Jcan-Renc-Biandine de Marassc, né 1" février 176a, reformé en 1768, bri-
à la Rocliellc (Cliarente- Inférieure) le gadierle i"mars 1780, maréchal de camp
18 janvier 1726, volontaire au régiment le i" mars 1791, lieutenant général le
d'A(|uitaine en 1787, lieutenant en a' le 7 septembre 179a, commandant en chef à
la juin 17.89, capitaine le 27 septembre Anvers en janvier 1798, suspendu par le
17/10, chevalier de Saint-Louis le 1 2 avril Conseil exécutif le i" juin 1798, émigré
17.57, lieuten;uil-colonel le 6 août 1761, en Allemagne, interné à Temeswar, où il
colonel du régiment de Dunkerque le mourut en août i8o3.
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général du département du Pas-de-Calais de prendre un arrêté conforme aux dispositions précédentes et d'envoyer dans les districts de son ressort le nombre de commissaires qu'il jugera indispensables pom* sa plus prompte exécution; requérons en outre ledit conseil général de prendre toutes les mesures nécessaires pour la prompte et entière exécution des lois des ai février et 9 mars, notamment en ce qui concerne les armes, chevaux, habillements et effets militaires quelconques, ainsi que de pourvoir provisoirement, et néanmoins avec toute l'économie possible, au soulagement des familles indigentes des citoyens qui se seront consacrés au service de la Patrie.
Fait à Arras le i5 mars 1798, l'an 11 de la H(''publi([uet".
Les commissaires <h la Cottventwn nationale, L. Carnot, Lesage-Se.nault.
(Impr. , Arch. (U'p. du l'as-dc-Calais, L, dossier dos représcntaiils en mission.)
AROAS
l5 MAIIS 1793. ■ nÉQl'ISITIO.N DK CARNOT ET LESACE-SENAULT
AUX DÉPARTEMENTS DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS
Analyse. — Réquisition aux départements du Nord et du Pas-de- Calais de faire mettre en arrestation les citoyens Boidogne, Dubois. Prévost, de Wamin, Carpentier, Griffon l'aîné. Renard, Tavcrnier, Lesage et Hecquet. demeurant à Hesdin'^'.
(Orif;. aiil. do Carnot, catalof^c de la collection Capellc, du 6 juin iShij, n° ilm, et catiil. de la coll. Amant, du 5 février i855. n° io5.)
'') Le même jour le Conseil (jénéral du flciiartenient <Iu Pas-de-Calai.s prit un arrt^tc conforme, imprimé à la suite de celui des commis.saires de la Convention. Il y est dit que le contingent défmitii'à fournir par le département était de 5,291 hommes.
'" Ces citoyens étjiienl pnivcnus de s'être opposé.* à ce ((ue la ville d'Hesdin fournil son contingent de volontaires. Ils furent mis en arrestation le 1 8 mars. ( Cl. plus loin, p. 1 :! , la lettre des administra-
teurs du Pas-de-Calais à Carnot et Lesage- Senaull, en date du 19 mars.) Par une lettre du i3 avril 1793 aux administrateurs du Pas-de-Calais, Charles Prévost, Lesage fils, Boulogne, Renard, B. Hecquet, Grillon, Ignace Dubois, Carpenticr et Tavernier protestèrent énergiquement contre leur détention et contre l'accusation qui pesait sur eux. (Arch. dép. du Pas-de- (jalais, reg. de la corr. du déparlement, pièce n° 8713.)
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ARRAS, l5 MARS ij^^- ARRÊTÉ DE CARNOT ET LESAGE-SENAL'LT
Nous, commissaires de la Convention nationale dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, en vertu des pouvoirs à nous délivres, autorisons provisoirement les administrateurs du département du Pas-de-Calais à ne délivrer de certificats de résidence aux citoyens d'un autre département ([u'après justification de la résidence desdits citoyens dans la République antérieurement à l'époque de la résidence dans le département du Pas-de-Calais.
Arras, le i5 mars lygS, l'an ii de la République.
L. Carnot, Lesage-Senault
(Copie, Arcli. mun. de Sainl-Oincr, reg. du conseil général de la commune, séance du 18 mars 1793.)
à. DOUAI, 16 MARS 1793. RÉQUISITION DE CARNOT ET LESAGE-SENAULT
AU TRIBUNAL CRIMINEL DU DÉPARTEMENT DU NORd"'.
Analyse. — Ils requièrent le tribunal criminel du département du Nord séant à Douai : rr de s'abstenir dès ce moment de prononcer sur aucune procédure pour fait de conspiration et même de donner aucune suite à celles qui pourraient être commencées, à cause d'un autre décret du 9 de ce mois qui crée un tribunal criminel pour connaître de toute entreprise contre-révolutionnaire et ordonne que toutes les procédures pour fait de conspiration soient renvoyées devant ce tribunal'^'. »
(Ret|uèle de Pierre-Franços Lfnglci, ancien maire de Casscl, Arcb. nat., C ajo, n° hit.)
"' Les représenlanls mentionnent celle réquisition dans leur lettre du 18 mars 1793, mais le texte de ces deux documents ne se retrouve pas dans les papiers de TAssemblée ou des comités conservés aux Archives nationales.
'" dette réquisition de Carnot et de Lesage-Scnault souleva des réclamations. Il y avait alors dans la prison de Douai un certain Pierre-François Lenglé , né à Cassel en 1781, ancien conseiller de la ville et
ancien maire, qui était accusé d'avoir entretenu des intelligences avec l'ennemi et d'avoir laissé pénétrer dans Cassei une garde nationale étrangère. Ln décret de la Convention, en date du 9 mars 1798, avait autorisé l'accusateur public du iril)Miial criminel du département du Nord, Charles- Joseph Ranson, de faire juger Lenglé et de ne le maintenir qu'en simple état d'aiTestation. La réquisition des représentants arrêta le jugement, qui devait
i8 MARS 1793.] MISSION DANS LES DEPARTEMENTS DU NORD.
CABNOT ET LESAGE-SE.NAULT À LA CONVENTION
Analyse. — Il paraît ffue dans toutes les parties de la République l'espoir des contre-révolutionnaires s'était ranimé tout à coup au moment fixé pour le recrutement de nos armées. Ils ont pensé que, s'ils venaient à bout de faire échouer cette grande mesure , la France était livrée sans ressource à la fureur de ses ennemis. Dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais le fanatisme a redoublé d'astuce et de rage à ce moment décisif. Au contingent fixé par la loi du a 4 février, se joignait la levée prescrite par la réquisition des commissaires de la Belgique, levée qui va généralement au triple et quelquefois jusqu'au sextuple de la première. Les malintentionnés ont fait tout leur possible pour para-
avoir lieu le 17 mars. Lenglé écrivit, le 17, à la Convention pour protester de son innocence et présenta une retpiéte pour se plaindre du retard mis à son procès (Arcli. nat., r. aôo, 'i 1 1). De son roté l'accusateur public Ranson raconte, dans une brocliure puLlitje par lui en septembre 1798 (Bibl. comni. de Douai, coll. Plouvain, Q 309, n° 3, pièce n° 1), la séance du 16 inai-s (il dit le i5 par erreur), où (^aniot et Lesaj»e-Senaulf sifjnilièrent leur arrêté au tribunal criminel, et se plaint de l'attitude de ces représentants à son éfjard :
"(ics législateurs arrivent, dit-il; ils intiment au tribunal assemblé leurs ordres; je donne mes conclusions pour qu'ils soient respectés et suivis; le tribunal l'ordonne et Lenglé est envoyé par mes soins au tribunal extraordinaire à Paris. Quelques circonstances, qui ont accompagné la réquisition des conunissaires Lesage-.Senault et (^arnot, m'ont persuadé qu'on m'avait calomnié à leurs yeux. J'avais parmi mes résumés de la session dudil mois de mars celui de l'affaire de Lenglé; j'ai prié le citoyen Carnot de le recevoir et d'en rester dépositaire; celte demande a été faite publiquement; publiquement encore Carnot a reçu ce mémoire le i5 mars 1793, à 11 heures du matin; il me l'a rendu à 1 1 heures du soir, en me disant plus que
froidement qu'il n'avait pas eu le temps et qu'il n'avait pas le temps de le lire.n
La requête de Lenglé fut d'abord agréée par la (Convention, qui, le ao uiai-s 1798, rendit le décret suivant : irLa Convention nationale, sur la pétition du citoyen Lenglé, décrète que, sans s'arrêter aux réquisitions de ses commissaires Carnot et Lcsage-Senault, le tribunal criminel du dt'partement du \or<l passera au jugement dudit Lenglé, en exécution du décret du •j (lu présent niois.n Miiis le même jour elle rapporta son décret en ces termes : «La Convention nationale, sur la motion d'un membre, rapporte le décret ci-dessus relatif à Lenglé d'Kscobecques, etc., confirme l'arrêté de ses commissaires Carnot et Lesage-Scnault, qui ordonne que ce citoyen sera jugé par le tribunal extraordinaire et amené à Paris. 1
Lenglé fut , en effet , envoyé à Paris ; son procès s'intruisit lentement, malgré les réclamations de Danson, qui faisait agir Meriin de Douai. Enfin l'ancien maire de Cassel comparut devant le tribunal révolutionnaire; les représentants Merlin de Douai, Dubem, Alquier, Lesage-Senault et Joseph Le Bon furent appelés en témoignage, et Lenglé fut condamné à mort le u octobre 1798. (Cf. \rch. nat., W 989, ifii.)
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lyser les recrutements, mais ia fermette des corps administratifs a déjoué leurs sinistres projets.
«Beaucoup de villes ont fourni au delà de leur contingent; celles même qui paraissaient vouloir s'y refuser d'abord ont été entraînées par l'exemple; nous attendons les états exacts de ces levées pour vous mettre à même de connaître les communes qui auront bien mérité de la patrie '1'. t>
Ils observent qu'une foule d'émigrés rentrent par le port de Boulogne, munis de certificats de résidence dans le département du Pasde-Calais, quoique domiciliés dans les pays méridionaux'-'.
Les commissaires conjurent la Convention de fixer enfin le sort des femmes et des enfants des défenseurs de la Patrie et d'écarter, autant qu'il sera possible, les formalités et les longueurs accablantes qu'entraînera l'exécution de la loi du 26 novembre dernier'^'.
Ils se plaignent aussi de ce que les ouvriers employés à la fabrication des piques, en vertu de la loi, et à la réparation des fusils, par les ordres du Conseil exécutif, ne peuvent nulle part obtenir leur salaire, et que les convois militaires, faits sur réquisition, demeurent aussi sans payement. Ils ont cru devoir autoriser les administrateurs, à cause de l'urgence, à faire payer du moins les armuriers, afin de les déterminer à travailler encore.
Pour arrêter les manœuvres des contre-révolutionnaires, les mêmes commissaires se sont déterminés à des actes de rigueur, que la crise du moment leur a paru nécessiter. Ils ont ordonné l'arrestation de plusieurs citoyens de la ville d'Hesdin, qui ont afficbé le système de la contre-révolution, insulté le commissaire du département envoyé pour le recrutement, auquel ils se sont opposés, et proposé publiquement de porter la bâche à l'arbre de la liberté '*'.
Par un autre arrêté, ils ont autorisé provisoirement l'administration du département du Pas-de-Calais à ne délivrer des certificats de résidence aux citoyens d'un autre département qu'après la justification de leur résidence dans d'autres parties de la République antérieurement à
<■' Ces deux passages ont été insérés abus, les commissaires rendirent l'arrêté
dans le Bulletin de la Convention du publié à ia page 8.
93 mars; le second paraît textuel et a été '" Cette analyse, ainsi que toute la
pour cela jfuillemeté. suite, est empruntée au Procà-verbal de
<'' Cette analyse de phrase est dans le la Convention. Bulletin de la Convention. — Pour éviter cet W Cf. arrêté du 1 5 mars 1793.
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leur résidence dans le département du Pas-de-Calais, afin d'obvier à la rentrée d'une foule d'émigrés qui débarquaient à Boulogne et qui étaient munis de certificats, plus que suspects, de résidence dans le département du Pas-de-Calais, quoique domiciliés dans les pays méridio-
naux
Enfin les commissaires ont cru aussi devoir arrêter le cours de toutes les procédures criminelles commencées à Douai contre les personnes prévenues d'attentat contre la sûreté de la République, parce que la loi évoque toutes les procédures de ce genre au tribunal révolutionnaire'-'. Ils envoient copie de tous ces arrêtés '^'.
(Procéê-verbal de la Coiivenlioii du aQ mars 1798.)
SAINT-OMEn, )8 MARS fjfj^-
CARNOT ET LESACE-SENAliLT ASSISTENT À LA SÉANCE DU DniECTOinE
DU DISTRICT DK SAINT-OMER
Analyse. — fLe citoyen Lefebvre'*' a exposé aux commissaires de la Convenlioii combien i! était llalteur pour lui et {glorieux pour le districl de Saint-Omer de voir que tous les citoyens se disputaient l'honneur de voler à Anvers pour secouiir nos frères les Belges et repousser nos ennemis, et que le nombre d'Iiornines qui partaient surpassait le continffeni fixé par les commissaires de la Convention. 1 — Les connin'ssaires ont requis les administrateurs de s'occuper sans délai de faire racronunoder tous les fusils qui sont dans les arsenaux et de veiller à ce que tous les gardes nationaux qui ont des fusils appartenant à la nation les déposent pour en armer ceux (jui sont désignés h marcher, car ])our la défense de la ville, disent-ils, il est suHisanl d'armer de pirjurs les citoyens. Ils autorisent ensuite les membres du directoire de faire le recensement des grains qui se trouvent chez les fermiers et de requérir ceux-ci d'approvisionner suffisamment le marché. Ils recommandent de veiller h la garde du moulin d'Esquerdes
*" Cf. arrêté du 1 5 mars 1 79.3 , p. 8.
'"' tf. à la pafje 8 une analyse de cet arrête.
'^' Le Prneèi-i-erbul ajoute : «La Convonlion approuve les nipsures prises par ses commissaires et rf'n\oie leui-s lettres aux comités de la (jucrrc et de défense générale réunis, n
La Chronique île Piiris , dans son n" 89, 9 1 Hiars 1 793 , rite , sous ic nom de (Jamol fl Lesa/;o-S(>nault. uih' Icdrc prril'- de
Bruxelles, le i8 mars, par les commissaires envoyés en Belgique, mais c'est une erreur, car cette lettre émanait en réalité de Treilhard, Gossuin, Cannis et Merlin de Douai. (Cf. cette lettre dans Aulard,
II
'" Jean-Baptiste Lefehvre, de Sainl- Oiiier, administrateur du département du Pas-de-Calais. Il fut suspendu dn ses fonctions par les représentants le 1 " août 1 79.3.
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pour la couservatioii des poudi-es '". Ils déclarent qu'ils conféreront avec le général Pascal '*' touchant des questions d'organisation militaire et ils requièrent le citoyen Lefebvre de s'occuper de l'habillement pour le recrutement.
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, rcg. des dclibéi allons du district de Saint- Oiner, foi. ia6 et 137.)
AURAS, 1 C) MAnS 1 79O.
LES ADMINISTRATEl'RS DU DEPARTEME.NT DU PAS-DE-CALAIS
À CARNOT ET À LESAGE-SENAULT
Arras, le 19 mars 1798.
Citoyens représentants.
Nous avons exécuté hier votre réquisition du i5 de ce moist''. Les citoyens Raguenet, officier municipal d'Hesdin, Jérôme Prévost, Ignace Dubois, Gharles Prévost, Garpenlicr, Brasseur, Boulogne, Griffon l'aîné. Renard, Tavernier, Lesage et Hecquet se sont présentés à notre séance, comme vous les en aviez requis.
Les citoyens André fds, directeur de la poste, et de Wamin ne se sont pas rendus; ils ont envoyé des excuses. Vous trouverez ci-joint des copies de leurs lettres et des pièces qui acconq)agnaient l'uue d'elles.
Lorsqu'ils ont été introduits à la séance , nous leur avons fait lecture de la réquisition que nous avions reçue pour mettre en état d'arrestation ceux présents , à l'exception du citoyen Raguenet. Quatre-vingts grenadiers de la garde nationale sédentaire d'Arras avaient ordre de tenir investi le lion de nos séances. Nous leur
C Le 31 mars 1798, les administrateurs du district de Sainl-Omer envoyèrent à leurs collègues du département du Pasde-Calais leur délibération prise en présence des commissaires do la Convention sur la nécessité d'une garde aux moulins à poudre d'Esquerdes. (Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du département, n° 8669 bis.)
'') François-Nicolas Pascal de Kerenveyer, né à lîoscod (Finistère) le i3 juin 172g, enseigne au régiment de Limousin le 39 novembre 17^5, lieutenant le 10 mai 17 4 8, aide-major le 17 mai 1753, capitaine le 8 juillet 175C, major du régiment de Berri le 4 mai 1771, lieutenantcolonel le 5juin 1781, brigadier le i^janvier 1786, maréchal de camp le 9 mars 1788, général de division le 1 5 mai 1798,
suspendu le 3o juillet 1798, mort à Beauvals le 11 prairial an 11 (3o mai 1794.) — Je possède de ce général un manuscrit autographe intitulé : Moments dérobés aUx occupations militaires j/ar F.-l\. Pascal de Kerenveyer, capitaine aide-major au régiment de Limousin, ij5j. C'est un recueil de 1 8.'i poésies galantes , dédié au prince de .Montmorency-Bobecq, colonel du régiment de Limousin ( Anne-Louis- Alexandre , né à Paris le aô janvier 1724, lieutenant général , député de la noblesse du bailliage de Bailleul aux états-généraux, mort à Paris le 12 octobre 1812). Le volume, de format in-19, est relié aux armes du prince. — Cf. à la page 1 1 5 , note 3 , ime lettre du général Pascal-Kerenveyer qui donne de curieux détails sur sa personne.
<'> Cf. cette pièce à la page 7.
avons dit que nous ne doutions pas qu'ils ne se soumettent sans difliculté au lieu de leur arreslation, mais que noire responsabilité nous obligeait h les faire accompagner. Ils ont paru tlésirer denlrer dans quelque détail de justification, mais nous leur avons observé que notre devoir était de faire exécuter votre réquisition et qu'elle se bornait là. Ils ont alors défilé et se sont rendus à la maison d'ai-rêt, accompagnés des quatre-vingts grenadiers.
Peu de tenqjs après ils nous ont écrit pour nous demander d'avoir la ville pour prison ou du moins la citadelle, avec offre de laisser un d'eux pour caution à la maison d'arrêt. Nous avons passé à l'ordre du jour.
Le citoyen qui conunandait le détachement des grenadiers est venu nous informer qu'il avait été insulté par un citoyen d'Arras à l'occasion des ordres qu'il avait exécutés. Nous avons ordonné que provisoirement ce citoyen serait gardé à vue et, après avoir entendu le conunandant de la garde nationale qui avait été témoin de l'insulte, nous avons déclaré (jue ce citoyen d'Arras, nommé Griffon, serait aussi lui-même mis en état d'arrestation jusqu'à ce que vous en ayez autrement ordonné. Nous vous envoyons le procès-verbal de notre séance d'hier et nous y joignons les copies des différents procès-verbaux qui ont été tenus à Hesdin et de foutes les autres pièces relatives à cette affaire. Les choses resteront en cet état, citoyens, jusqu'à ce que nous recevions vos ordres.
Le Conseil générai, di: département di Pas-de-Calais.
(Arch. dép. du Pas-dp-C.ilais, I., rcg. des luttrps érrilc» par le département, pière n° 13701.)
AHRAS, 1 g MARS 1 793.
LES ADMINISTRATEURS DO DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
À CARNOT ET À LESAGE-SENACLT
Arras, 19 mars 1793.
Comme vous vous proposez, citoyens, d'aller à Saint-Omer et à Roulogne vous serez à portée de connaître la situation particulière dans laquelle ces villes se trouvent, ainsi que celle d'Aire, et de diriger les administrateurs dans la conduite qu'ils doivent tenir.
Le Conseil général dl département di Pas-dk-Calais.
(Arcb. dép. dn Pas-dc-Calai», I., nf,. de corr. du département, pièce n" 111690.)
ARRAS. 2 0 MARS 1 ygS.
LES ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
À CARNOT ET À LESACE-SENAULT
Analyse. — -l/>s ennemis de la chose publique continuent d'agir et ne né-
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jfligeiil nen pour em|)èclier le i-ecruteinent de rarmée. i Mesures prises par les adminislrateurs. Arrestation des maires de WaiUy et de Breiiières. Envoi de •joo volontaires de Ba])au!iie à Bienvillers-an-Bois et arrestation de deux hommes et d'une femme de cette coninniiie. Arrestation d'un citoyen de Wariincourt-lès- Pas, qui a iusulté les commissaires du district'''. Envoi de 170 gardes nationaux d'Arras et de 3o hussards ou dragons à Hesdin pour rétablir l'ordre et arri^ter les plus coupables. rrEn exécution de voti'e réquisition que vous nous avez faite relative aux pères, mères, femmes et enfants des volontaires, nous avons pris l'arrêté dont nous vous envoyons des exemplaires. "
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, Ij, rcg. des lellrcs écrites par le département, pièce n" IS734.)
DOUAI, 2 0 MARS
I,ES ADMINISTRATElinS DU DEPARTEMENT DU NORD À CARNOT ET À LESAGE-SENAULT.
Douai, le ao mars 1793.
Nous vous envoyons, citoyens, conformément à votre désir, l'état du prix des grains et du pain dans plusieurs villes de notre arrondissement, formé sur les états particuliers qui nous ont été adi'essés par les municipalités respectives.
Les Administratecrs dc dkpartemem di; Nord.
(Arch. dép. du Nord, L, reg. de corr. du département, n" ia6, fol. 48.)
CALAIS, 20 MARS IjgS.
CARNOT ET I.ESAGE-SENAULT VISITENT CETTE VILLE
[Jacques Merlin, commissaire du département du Pas-de-Calais, écrit de Boulogne, le 22 mars 1798, aux administrateurs :]
(tj'ai rencontré à Calais les commissaires Garnot et Lesage. J'ai eu avec eux une conférence préparatoire , qui n'a pas été aussi longue que je l'eusse désiré '*' ".
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du département, n° 858o.)
'■> Ce citoyen s'appelait Théodore Blon- '') Le 3 1 mars le commissaire L. Gardai, ainsi que les administrateurs l'annon- nier écrivit de Calais à ses collègues les cent à Carnot et Lesage - Senault dans adminislrateurs du Pas-de-Calais : n Carnot une lettre écrite d'Arras, le aa mars. et Lesage sont partis ce malin pour Bou- (Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des logne, satisfaits de mes [démarches] et de lettres écrites par le département, pièce celles du district. Us comptent se rendre de n° laSaS.) nouveauàArras dans trois ou quatre jours."
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boulogne-sur-meh, 21 maks
arrêté de carnot et lesace-senault.
Analyse. — Ils autorisent le commissaire du département du Pasde-Calais à lever pour le service des batteries de la côte i5o canonniers parmi les anciens canonniers de la marine qui sont venus offrir leur concours pour la durée de la campagne, et à leur faire payer la solde ordinaire des canonniers '".
(Lettre de Carnot et de Lesage-Senuult , du ^fi mars I7ij3. Arch. nal. , A F ii i'i7, n" 30.)
MONTREUIL-SUR-MER, 99 MARS 1793. ARRÊTÉ DE CARNOT ET LESAGE-SENAULT
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais, informés qu'il est de notoriété publique que le citoyen Desplanques, juge de paix de la ville d'Hesdin, a constamment manifesté l'incivisme le plus caractérisé et le plus dangereux, et sur la dénonciation qui nous en a été faite par le citoyen Darthé'^', administrateur et commissaire du département du Pas-de-
t'I Le Conseil (;ciicral do la roniimine lu cite lioulonuaiso sur un vi'rilahle pied de Boulogne-sur-MiT assemble, le 9 1 mars de jjuorre. On mobilisa la jjarde nationale, 1793, à deuxbeures, après avoir entendu on arma les rotes, on reclicrcha le salla lecture d'une lettre du procureur (jénëral [x'dre, on réquisitionna des chevaux et des svndic du district annonçant l'arrivée de chariots, on leva des marins, etc. Il semble Caniot et de Lesage-.Senault, commissaires cependant que les commissaires ne furent de la Convention , arrêta de se rendre de pas très satisfaits des sentiments politi(|ues suite au district. (Arch. nmn.de Boulojjne- des ujembres du conseil de la commune, sur-Mer, reg. n" 4 des délibératioas du Con- car on lit dans le procès-verbal de la séance seil général, fol. 16/1.) — Le commissaire du 3i mars (Arch. mun. de Boulogne-sur- Jacques Merlin écrivit de Boulogne, le Mer, iftid., fol. 179): w Que quant au rapaa mars, aux administrateurs du Pas-de- port que les citoyens (Jarnot et Lesage Calais: irVers les midi de ce jour ai, les paraissent avoir fait à la Convention, ces commissaires Carnot et Lesage-.Senault ont citoyens, lors de leur séjour dans cette fait prévenir le directoire qu'ils se ren- ville, n'avaient fait aucune observation, il draient à la séance vers les trois heures. leur serait écrit pour les engager à faire Nous y avons réuni le conseil général de connaître à la municipalité les griefs qu'ils la comnmne et il a été tenu procès-verbal peuvent avoir contre elle et si c'était sur de cette séance . . • - ( Arch. dép. du Pas- des faits énoncés par eux ou sur dénonciade-€alais , L , reg. de corr. du département , tion, et en ce cas de faire connaître les n° 858o.) — Le résultat de la visite de dénonciateurs, n Carnot et de Lesage-Senault fut la mise île '•'> \ugustin- Alexandre-Joseph Dartbé,
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Calais, en vertu des pouvoirs qui nous ont été délégués par la Convention nationale, suspendons provisoirement de ses fonctions de juge de paix le citoyen Desplanques et chargeons le directoire du district de Montreuil de tenir la main à l'exécution du présent arrêté'". A Montreuil-sur-Mer, le 99 mars 1793.
L. Carnot, Lesage-Sknadlt
(dopie, Ai'ch. nat.,C aig, n°388.)
8. MONTREUIL-SCB-MER, 3 9 MARS 17Ç)3. ARRÊTÉ DE CARNOT ET LESAGE-SENAUI-T.
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais, vu les plaintes qui nous ont été portées par le citoyen Darthé, commissaire du département du Pas-de-Calais au district de Montreuil-sur-Mer, pour le recrutement ordonné par la loi du ail février, contre Emmanuel Bâillon, homme de loi, et contre Wamin, ancien administrateur du district; plaintes certifiées par le citoyen Mouchaur, membre du directoire , et desquelles il résulte que lesdits Bâillon et Wamin auraient dans une assemblée des citoyens, convoquée par la municipalité de Montreuil pour la levée des hommes requis pour la défense de la patrie, employé des manœuvres très dangereuses pour faire échouer cette mesure; requérons le procureur syndic du district de Montreuil de faire mettre sans délai en état d'arrestation les citoyens Bâillon et Wamin provisoirement et jusqu'à ce que la Convention nationale en ait autrement ordonné '^'.
A Montreuil-sur-Mer, le 92 mars 1798, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Lesage-Sknadlt
(Copie, Arch.niit., C aSg, n°388.)
né à Saint-Pol (Pas-de-Calais) en 1769, administrateur, puis accusateur public du Pas-de-Calais, compromis dans la conspiration de Babeuf, décapité avec ce dernier le «7 mai 1797- H était alors déléfjué par ses collègues du département à Montreuilsur-Mer pour opérer le recrutement. Il entretenait avec les administrateurs une correspondance active et enthousiaste.
''' Le 6 avril i79.1, les administrateurs
du district de Montreuil-sur-Mer avertirent leurs coilè(;ues du département du Pas-de-Calais qu'ils avaient fait mettre les scellés sur les papiers de Desplanques, qui était absent de chez lui. (Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du département, pièce n° 8710.)
!*' Le 93 mars 1798, Darthé écrivit à ses collègues : trje vous apprends aussi que l'on a arrêté cette nuil , à la réquisi-
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MONTBEUIL-SCn-MER, 9 9 MARS lygS.
SÉJOUn DE CABNOT ET LESAGE-SENACLT DANS CKTTE COMMUNE.
[Extrait d'une lettre de Darthé à ses collègues, écrite de Moatreuil-sur-Mer le 23 mare lygS :]
J'ai eu la satisfactioa de voir hier ici les citoyens Carnot et Lesage-Senault , députés et commissaires de la Convention nationale dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais , et de passer la journée entière avec eux. Ils m'ont été d'une grande utilité poui- résoudre un nombre infini de fpiestions relatives aux opi''rations dont je suis chargé , ainsi que pour l'exécution des dilTérenles questions qu'il était indispensable de faire pour assurer l'entière exécution de la loi du a 4 février dernier. Je vous ferai part demain de ces mesures et je suis persuadé d'avance que vous applaudirez aux motifs qui les ont nécessitées. Ces commissaires sont jiartis de Monlreuil ce matin pour se rendre h Saint-Omer. Ils ont été reçus dans cette première ville avec bonté et ils en ont témoigné leur satisfaction aux corps administratifs.
(Arch. dép. du Pas-He-C;ilais , L, rog. de corr. du déparlenient , pièce n" 85o3.)
HAZEBROCCK, 9.3 MARS tJ()Z '". CARNOT ET LESAGE-SENAULT
ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL DU DISTRICT
Les citoyens Carnot et Lesage-Senault , députés de la Convention nationale , se sont rendus au heu de nos séances, auxquels nous avons fait un exposé do la situation de ce district, tant à l'égard du i-ecrutement qu'aux troubles qui l'ont
lion des coiimiissaires de la Convention nationale Caniot et Losage, le citoyen de Wamin, ex-adminislrateur du district, en route pour Arras bien et dûment escorté. Le nommé Bâillon, homme de loi, l'un de ses collaborateurs conlre-rcvolutionnaires, devait aussi être arrête, mais malheureusement il n'était pas chez lui. Il n'échappera pourtant pas à la justice et au sort qui l'attend. Son signalement court les villes et les campagnes et la gendarmerie nationale est à présent à ses trousses. Il était, ma foi, temps de prendre de pareilles mesures, car tout était perdu; mais aujourd'hui les conspirateurs patriotes triomphent et reparaissent avec joie et sécurité. Enfin, ça va au mieux.» (Arch.
dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du
déparlement , pièce n" S-jC i . ) — Le G avril suivant on mit les scellés sur les papiers d'Emmanuel Bâillon, qui, pendant qu'on le cherchait, se trouvait détenu dans la prison de Boulogne-sur-.VIer. On le sut par une lettre du la avril, où il demandait la permission de venir à Monli-euil sous caution. (Arch. dép. du Pas-de-Calais, idem, pièce n" 8706.)
'1 La séance du conseil du district d'ilazehrouck est datée du 26 mars, mais il semble qu'd y a une erreur de date, car (Carnot et Lesage-Senault rentrèrent à Sainl-Omer le a3 mars vers 8 heures du soir (cf. la lellre suivante de Date) et, le 3/1, ils écrivirent au Comité de défense générale qu'ils avaient parcouru la veille le district d'Hazcbrouck.
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agite momentanément''' et auxquels une paix profonde a succédé, lesquels se sont chargés d'instruire du tout la Convention nationale.
(Arch. dép. du Nord, I., itij, dit ronscil du district d'Ha/.rbrouck, fol. 4a v\)
SAINT-OMEn, aS MABS 17()3.
CONFÉRENCE DE DALE, ADMINISTRATEUR DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
AVEC CARNOT ET LESAGE- SENACLT
[Extrait d'une lettre de Dale, écrite de Calais, le ai mars 1798, à ses collègues. Après avoir dit qu'il est arrivé la veille 28 à 9 heures du matin à Saint- Omer, sans y trouver les représentants , il ajoute : ]
ff Cependant je suis parvenu à découvrir cjue le beau-père du citoyen Carnot'*' les attendait le soir h souper et cette certitude diminua l'impatience que j'avais. A 8 heures , je fus prévenu de leur arrivée et me rendis sur-le-champ chez eux. Je leur communiquai les pièces qui faisaient l'objet de ma mission. Après un court entretien ils me chargèrent d'une réquisition adressée au général Saboureux '''
'" Dans la séance du conseil du disirict d'Hazebrouck, du i4 mars 1798 (reg. du district, fol. 35 v°), on s'occupa des désordres occasionnés par le recrutement. La mimicipalité de Morbecque signala «qu'au moment où l'on allait se rassembler pour lever le quart de la garde nationale en vertu des réquisitions et arrêtés des commissaires de la Convention et de celui du département, il se fit un rassemblement de femmes et filles qui, un moment après, fut augmenté d'une quantité d'hommes armés de gros bâtons, de fléaux et autres instruments rustiques, que la foule se porta sur le cimetière, entoura l'église et prétendit sonner le tocsin; ils se Iransporlèrent chez le curé pour avoir les clefs de l'église qu'il refusa de donner; sur son refus ils le tirèrent hors de sa maison , terrassé, assailli de coups et accablé d'injures; tout cela lut accompagné de cris de Vivent les aristocrates, à bas les patriotes /■•
" Jacques-Antoine-1-éonard Du Pont, ne à Sainl-Omer le 29 novembre 1781, abbé tonsuré le aS mars 17 '19, employé dans les vivres à Strasbourg et à Lille de 1732 à 1737, directeur des établissements
d'Emden et de toute l'Ost-Frise, employé en chef à l'armée pendant toute la guerre de Sept ans, chargé, le 1" mars 1768, du service des vivres de la place de Saint- Omer, marié dans cette ville, le 6 septembre 1763, à Marie-Anne-Françoise- Josèphe Sevault, pourvu, le abjuin 1777, d'un office d'écuyer conseiller secrétaire du Roi en la chancellerie près le conseil provincial d'Artois, seigneur vicomtier de la mairie du Burques en 1779 et de Canteleu et de Moringhen en 1789, délégué en 1789 aux assemblées de la noblesse pour l'élection des députés aux États généraux. — Je dois ces renseignements à l'obligeance de M. le lieutenant Sadi Carnot.
P' Georges - Philippe Saboureux, seigneur de Fontenay, né à Versailles le 1 a février 1 74a , enseigne au régiment d'Aquitaine le 1" juillet 1758, lieutenant le 8 du même mois, chevau-léger en 1767, réformé en décembre 1775. garde national à Paris en juillet 1789, maréchal de camp le 19 septembre 179'.! , commandant à Calais le tî^ février 1 79.'? , suspendu le 1" juin 1798. remis en activité le 3i juillet 1793, employé dans la 18' division militaire le
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qui commande ici, afin de faire partir sur-le-champ pour Bruxelles les quatre bataillons de volontaires et de faire faire le service de la place par la garde nationale de la ville et celles des communes voisines. Aussitôt que j'eus remis au général la réquisition des commissaires, il donna [des ordres] pour le départ des (juatre bataillons et je me rendis au district pour lui remettre une autre réquisition dont les commissaires m'avaient aussi chargé à reffet d'empêcher provisoirement toute espèce de correspondance avec l'Angleterre. »
(Arch. df'p. du Pas-de-Calais, fj, rep. de correspondance reçue par !e département, pièce n° 84ag.)
9. SAINT-OMEH, 23 MARS lygS. ARRÊTÉ DE CARNOT ET LESAGK-SENAULT.
Nous, commissaires do la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais, informés des troubles qu'occasionnent les communications qui existent encore entre la France et l'Angleterre enjoignons aux administrateurs du district de Calais d'intercepter surle-champ toute espèce de communication , soit par la voie des smoggiers '" ou de toute autre manière quelconque, le tout provisoirement et jusqu'à ce que la Convention nationale en ait autrement ordonné.
A Saint-Omer. le aS mars i7<j3, l'an ii de la Hépidilique.
L. Carnot, Lesage-Seivault
(Ori|;. aul. de Lesage-Senanil , Arch. nal., C aig , n' 38iS.)
sa vendémiaire an iv (i4 octobre i-jijb), retraité le ii fructidor an iv (38 août 1796), mort à Paris le 5 janvier 1806. — Ce général a fait les canipa/jnes de 1759 à 1769 en Allemagne, et de 179a à 1794 à l'armée du Nord.
''* Contrebandiers anglais. (Cf. la lettre des commissaires du a,") mars 1798.) — La question des smogglers avait été déjà soulevée au Comité de défense générale.
Celui-ci, dans sa séance du '1 février 1798, avait entendu les réclamations de deux députés du commerce de Boulogne-sur- Mer, qui étaient venus demander la levée
de l'embargo sur les bateaux contrebandiers anglais «jui ont coutume de s'approvisionner dans cette ville d'eau-de-vie, de thé, etc. (Cf. Aulard, II, 01.) Le lendemain le Comité avait décidé que les smogglers pourraient arriver à Boulogne, Dunkerque et Calais comme d'babitude. (Id., II, 57.) Enfm le Conseil exécutif provisoire avait adopté , le 1 5 février, un règlement proposé par le ministre de la marine sur les précautions à prendre pour que les fréquentations des bâtiments des smogglers ne puissent donner lieu à .inciin inconvénient. (W,, II, 1.S3.)
COailESPONDANGE GÉNÉRALE DE CARINOT. [a/, mars 1793.]
CARNOT ET LESAGE-SENAULT AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE
Saint-Omer, le 24 mars 1793, Tan 11 do la République.
Citoyens,
Nous avons vu avec surprise dans les journaux que nous avions élé menacés de perdre la vie à Bapaume. Ce fait est absolument faux '". A Bapaume, il est vrai, le peuple avait été travaillé et il nous fut aisé de l'apercevoir. Nous éprouvâmes dans le premier moment des murmures assez vifs, mais qui ne ressemblaient nullement à des mouvements de sédition. C'est que la loi n'y était pas bien comprise. Nous écoutâmes chacun, nous donnâmes les explications qu'on demandait, nous répondîmes aux objections, et bientôt nous vîmes les citoyens se soumettre unanimement à la loi et promettre que leur contingent serait fourni sans dilliculté'-'.
Nous démasquâmes alors» devant eux quelques-uns de ces intrigants qu'on trouve partout, qui, parleurs dangereuses flatteries, s'attachent à semer la division dans la masse du peuple et à le dépouiller de ses droits en paraissant les défendre, et nous eûmes la satisfaction de voir les citoyens applaudir aux traits de lumière qui les désabusaient. Nous avons lieu de nous convaincre de plus en plus chaque jour que partout le peuple aime à trouver dans les lois le plan de sa conduite et qu'il recherche avidement la vérité et la justice"'.
Les actes de sévérité, que nous avons cru nécessaires dans ces contrées, ont produit les plus heureux effets'*', fja levée s'opère rapide-
'■' Cf. la lettre des aduiinislrateurs du district de Bapaume à la date du 1 A mars 1798, p. /i. — Il semhle que ces bruits d'assassinat des commissaires étaient facilement répandus et accueillis, car, dans la séance de la Convention du aa mars 179'^, Camus dit à ses collègues : t 11 ne faut donc pas croire à tontes les nouvelles effrayantes qui vous parviennent. N'a-l-on pas répandu le bruit que Treilhard et moi avions été assassines à Bruxelles dans ime émeute populaire? Eli bien! la vérité est que dejiuis quatre mois il n'est pas arrivé le
moindre désagrément dans la Belgique.»
(Cf. Moniteur, XV, 778.)
'*' Cette première partie de la lettre a été insérée dans le Bulletin de la Convention du a 8 mars 1798.
''' Le commissaire Lefebvre écrivait, de Bapaume , le 38 mars 1798,3 ses collègues que l'ordre était rétabli dans cette commune. ( Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du département, pièce n" 8.517.)
(*1 Le Conseil général du département (lu l'as -de -Calais prit, à l'exemple des
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ment et avec un très grand succès. Les difTicult^s que nous renconirons ne sont plus que locales et ne sont plus liées par un système général ; ce système est détruit. Ceux qui ont voulu faire casser l'arrêté que nous avions pris à Douai pour la suspension des procédures criminelles ne savent pas sans doute que c'est là le grand coup (jui a détruit toute la machination, que tous les fds de la conspiration aboutissaient à la prison de Douai, que sur le seul bruit qu'on fit courir que Pierre Lenglé'" allait être élargi, l'aristocratie préparait des fêtes et animait le peuple dans tout le district d'Hazebrouck , tellement que le même jour, dans presque toutes les communes, les patriotes éprouvèrent les plus cruels outrages; que trois à quatre cents fanatiques, armés de gros bâtons, se portèrent sur Hazebrouck même, en déclarant bautement qu'ils allaient tuer les administrateurs et les olFiciers municipaux: déjà ils entouraient le lieu des séances où étaient rassemblés ces fonc-
comniissaires , des mesures rigoureuses. Il ccrivit,lc -ji mars 1798, aux huit districts la circulaire siiivaiile (Arcli. dcp. du Pasde-(;alais, L, rojj. de corr. du Conseil gc-
nArras, 91 mars 1793.
iT Les ennemis du l)icn pulilic craignent l'effet des mesures que l'intcrtH général a inspirées à la (Convention nationale; ils ne négligent rien pour empêcher que le recrutement s'efferluc ; nous ne négligeons rien à notre tour pour faire arrêter Icui's projets lil>erticides. Le lemjis îles ménagements est passé; une continuité de forfaits appelle la vengeance nationale sur ceux qui en sont les auteurs et les fauteurs. La Convention a décrété que ceux qui seraient prévenus d'avoir empêché le recrutement de l'armée seraient arrêtés et traduits à l'arLs pour y être jugés par le Irihunnl extraordinaire. En conséquence, nous nous sommes crus autorisés à employer des mesures rigoureuses, et déjà dilTérenli's personnes sont en élat d'arrestilion et nous avons donné des réquisitions pour en faire arrêter d'autres. Ces moyens violents sont les seuls qui nous restent contre des aristocrates ol>stinés qui ne veulent écouter ni la voix de la raison, ni celle de la justice, ni celle de la piitrie. Il faut que vous nous secondiez
et ce sera encore un acte de paternité que nous exercerons, car en mettant quelques têtes sous le couteau de la loi nous en sauverons heaucoup, el quelques e\em])les salutaires feront s-ins doute renlrcr dans le devoir ceux qui s'en écartent. Nous vous autorisons donc à faire constituer en élat d'arrestation tous ceux qui sont prévenus d'avoir empêché le recrutement de l'armée, en nous faisant passer tant les procès-verhaux de leur arn^station i(ue ceux sur lesquels vous vous serez déterminés à l'ordonner, |)our que nous-mêmes nous les fassions passer aux commissaires de la Convention nalion;de el au trihuual extraordinaire, ^ous vous autorisons pareillement à envoyer la force armée dans les communes rebelles à la loi du 9/1 février pour que cette force armée y soit logée et nourrie aux dépens des habitants et surtout de ceux qui se montrent réfractaircs aux lois.»
"' Ancien maire de Casscl. Voir à son sujet la page 8. — Les amis et les parents de Lenglé, dont le frère et le gendre avaient énngré, faisaient leurs efforts pour le sauver. La belle-OlIc de ce vieillard ne négligea rien à cet effet, comme nous l'apprend l'accusateur public Rarison dans I» brochure menlioimée ci-dessus.
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tioiinaires publics, la rage était peinte dans l'attitude de ces hommes égarés, lorsque les administrateurs et officiers municipaux, s'armant de tout ce qui tomba sous leur main , fondirent eux-mêmes au nombre de quinze ou dix-huit sur cette horde lâche et sanguinaire, qui s'enfuit à l'aspect du courage et de la vertu, en laissant quarante des siens prisonniers. Maintenant ce district est un des plus actifs à fournir son contingent; nous le parcourûmes hier et nous y fûmes parfaitement accueillis, notamment à Cassel et à Hazebrouck.
Les actes de rigueur, que nous avons été obligés d'exercer dans le district de Montreuil, particulièrement à Hesdin, ont ])roduit les mêmes effets, celui de la tranrpiillité du peuple et de la soumission à la loi. A Montreuil , où nous étions avant-hier, les jeunes gens désignés pour tenir garnison à Anvers pendant six semaines seulement, par réquisition, nous demandèrent comme une grâce de joindre le corps de l'armée et d'y faire la campagne tout entière, ce que nous leur accordâmes avec les marques de la plus vive sati.sfaclion'".
A Boulogne, où les batteries de la côte manquent de bras pour leur service, de vieux canonniers de la marine retirés sont venus nous offrir les leurs pour la campagne, et nous avons autorisé le commissaire du
'■' La corrospontlMice du commissaire Darthé nous l'ouniit de curieux renseignements sur l'enthousiasme des volontaires de Monlreuil-sur-.Mer. Le aG mars 1798 il écrit à ses collègues (Arcli. dëp. du Pasde-Calais, L, re;;. de corr. du département^ pièce n° 859q):
«Au moment où j'allais fermer ma lettre, je les entends chanter l'hymne chéri. Je cours à ma fenêtre et pour voir arriver une centaine de bons lurons ayant un curé patriote à leur lète et dont le plus petit n'a pas moins de .5 pieds a à li pouces. Jugez de ma satisfaction, surtout quand je les entends crier : (Test demain que nous partons pour exterminer les aristocrates. n
Le a 8 mars il écrit cette lettre enthousiaste (Arch. dép. du Pas-de-Calais, iV/. , pièce n" 85o8) :
<T Frères et amis , If Je vous ai mandé hier que j'étais satis-
fait de l'activité et du zèle que mettaient les communes de ce district à fournir leur contingent. Aujourd'hui je vous dis que la ville de Montreuil ressemble à irn camp. On n'y voit circuler que des citoyens ayant en lète le bonnet rouge; ils sont accoinj)agnés d'autres revêtus de l'uniforme national. Enfin rien n'est plus ravissant pour un patriote que ce spectacle. L'air guerrier de ces nouveaux Curtius m'inspire de la confiance et quand je les vois marcher d'aussi bon coeur à la défense de la patrie je m'écrie qu'elle est sauvée si le recrutement a d'aussi grands succès dans les autres parties de la République qu'il en a dans ce petit district. Nos ennemis sentiront bientôt le poids de nos forces et ils se convaincront enfin de l'immensité des ressources et du patriotisme des Français.
ff Je suis très fraternellement votre conriloyen, collègue et ami,
(t Darthé.-^
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département à en lever le nombre de 1 5o, en leur faisant payer la solde ordinaire des canonniers.
De toutes les causes qui tendent à pervertir l'esprit public dans ce pays, la plus désastreuse sans contredit est la corruption que s'efforce d'y jeter la politique anglaise. L'opinion nous a paru si fortement prononcée à ce sujet, que nous avons pris le parti d'interrompre provisoirement toute communication avec cette cour pestiférée, qui, par ses faux assignats et ses guinées, cause plus de ravages que ne le ferait l'irruption de la mer qui la borde, si elle avait rompu ses digues. C'est à vous, citoyens, à prendre sur notre arrêté les mesures que vous voudrez, mais nous croirons toujours avoir rendu un service signalé à la patrie et avoir porté un coup terrible au crédit de ces rivaux perfides en suspendant, ne fût-ce que pour quelques jours, toute communication avec eux sur ces parages '".
Les commissaires de la Convenlion nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais,
Laz. Carnot, Lesage-Senaiilt.
(Orig., Arch. n.il., AF ii l'i?, n' 36.)
LILLE, -iU MAIIS < 793.
GOSSUIN ET MEnLIN DE DOIAI écBlVENT À CARNOT ET À LESAGE-SENAULT.
Lille, 9& mars, l'an 11 de la République.
LES COUUISSAIRE.^ DE LA COKVEltTIOX flÀTIOflALE PBÈS L'ARMEE AUX ADMirtlSTRATEVRS DV DÉPAIiTEMEST DV PAS-DE-CALAIS.
Nous VOUS |)rions, citoyens, de vouloir bien faire passer de suite par un courrier à nos collègues Camot et Lesage-Senault la lettre ci-jointe à leur adresse , après en avoir pris lecture et en avoir fermé le cachet '*'.
Gossi'iN, Merliiv de Douai.
(Orig., Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, corr. du dirccloire.)
"' On lit en marge: T Insertion par ex- merce, le a8 mars 1798, l'an ii delà
traitdece qui concerne lcsconimis,sairesde République. — Lu aS.i la Convenlion. — Renvoyé aux Comités de "' Je n'ai pas retrouve le texte de celle
défense générale, de marine el de coni- iollre.
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SAI\T-OMEB, 2 5 MABS lygS
CARNOT ET LESAGE-SENAULT AU COMITE DE DÉPEfiSE GÉNÉRALE.
Saiiil-Omor, ic aô mars 1798, l'an 11 de la Republique.
Citoyens nos collègues ,
Dans la lettre que nous écrivons à la Convention nationale, nous avons cru devoir ne pas lui parler d'une mesure d'urgence que nous avions prise. Le bruit s'étant répandu que l'armée du Nord avait reçu un nouvel échec, et une lettre du général Duval <'', envoyée par un cour-
O Le général Duval, qui commandait dans le Hainaut cl dans le Brabant, avait, deiixjours après la bataille de Neerwinden, perdue par Dumouriez le 18 mars 1798, écrit la lettre suivante au ministre de la jfuerre Beurnonville (Orig. aut. , Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes) :
«Bruxelles, ce ao mars 1793, l'an II de la République.
fLe général Duval au général et niinislre Beurnonville , parliculieremenl.
«Le général Dumouriez vous aura sûrement rendu, mon cher général et ministre, le détail des affaires d'avant-hier et d'hier, mieux que je ne pourrais faire. Il est bien malheureux que notre gauche ait été battue ; si elle avait réussi , les ennemis auraient été forcés de se replier sur la Meuse et leur perle eut été incalculable, et cela aurait changé l'horizon militaire cl même politique, car comment organiser et achever la réunion d'un pays qui est en la puissance d'un ennemi plus fort que nous?
trVous recevrez en même temps que celle-ci des lettres du commissaire Petitjean qui iront sûrement à vos différents bureaux; toutes prouvent le besoin d'argent, et je crains bien que cette disette de numéraire ne nous fasse perdre la Belgique. J'ai malheureusement prédit ce qui arrive, et j'avais proposé aux députés de ma connaissance les moyens qui auraient évité nos embarras, que je regarde comme
bien grands ; car il me semble que nous ne pouvons nous tirer d'affaire qu'en mettant ici les assignats en circulation, et comment y réussir? Si nos armées avaient été victorieuses, peut-être y aurions-nous réussi , et encore j'en doute ; mais restant sur la défensive à Louvain, peut-être pendant une quinzaine , pour réorganiser notre armée et la réparer et augmenter, qu'est-fe nue nous pouvons faire pour avoir de l'argent? Vous êtes plus à portée que moi de le savoir.
(T 11 faut pour nous sauver deux grandes choses, argent et hommes. J'ai peur que l'on ne soit {sic) trop lard pour les hommes, et que pour l'argent cela soit très difficile. «Dumouriez reste convaincu que le décret du i5 fait le plus grand tort à nos affaires, et il n'est pas le seul qui pense de niêine et qui croie que nous ne pourrons conserver la Belgique. 11 est vrai que j'ai toujours ])ensé et dit qu'il nous aurait été plus avantageux de laisser les Belges république libre et notre alliée. Cela nous serait devenu un rempart et ne nous aurait pas épuisé en finance, puisque au contraire nous en aurions lire différents avantages. Enfin la chose est faite. Comment nous en lirerons-nous, voilà l'embarras.
rl'esez, général et ministre, dans votre sagesse tout ce que je vous dis comme ami, et inlluez à remédier autant que vous pourrez. Surtout envoyez-nous du monde, car une grande partie de notre armée déserte. Vous- n'avez pas l'idée du décourage-
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rier extraordinaire, annonçant le besoin le plus urgent de secours, nous avions ordonné aux quatre bataillons qui forment la garnison de Calais de partir sur-le-champ pour Bruxelles; les gardes nationales sédentaires de cette ville et des environs devaient faire le service de la place provisoirement. Mais, informés que les villes du département du Nord ont déjà fait passer de puissants secours à l'armée de Dumouriez, nous avons cru devoir conserver à l'importante place de Calais une garnison respectable, et, en conséquence, nous y laissons deux des (juatre bataillons qui la composaient, les deux bataillons étant suflisants, d'après le rapport du général qui commande dans cette ville. Les deux autres bataillons doivent partir pour Bruxelles.
Nous vous observerons, relativement aux contrebandiers anglais (smogglers), que nous avions été trompés, au Comité de défense générale, par les députés de Boulogne, lorsqu'ils nous avaient assuré qu'il y avait 90,000 matelots anglais employés à ce commerce. Il résulte de la vérification des registres que nous avons faite, qu'il y en a tout au plus i,5oo. C'est pourquoi nous avons cru devoir interdire ce commerce perfide, qui d'ailleurs était devenu nul, par le fait, parce que les habitants des côtes étaient entrés en insurrection pour l'empêcher.
L. Cabnot, Lesage-Sekault
(Ori);. ant. de Carnot, Arcb. de la guerre, armée du Nord et des Ardcnnes.)
nieiil dp certains olficiers et de rerlaiiis corps; cela rontrastc avec d'autres qui se conduisent à merveille. Il est malheureux que Dumouriez ait eu la victoire arrachée par la IScheté de corps à l'aile gauche.
(fje continue d'être malade et malffré cela je fais tout ce qui dépend de moi pour mériter la confiance, mais à quoi me mènera - 1 - elle , si nous n'avons pas de moyens?
tr J'aurais bien désiré que votre confiance ne m'ait pas donné ce poste, qui est assurément le plus flatteur et aussi di^licat, et que vous m'ayez traité en infirme. Je vous avoue que je n'en puis plus et que je ne puis me (juérir, mou moral souHranl autant de se voir dans des inlri;;ues qui ne sont
faites ni pour mon cœur, ni pour mon esprit; je retomberai certainement avant peu et me trouverai hors d'état de rendre aucuns services. Si vous avez occasion de m'employer connue malade et de m'oter du foyer des inlrljjues, vous me rendrez service de k faii-e sans consulter aucun autre intérêt que celui de vivre tranquille et en honnête liomme. Ce sera d'ailleurs me rendre justice, puisque je ne peux plus monter à cl>eval, et que tous les jours je suis forcé de me coucher hoi-s d'état de travailler.
(tj'ai fait un effort pour vous ouvrir mon cœur, qui vous est sincèrement attaché pour la vie.
ffDcVlL.-J
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [aS mars 1793.]
SUR LE SÉJOUR DE CARNOT ET LESAGE-SENAULT À MONTBEIIL
Les citoyens Lesage-Senault et Carnot, commissaires de la Convention nationale, avaient «Jëcidc les différentes questions que je vous avais proposées et beaucoup d'autres dans le môme sens que vous les décidez dans votre lettre du 2 4 que je reçois k l'instant. Leur présence m'a été d'une grande utilité au sujet de diverses autres difficultés qui se rencontrent à tout moment; ils m'ont mis à même de trancher toutes ceUes qui existent actuellement ou qui pourraient se rencontrer. Leur confiance dans noire administration est sans bornes et cette même confiance s'étend à cliacun de ses membres en commission; il m'en a été donné les plus gi-andes preuves.
Vous me dites que vous ignorez où ils sont. Ils devaient être samedi dernier à Saint-Omer, le dimanche à Duidicrque, le lundi à Gravelines, le mardi à Hazebrouck , le mercredi à Lille , le jeudi à Valencienries , le vendredi à Douai , Cambrai et enfin à Arras '''.
(Arch. dép. du Piis-dc-CaJais, L, rcj;. de corresp. du département, pièce n° 8442.)
REHGUES, 2 5 MARS 1793.
CARNOT ET LESAGE-SENAULT ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL DU DISTRICT
Deux députés de la Convention se sont présentés; ils se sont entretenus avec l'administration de diverses questions relatives au recrutement de 3oo,ooo hommes décrété le ai février dernier. Plusieurs ont été résolues et les citoyens commissaires ont déclaré que toutes doivent être déterminées par arrêtés du conseil, de manière que rien ne forme obstacle au recrutement. Lesdits commissaires ayant désiré le commandant de cette place'*', invitation de se rendre à cette séance sur-'
W Cet itinéraire des commissaires fut modifié. Le samedi 33 mars au soir Carnot et Lesage-Senault arrivèrent à Saint-Omer et n'en partirent que ie lundi a 5. Le mardi 36 ils visitèrent pour la première fois Dunkerque et allèrent directement à Lille, où nous les trouvons ie mercredi ay. Ils ne se rendirent pas à Valenciennes , et restèrent jusqu'au samedi 3o à Lille, d'où ils gagnèrent Arras.
'^^ Nicolas Barthel, né à Thionville ie a 6 novembre 1718, entré au service le 1" février 1733, sergent en ly'iC, lieutenant le 10 octobre lySS, aide-major le
10 avril 1761, cbevalier de Saint-Louis le a8 février 1771, major de file de la Dominique ie 3 novembre 1778, capitaine de grenadiers le 7 avril 1783, retraité le i3 juin 1783, chef du premier bataillon des volontaires de l'Orne le ao septembre 1791, commandant de la ville de Bergues en mars 1798, général de brigade le 1" juillet 1793, général de division le 3o jidllet 1793, commandant l'armée du Nord par intérim le A août 1793, mis en disponibilité le a 8 janvier 1794, retraité le 16 novembre 179'!, mort à Bellême (Orne) le i3 mai 181 3.
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le-champ lui a été expédiée. Après quoi les commissaires ont rendu un arrête' portant que le sort poiu- le rerrutement serait le seul ado])té dans la ville de Bergties seulement et que l'administration serait autorisée à prononcer sur toutes les questions qui poun-aient se présenter à cet égard '*'. Le président ''' a observé que ce privilège pour Bergues seulement deviendrait un motif de plaintes pour les autres conununes de ce district. Il a été répliqué que dans la ville de Bergues il y avait une masse d'hommes qui n'existait pas dans les campagnes où tous autres modes pouvaient être mis en usage. On a observé à cet égard qu'il peut eu résulter que la masse des aristocrates se coaliserait pour ne nommer dans leur contingent que des patriotes, comme l'invei-se pourrait aussi avoir lieu. Sur quoi les commissaires ont observé que rien n'était plus juste ({ue deux circonstances, en ce que dans l'une les aristocrates payeraient , tandis que dans l'autre la masse des patriotes retiendra toujours les aristocrates ; et ont passé à un autre entretien. Ils se sont fait rendre compte de la situation du recrutement et de la marche qui a eu lieu pour Bruxelles, dans lequel il a été fait rapport que Coo hommes de ce district avaient marché vers Bruxelles, que cette quantité aurait été cousidéi'ablenient augmentée si la commune de Dunkerque n'eut été déchargée de son contingent qu'elle aurait fourni, mais que sa position ne pouvait permettre de fournir sans danger jiour elle et pour le pays. Ils en ont témoigné leur satisfaction.
(Arcb. dép. du Nord, L, rcg. du district de Berguea.)
BEnCLES, 2 5 MARS lyCjB. CARKOT ET LESAGE-SENAULT
AUX AUMIMSTRATEIIRS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Bergues, le a5 mars 1798, l'an u de la République.
Citoyens administrateurs,
Nous avons reçu divers paquets que vous nous avez envoyés contenant des procès-verbaux et le résultat de vos opérations. Nous ne pouvons qu'approuver les mesures fermes que vous avez prises et nous avons lieu d'espérer que le succès le plus complet couronnera votre zèle. L'esprit public nous a paru en {jénéral fort bon dans les districts que nous avons parcourus. Les affaires multipliées que nous avons eues nous ont empêché de suivre une correspondance avec vous, et il nous a paru qu'y avait rien de bien pressé qui l'exigeât. Nous ignorons si le commissaire du pouvoir exécutif est arrivé, mais en attendant nous pensons que le procureur général syndic doit en remplir les fondions
" Cf. l'arrêté ri-dessus. - W Le président du conseil du district de Bergues s'ap])Plait Dominique de Mariraux.
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et que les procureurs syndics des districts doivent remplir celles des commissaires particuliers. Nous pensons aussi que les conseils généraux de district et de département doivent ne point se laisser entraver par des difficultés médiocres et qu'ils doivent prendre sur eux de les résoudre. Nous vous autorisons à prononcer dans votre sagesse sur les difficultés et dans peu nous nous rendrons à Arras pour nous concerter avec vous sur les objets d'intérêt majeur.
Vos concitoyens et frères, les commissaires de la Convention nationale ,
Carnot, Lesage-Senault.
Nous vous prions de faire faire deux copies de cette lettre que vous nous remettrez à notre passage à Arras.
( Arcli. (lép. du l'.is-de-Caiais, L, reg. de corr. du dt'iiiirtcinciit, pièce n° 845o. )
ARRÊTÉ DE GARAOT ET DE LESAGE-SENAULT
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais, sur les observations qui nous ont été faites parles administrateurs du district de Bergues'" relativement aux difficultés qui pourraient s'élever si le mode de recrutement prescrit par la loi du 2/1 février était laissé à la délibération des citoyens de la ville de Bcrgues; en vertu des pouvoirs qui nous ont été délégués par la Convention nationale, ordonnons que le sort déterminera les citoyens qui doivent former le contingent de la ville de Bergues et non des campagnes, et interdisons tout autre mode de recrutement.
Et sur ce qu'il nous a été représenté par les mêmes citoyens administrateurs que le commissaire (|ui devait être envoyé par le commissaire du Conseil exécutif n'est point arrivé et qu'il se rencontre plusieurs questions sur lesquelles il s'élève des doutes, nous autorisons lesdifs citoyens administrateurs à prononcer eux-mêmes sur toutes les difficultés d'exécution qui pourraient faire obstacle à la prompte exécution
''' Le registre porte Berj;ues Satnt-Winoc. 11 on est de même à la date. Dans riinpriiné Sainl-lViiwc a été supprimé.
de la loi du ai février'" et rendons cette dernière disposition commune pour le district d'Hazcbrouck.
Fait à Bcrgut's le 2 5 mars 1798, l'an 11 de la République française.
Lesage-Senault, L. Caunot.
(Ai-ch. dép. du Nord, L, i-pg. des dciibcralions du directoire du district de Bcrgucs, fol. 17. — Impr. , Arcb. raiin. de Dunkcrqne, A 34, pièce ti° jo.)
1/4. DDNKERQUE, a6 MARS IJQS.
AUX OFFICIERS MUNICIPAUX DE DUNKERQUE
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais, requérons les officiers municipaux de la ville de Dunkerque d'intercepter provisoirement toute communication avec l'Angleterre, soit par les smogglers, soit d'une autre manière quelconque.
Dunkerque, le 96 mars 1793, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Lesage-Senault
(Orig. aat. de Carnot, Arcb. uiun. de Dunkerque , A .3/i , pièce n" 1 1 .)
[Le 37 mars 179.3 Gamot et Lesafje-Senault se rdunirenl, à Lille, à leurs coliques Gossuin, Delacroix, TreiUiard''', Merlin de Douai et Robert''', commissaires en Beiffique '*', et les sept repn^sentants rédigèrent et signèrent ensemble plusieurs arr<*lés. 1
'" Cf. à ce sujet la séance du a6 mars du directoire du district de Bergues (Arch. dép. du Nord, L, rcg. des délibérations du district, fol. 17 v").
'" Jean-Baptiste Treilhard, né à Brives ( Corréïe ) le 3 janvier 174a, avocat , député de Paris à la Constituante et de Seine-et- Oise à la Convention , membre du Directoire le 1 5 mai 1798, sénateur et comte de l'Empire, mort à Paris le 1" décembre 1810.
'' Pierre-François-Joseph Robert, né à Gimnée (Belgique) le 31 janvier 1768, avocat, collaborateur des RévoliUions de Parit, secrétaire de Danton au ministère do la justice, député de Paris à la Convention , proscrit en 1816, mort à Bruxelles le i3 avril i8a6.
'" Ces commissaires annoncèrent, le même jour, à la Convention leur arrivée à Lille. (Cf. Aulard, II, 5?i?i.)
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LILLE, 37 MARS lyQS
ABRÉTÉ DK CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Les commissaires de ia Convention nationale près l'armée de Belgique et dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, réunis, informés qu'il arrive journellement à Lille un grand nombre de volontaires nationaux et soldats qui ignorent oij se trouvent en ce moment leurs bataillons et régiments respectifs; considérant que plusieurs corps de troupes destinés à renforcer l'armée Belgique sont incessamment attendus dans cette ville, (jue, pour éviter l'engorgement et accélérer le complément des armées, il est essentiel de procurer aux soldats qui se trouvent absents de leurs corps le moyen de les rejoindre sans aucun retard , arrêtent ce qui suit :
Article premier. Tous ies militaires qui se trouvent maintenant dans la ville de Lille dont les bataillons et les régiments sont à l'armée, seront tenus d'en partir dans les vingt -quatre heures pour rejoindre leurs drapeaux.
Art. 2. Le commissaire ordonnateur de l'armée prendra les mesures nécessaires pour faire constater le nombre de ces militaires; il fera réunir par détachement ceux du même bataillon et régiment, il leur indiquera leur destination et leur fera délivrer la route pour se rendre à leur corps. Il fera dresser un état de ces détachements, de leur armement et équipement.
Art. 3. Les militaires qui ne se seront pas trouvés au lieu de réunion indiqué par le commissaire ordonnateur pour se former en détachement et ceux qui , après avoir été compris dans les détachements , resteraient dans la ville de Lille, cesseront de recevoir la solde et le logement; ils seront considérés comme déserteurs, arrêtés et conduits à leur corps de brigade en brigade.
Art. à. Les citoyens qui logeraient chez eux des militaires qui auraient refusé de partir pour rejoindre leur corps seront tenus d'en faire la déclaration à la municipalité sous les peines de droit.
Art. 5. Le général de brigade commandant à Lille tiendra la main à l'exécution du présent arrêté.
Fait à Lille ie 97 mars lygS, l'an 11 de la République.
Delacroix, Gossum, Merlin (de Douai), Treilhard, Robert, Carnot, Lesage-Senault.
(Copie certifiée conforme par Gossnin et Robert, Arch. nat., AF ii aSa, n° 8a.)
LILLE, 27 MARS I
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Les commissaires de la Convention nationale près l'armée de la Belgique et pour le recrutement dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, informés que des gens sans aveu et des malveillants se réunissent en assez grand nombre dans la ville de Ldle, qu'il est très important de surveiller la conduite de ceux qui s'y rendent et qui n'ont point de fondions à remplir, de veiller surtout à ce qu'il ne s'introduise aucun individu suspect dans cette place forte; (ju'il est indispensable de s'assurer de ceux qui, par leur ancien état, leurs liaisons et leurs habitudes avec les ennemis de la République, peuvent par des intelligences perfides entretenir avec eux une correspondance funeste, requièrent le chef de brigade commandant dans cette ville de faire mettre en état d'arrestation provisoire le nommé Joubert et quatre autres particuliers logés avec lui à l'hôtel Marienbourg, de faire visiter leurs papiers et s'en saisir, et arrêtent qu'il leur rendra compte des mesures qu'il aura prises pour l'exécution du présent arrêté.
Fait à Lille le ay mars 1793, l'an 11 de la République.
Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai), Treilhard. Robert, L. Carmot, Lesage-Senault.
( Copie certifiée conforme par Carnot et Gossuin, Arch. nat., AF n 9.Î0, n° 78.)
mlle. 97 mars
arrêté de carnot et de ses collègues.
Nous, membres de la Convention nationale, ses commissaires près de l'armée de la Belgique et pour le recrutement dans les départements
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du Nord et du Pas-de-Calais, informés que le citoyen Vandewalle, demeurant à Lille chez la veuve Platet, rue des Fossés, s'est rendu suspect par ses propos et par ses liaisons, arrêtons que le citoyen Vandewalle sera sur-le-champ mis en état d'arrestation provisoire, et que les scellés seront apposés sur ses papiers par le citoyen Delepierre, juge de paix de cette ville.
Fait à Lille le 27 mars ijgS, l'an 11 de la République.
Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai), Treiliiard, Robert, Carnot, Lesage-Seivault.
• (Copie ccTtifiéc confoniic par Caniol et Gossuin, Arcli. naU, AF ii aSa, n° 79.)
18. LILLE, 27 MARS lygS. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES.
AU NOM DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
Du nierrrcdi 37 mars, l'un 11 de la République française.
Vu la réquisition des citoyens commissaires de l'administration provisoire du franc de Bruges, à l'efïet de faire arrêter tous les magasins appartenant à la République dans la ville de Bruges, la réquisition signée Jacob fils, président, et signifiée par le clerc-juré Charles Coopmans au citoyen Bonifacc, maître magasinier; sur l'assurance qui nous a été donnée par le citoyen Petitjean '^' que les magasins ont en effet
C François Peliljean, né à 'foui (Meurthe) en I7'i6, avocat avant la Révolution, devint commissaire-ordonnateur des guerres en 179a, fut accusé de dilapidalions par Cauil)on, traduit, avec Malus et d'Espagnac, A la l)arre de la Convention le 32 novembre 179a {Monileur, xiv, 550 et r)5i), cl, malgré ses explications, décrélé d'arrestation le 5 décembre suivant. La Convention, par un décret rendu le 9 janvier 1798, conformément aux rapports des comités de la guerre et des finances, déclara (|u'il n'y avait pas lieu à inculpation contre Peliljean. Celui-ci fui alore envoyé à l'armée du IVord. Dénoncé par le conseil
général de la commune de Cambrai le 16 août 179.3 (Moniteur, xvii, A 17), il fut de nouveau décrété d'arrestation le 29 du même mois (Id., 5a5). L'année suivante il comparut devant le tribunal révolutionnaire et fut condamné à mort le 1 8 floréal an n (7 mai 179'!), comme complice de Dumouriez et convaincu de la dilapidation des deniers dj la République. (Cf. Arch. nat., W 36o, 769.) — La probité de Petitjean était suspectée, mais ses talents administratifs étaient reconnus. (Cf. A. Chuquel , Jemappes , 1 63.) Le représentant Gasparin écrivit à ce sujet, le 11 avril 1798, une curieuse lettre à Cambon (orig. aut.,
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été retenus par les ordres de l'administration provisoire du franc de Bruges et que les commissaires des guerres et garde -magasins de la République ne se sont sauvés qu'avec beaucoup de peine de cette ville, qui a manifesté sa haine pour la liberté en se hâtant d'en détruire les signes.
Nous, commissaires de la Convention nationale, considérant que la, conduite de la ville de Bruges décèle la trahison la plus noire et la déloyauté la plus coupable, autorisons le général en chef de l'armée de la Belgique à faire porter sur la ville de Bruges une force suffisante pour faire enlever tous les magasins de la République, à lever une contribution de deux millions de florins sur ladite ville et à prendre pour otages tous les membres de l'administration provisoire et tel nombre d'autres citoyens qu'il jugera convenable.
Fait à Lille les jour et an que dessus.
Delacroix, Gossuin, Merun (de Douai), Treilhard, Robert, Carxot, Lesagk-Senault.
(Copie certifiée conforme par Gossuin et Robert, Arcli. nat. , AF ii iSi, ii° 83.)
Arcb. de la guerre, amiée du Nord et des Ardennes) :
Lille , le 1 1 avril l'an it.
nGasjiarin à ton ami Camhon.
» Je le prie instamment de me marquer, courrier par courrier, ton opinion sur la probité de Pctitjoan. Si tu ne crois pas à un grand inconvénient de l'employer, nous serions bien soulagés, car c'est ici le seul homme qui aille et qui ait la clef de toute la situation.
«La tn'sororie nationale met des obstacles aux payements des charrois, à raison des marchés passés avec la compagnie Masson, qui ne peut pas fournir à tout. Tâche de faire entendre que nous ne sommes pas dans un temps ordinaire et
que nous avons besoin de tous nos moyens.
(t Fais-nous envoyer des olliciers gé'néraux et d'état-major pour reuiplacer les traîtres, et tâchez d'en avoir de bons. Nous les veillerons, mais il nous faut une grande purg.ition.
trje suis bien aise (|ue tu sois du Comité de salut public. Le général Dampicrre a besoin d'un second un peu plus militaire que lui; il est solide en patriotisme, mais faible en talents. Adieu , mon ami , je m'adresserai toujours à loi avec la confiance d'un vrai républicain.
«Gaspabin.
ir Au citoyen Cambon , député à la Convention nationale, du Comité de salut public, à Paris."
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [-28 m*rs 1798.]
19. LILLE. 38 MARS lygS. CARNOT ET SES COLLÈGDES À LA CONVENTION.
Lille, 98 mars 1798, l'an 11 de la République.
LES COMMISSAIRES DE LA COKVENTWy NATIONALE À LEURS COLLÈGUES COMPOSANT LA COXYEtlTlON NATIONALE.
Citoyens nos collègues, les circonstances nous ont forcés à prendre les deux arrêtés dont nous nous empressons de vous donner connaissance ; ils sont relatifs à des mesures de sûreté générale. Nous en surveillons la prompte exécution.
Delacroix, Gossuin, Robert, L. Garnot, Lesage-Senadlt.
(Oiig., Arch. nat.. AF 11 a3i, n° 81.)
lille, 98 mars
cabnot et ses collègues au comité de défense générale.
Lille, 28 mars 1793, l'an 11 de la Republique.
LES COMMISSAIRES DB LA CONVENTION NATIONALE PRES L'ARMEE DE LA BELGIQUE AV COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE BB LA CONVENTION NATIONALE.
Gitoyens nos collègues,
L'état politique et militaire de cette partie de la frontière devient de plus en plus inquiétant : partout de la tiédeur, partout des gens sans aveu qu'on dit envoyés par Londres, Vienne et Berlin. Les citoyens Dubuisson, Proli et Pereyra, tous trois commissaires envoyés par Le Brun'^', nous ont laissé sentir que les dispositions de Valenciennes
O Ces trois commissaires avaient été envoyés par le ministre des affaires étrangères Le Brun pour surveiller Dumouriez.
Ils avalent eu, à Tournai, les 26, 97 et aS mars 1798, des conférences avec ce général. Ils en avalent dressé un procès-verbal qui fut lu à la Convention dans la séante du 1" avril. La veille le Comité de défense rrénérale avait ordonne l'arrestation de ces
commissaires. (Cf. Aulard, II, Sga, et III, 1 ). Sur la réclamation du ministre Le Brun la Convention déclara, le 5 avril, qu'elle était satisfaite de la conduite de ces citoyens. — Paul-LIric Dubuisson, né à Laval (Mayenne) en 17/16, auteur dramatique, Pierre-Jean-Bcrthold Proli, né à Bruxelles en 1752, lils naturel du prince de Kaunilz , et Jacob Pereyra , né à Rayonne
étaient telles que peut-être elle ne ferait pas de résistance. Ils ont ajouté que Dumouriez devait évacuer Tournai ce soir, que déjà Mons et Namur étaient abandonnés, enfin que le projet du général était de jeter son inonde dans les places et de ne conserver en corps d'armée que 8,000 hommes, destinés à inquiéter l'ennemi entre les villes*".
Vous parlerons-nous particulièrement de Lille? Vous dirons-nous que dans le moment actuel il ne se trouve pas ici 3oo volontaires nationaux soldés pour toute garnison? Faudra-t-il que vous appreniez qu'au milieu de cet orage nous sommes occupés matin et soir à empêcher l'explosion du complot qui a attiré notre présence ici? Oui, citoyens, il faut que vous sachiez tout cela, il faut que vous connaissiez dans toute leur étendue les malheurs qui menacent notre patrie. Nous avons fait arrêter cette nuit deux agents présumés de l'Autriche , nous allons les interroger et prendre les mesures les plus rigoureuses pour écarter de cette ville tout ce qui pourrait alarmer les habitants, en exposant la place aux dangers de la trahison '^'. Vous pourrez vous faire
en 176.3, furent tous trois condamnes à mort avec Hébert le 94 mars lygi. ((".f. Moniteur, XX, 17, et A. Chuquel, La Irahitnn île Diimnuriez, i'i7-i.î3.)
(" Dans leur procès-verbal du 3i mars Dulmisson, Proli et Pereyra racontent en ces termes leur entrevue avec les commissaires de la Con>ention :
ff Proli et ses collègues rencontrèrent à Lille les députés Delacroix, Robert et Oossuin. Sans leur développer toutes les pensées cruelles qui les agitaient, ils leur firent entendre que le salut public demandait que la ville de Lille fût à l'instant déclarée en état de siège et qu'ils la surveillassent exactement; qu'il était d'une importance majeure d'en faire autant pour toutes les places frontières, que défendrait mal l'armée en partie dispersée, ou à la disposition d'un liomme qui, d'après trois jours de conversation, leur paraissait devenu très dangereux au salut de la République. Les députés parurent le considérer dans ce sens et même énoncèrent le désir (|u"ils avaient déjà eu de lui envoyer l'ordre d'aller se reposer à
Paris.i (Cf. Moniteur, XIV, ai.) Comme on le voit , il n'est pas question de Valenciennes dans ce récit.
^' Cette lettre se trouve analysée dans le registre d'enregistrement de la correspondance du (Comité de défense générale (Arcb. nat., AF* 11 lili), l'analyse résume non seulement la lettre, mais les arrêtés pris par les représentants. Voici celte analyse, que nous donnons comme un spécimen intéressant de la manière dont on enregistrait et analysait les lettres reçues par le Comité :
ff Delacroix, Gossuin, Robert, Camot et Lesàge-Senault annoncent que l'état politique et militaire de la frontière est des plus inquiétants, que Lille est remplie de gens sans aveu, qu'ils ont pris plusieurs arrêtés dont ils envoient copie pour faire arrêter les nommés Joubert, Claisens, Wandeuelle, pour faire rejoindre leurs drapeaux sous vingt-quatre heures à tous les volontaires qui en sont absents, pour que le général dirige des forces contre la >ille de Bruges, qui a décelé la Iraliison la plus noire.»
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dire par Le Brun quel est le degré de confiance qu'on doit donner aux trois commissaires dont nous venons de parler.
Delacroix, Gossuin, RoBEnr, L. Carnot, Lesage-Senault.
(Oiig., Arch. iiat., AF ii aSa, n' 76. — Publiée par Aulard, II, 695, à la dale du 3i mars 1793, d'après le «rond rapport ries commiêsaire» en Belgique, p. 899 '•''.)
LILLE, 28 MARS I79'5. CARMOT ET SES COLLÈGDES
AU\ ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Lille, lo 28 mars 179.3, l'an ii de la ni'>piil)lir|ue française.
LES COMMISSAIRES DE LA COSVEyTIOK NATIONALE AVX ADMiyiSTRATEVBS DL DÉpAIITEMEXT DV PAS-DK-CALAIS.
Notre arrêté, citoyens administrateurs, pour la levée d'une partie des gardes nationales des départements frontières qui devait tenir garnison dans les villes de la Belgique, devient actuellement sans effet par la circonstance. Il est urgent de s'occuper uniquement du recrutement ordonné par la loi. La patrie a besoin de ses enfants; le zèle et le civisme bien connus des citoyens de ce département nous promettent qu'ils fourniront sans le moindre relard leur contingent '^^
L. Cahnot, Merlin (de Douai), GossciN, Lesage-Senault, Robert, Delacroix.
(Copie, Arcli. dép. du Pas-de-Calais, I,, re(;. de corr. du déparlcment , pièce ij° 85ii. — Oriij. adressé au district de Bapaumc, Id., district de Bapanuie, liasse 90a. — //. adressé an district de Bétliune, Id. , district de Béthune, liasse a'iii.)
''' Outre la dillérence de dale, il y a de l.'ès Icfjères variantes dans le texte. Les signal ures , dans le second rapport des commissaires en Belgifitie , sont Delacroix , Gossuin , Merlin de boiiai , Treilliard et Robert. Carnot cl Lesage-Senault, remplacés dans ce texte imprime par Alerlin de Douai et Treilliard, avaient cependant signe la lettre originale.
'-' Cet appel ne parait pas avoir clé entendu partons les districts, carie ai juin »7y3 les représentants Dcibrel, Desacj,
Dithem et Lcsage-Senaull, réunis à Arras, durent le renouveler en termes sévères aux administrateurs du district de Bapaumc. tr Quand nos villes sont cernées, disaient -ils, nos campagnes dévastées, quand nous sommes menacés d'une invasion générale, quand les citoyens des départements intérieurs accourent de cent lieues pour la défense de nos propriétés, romnicnt se peut-il (|u'il se trouve dans les d('partcrnenls de la frontière des hommes assez froids pour rester dans leurs foyers.
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LILLE, 28 MARS 1 ygS. ARRÊTE DU CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE
APPROUVÉ ET SIGNÉ PAR CARNOT ET SES COLLÈGUES
Analyse. — Arrèlé, en ving;t articles, prescrivant les niesiii'es de police à prendre dans la ville de Lille pour rqne tous les citoyens soient en tpiehpie sorte en surveillance pernianenlei el fque tous ceux qui sont investis de quelque portion d'autorité' par le suffrage de leurs concitoyens correspondent avec une constance imperturhalde à tout ce qu'on attend deux.''
(Arcti. muti. de Lille, reg. des déiibéralions du Conseil (;cDér.il de la commune, n° 3, fol. '40 à 2i9.)
AVEC LES COMMISSAIRES DE LA CONVENTION
[Extrait d'une lettre de Maniez, écrite de Bélhune, le 29 mars 1793, à ses collègues de l'administration du Pas-de-Calais : ]
Maniez raconte que le 97 mars h midi, au moment où les citoyens de Béthune allaient fournir leur contingent, il est arrivd dans cette ville un di'taclienient de 5o gardes nationaux formant partie de la levo'e du dixième et venant de Lille. Maniez demanda au chef Tordre de ce retour el il vit siu- sa feuille de route (jue c'était d'après une ré(juisition des commissaires de la Convention. Il se rendit aussitôt à Lille. ^J'arrivai le même jour, accompagné du procureur syndic Etrais. Nous ne pûmes voir le général Recourt''', qui avait donné cet ordre, et les commissaires de la Convention qu'hier à 4 lienres après-midi. Je leur ai exposé les entraves multipliées que nous éprouvions dans la levée du dixième. Je les ai trouvés
spectateurs paisibles des efforts de nos armées el des ravapes exerces par les brigands de la Prusse el de l'Aulrirlie? C'est la seule et dernière invitation paternelle que vous recevrez de nous. Si dans cpiinzc jours tous vos conlingeiils ne sont pas partis, lialiillcs, armés, équipés, n'attendez de notre part que des actes de la plus juste sévérité. On ne niérilo pas de niénagetnenl quand on refuse à la patrie des secours trop longtemps (li(rér<>s.i (Orij;. , Arcli. dép. du Pas-de-Calais, L, district de Bapaume, n° 90J.)
'■' Nicolas- Joseph Bécourl, né à Bapaume (Pas-de-Calais) le ^l\ juin 173O,
volontaire au régiment de Conli-Infanterie en novemlirc 1755, lieutenant le 8 juillet I7.")(i. capitaine le 91 avril 1777, chevalier de Saint-Louis le 8 novembre 17H1, commandant à Doutions avec le grade de colonel le g septembre 1799, maréchal de camp le 1 5 du mémo mois, commandant de la place de Péronne le ao avril 1793, général de division à l'armée du Nord le 3o juillet 1793, mort à Péronne le 3 septembre 1793. — Le général Bécourl avait l'ail les campagnes d'Allemagne en 1757 el 1708, celles d'Amérique de 1781 à 1783, el celles de 179a el 1793 à l'armée du Nord.
38 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DK G ARNOT. [99 mars 1793.]
ilans une grande perplexité de savoir s'ils devraient re'voqner leur réquisition ou non. Je me voyais même à la veille d'avoir fait des démarches infructueuses , si les commissaires Carnot et Lesage-Senault n'eussent insisté sur ce que ce dixième ne pouvait plus avoir d'eiïet par la circonstance, et j'obtins enfin un arrêté que je joins ici et que vous avez dû recevoir par un courrier. Je partis sur-le-clianip de Lille pour me rendre à Béthune , où je suis de retour depuis hier 1 1 heures du soir. L'administration, satisfaite de nos démarches, s'est empressée de faire imprimer cet arrêté et de l'envoyer aux commissaires dans les municipalités. Les commissionnaires a pied sont partis ce malin et j'espère à présent que tout ira bon train, -n
(Arch. dép, du Pas-dc-Caluis, L, rcij. de coït, du déparleinciiL, pièce u" H53i.)
CARNOT ET SES COLLÈGUES AU COMITE DE DÉFENSE GENERALE
Lille, 39 mars 1798, an 11 cfe la République.
Les citoyens Fabricius "', comnaissairc national, Fourcade'-' et Desjardins, agents de la République française, se rendent à Paris. Nous voyons ce départ avec plaisir. Ces patriotes peuvent donner de bons renseignements au Conseil exécutif et aux Comités. Leur conduite dans la Belgique a mérité la confiance de tous les amis de la liberté et de l'égalité (3).
Delacroix, Gossuin, L. Carnot, Robert, Lesage-Senault, Merlin (de Douai).
(Oii(f. , Arch. iiat. , AFii 147. — PuMiée par Aulard, II, 566.)
''■ 11 s'appelait Paris-, mais D avait été autorisé, le 6 février 1798, par un arrêté du Conseil général de la commune de Paris, à changer son nom en celui de Fabricius, pour ne pas être confondu avee l'asssassin de Le Peldier Saint- Fargeau. (Cf. séance du Conseil exécutif provisoire du 18 février 1798 dans le recueil d'Aulard. II, 167.)
<" Cf. sur re personnage le livre de
M. Victor Fournel, Le patriote Patloy, Vorateur du peuple Gonchon, Paris, 1899, p. 26o-3G3.
i" p'abricius avait élc obligé d'évacuer la Belgique à la suite de l'armée. Une lettre de lui et de son collègue Lanelle (cf. sur Lanelle Aulard, III, 89), adressée de Lille, le a 6 mars 1798, au ministre des afl'aires étrangères Le Brun, donne d'intéressants détails sur ce point et montre
TOURNAI, 2g MARS fj^'i- LE GÉNÉRAL DIMOURIEZ AUX COMMISSAIRES DE LA CONVENTION.
Au ([uartier (jénéral de Tournai, le 99 mars 1798 , l'an 11 de la République.
Je vous adresse, citoyens commissaires, un procès-verbal qui vous prouvera notre détresse. li faut absolument que vous nous aidiez de toute votre autorité pour pourvoir à la subsistance de l'armée. La partie qui s'est débandée jusqu'à présent ne Fa fait que par lâcheté ; mais si les braves gens qui sont restés avec moi malgré le mauvais exenqile se débandent une fois , faute de subsistances , je ne réponds pas des suites; je prévois qu'elles seront terribles. Je compte rester encore ici demain, quoique déjà totalement environné, parce que j'ai ma retraite encore assurée sur Rruille, Maulde et Saint-Amand, où le Conseil exécutif me prescrit d'aller camper. J'y serai après-demain et à moins que le salut de la République ne dépende des explications que vous avez à me demander, je crois que
qu'ils s'étaient abouchés avec les commissaires de la Convention. En voici le texte d'après l'original ( Arch. de la guerre, armée du Nord ot des Ardennos) :
Lille, ce s6 mars 1793, Pan I de la République.
rLet comminâaires nationaux dit pouvoir exécutif dan» la Campine trahançonne au citoyen Le Brun , minitire des affaire»
étrangères , à Paris.
«rLes opérations militaires, citoyen ministre, qui ont vm lieu dans la Belgique depuis le commencement de ce mois, ne nous ayant pas permis de conserver la résidence que le Conseil exécutif nous avait désignée, nous nous sommes retirés d'abord à Bruxelles et successivement à Gand et en cette ville, où nous avons rencontré plusieurs de nos collègues, qui y sont |>ar les mêmes raisons que nous.
irLa position de nos armées toujours occupant le territoire belge , la conservation de toutes les places fortes que nous y avons C(mquises , ot l'espérance de succès contre nos ennemis ne nous permettent pas de nous éloigner davantage, à moins que vous ne nous en donniez l'ordre positif.
«Ceux de nos collègues, qui sont ici, ont dû vous en informer collectivement.
Mais la crainte d'avoir l'apparence d'un corps délibérant nous a fait renoncer à ce mode de corresjiondaiice, et nous nous sommes décidés à vous écrire particulièrement, soit pour ce qui nous concerne, soit pour ce (|ul pourra intéresser la chose publique.
(tNous croyons, citoyen ministre, que le bureau de la poste restante est le plus sur pour les dépêches à notre adresse, et c'est là que nous irons attendre les vôtres, à moins (|ue vous ne nous les adressiez par une autre voie que vous auriez soin de nous taire connaître.
«Nous avons vu aussi les citoyens commissaires de la Convention nationale, auxquels nous avons témoigné nos dispositions a faire tout ce qu'ils jugeront à propos de nous indiquer d'utile pour la République , crovant de notre devoir de la servir partout où elle nous l'ordonnera et dans tous les emplois qu'elle nous désignera.
nLes commissaires nalionau.v ir dans la Belgique,
«Fabbiciis, L. Lanbue.-
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vous ferez bien d'allendre celle époque pour venir me demander (outes les explications que je suis toujours prêt à vous donner^''.
Le général en chef,
DlMOlRIEZ.
(Copie certifiée conforme parGossuin, Merlin et Trcilliaiii , Arcli. iiat., AF ii aSa, n" 89.)
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES AU GÉNÉRAL DUMOURIEZ
Les commissaires de la Convention nationale près les armées de la Belgique et dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, réunis, requièrent le général Dumouricz de se rendre aujourd'hui 99 mars dans l'après-midi, à Lille, maison du citoyen Mousquet, place du Liond'Or, pour s'expliquer avec eux sur des inculpations graves qui le concernent et dont il lui sera donné communication.
Le général Dumouricz confiera le commandement de son armée, pendant son absence, à l'officier général à ses ordres qu'il jugera le plus propre à le remplacer.
Lille, le 99 mars lygS, l'an 11 de la République.
GossuiN, Dklaciioix, L. Carnot, Merlin (de Douai), Robert, Treiliiard, Lesage-Senault.
(Copie certifiée par Dumouricz, Arcli, nat., C SSj)., n" igoC. — - M., Arch. nat., AF ii a3a, n" 86.)
tournai, 99 mars 1793. LE GKNE'rAL DUMOURIEZ AUX COMMISSAIRES.
Tournai, le 29 mars 1798, l'an n de la République.
11 m'est impossililc, citoyens conmiissaires, de laisser un seul instant Tarmée dans le moment oîi ma présence seule la retient, où, par la défection de la droite et de la gauche , je suis en Fair par l'approche de Clerfayt '-', qui est aujourd'hui à Ath, de l'archiduc Charles''', qui est arrivé cette nuit à Mons, et du général
'■' Cf., pour tout ce qui concerne Dumouriez, A. Chuquel, La trahison de Dtiviouriez (Paris, Cerf, i8gi, in-18), et A. Sorel , La guerre ait.v rois (Paris, Pion, 1891, in-8°, p. 3.5i à 365).
"' François - Sébastien - Charles -Joseph
de Croi-x, comte de Clerfayt, né à Bruille (Belgique) le i4 octobre 1733, feld-inaréclial aulriclflen , mort à Vienne le a 1 juillet 1798.
(^1 L'archiduc Charles était alors âgé de a a ans.
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Mylius'"', qui s'avance sur Courtrai. Me voilà presque cerné et forcé à un mouvement rétrograde, que je suis forcé de dii'iger moi-inêine'"'.
Si j'allais à Lille, l'armée aurait des craintes, et certainement je n'entrerais dans cette ville qu'avec des troupes poiu- la purger de tous les lâches qui ont fui et qui me calomnient. Envoyez-moi deux ou quatre d'entre vous pour ni'interroger sur les iiiqiulalions graves que l'on met en avant. Je répondrai sur tout avec ma véracité connue , mais je vous déclare que je ne veux pas en même temps plaider et commander; ma tête ne suffirait pas à ces deux genres de guerre.
Le général en chef, Dlmoluirz.
(Copie rcrtifii'C par Dumouricz, Aieli. nat., C Sôg, ii" 1906. — Id. rcrtifiée par Troilli.iid et Merlin de Douai, Arcli. nat. , AF 11 aSa, 11° 87.)
24. LILLE. aC) MARS 1793. ARRÊTE DE CARNOT ET DE SES COLLÈGCES.
Vu la réponse du {ji'nérni Dumouriez en date de ce jour à la lettre par laquelle lui était notifié noire arrêté de ce même jour qui le mande par devant nous, nous, membres de la Convention nationale, ses commissaires près l'armée de la Belgique et dans les départements du Nord cl du Pas-de-Calais, arrêtons que nous nous transporterons sur-lechamp à Tournai pour entendre le général Dumouriez.
Fait à Lille le 99 mars 1793, l'an 11 de la République, six heures du soir.
Delacroix, Gosslin, Merlin (de Douai), L. Carnot, Lesage-Senai'lt, Uobert, Treiliiard.
(Orig., Arch. iial., AF a aSii, n° 88.)
DOl'AI. 3(1 MARS 1793. (;\RNOT ET LESA(iE-SENACLT
assistent à la SÉANCE DU DIRECTOIRE Dl; DEPARTEMENT DU NORD.
Les citoyens Lesage-Senault et Camot , commissaires-députés de la Convention nationale sur la frontière , ont été introduits. Le Directoire s'est formé en comité
•'' Mylius était colonfl et non général; '*' Cf., pour Ions ces faits, le voliinie
il venait de prendre Dicst et s'était emparé dcliiiilif de M. A. Cluiquct sur La trahison
d'Anvers, le 36 mars 179.3, par une capi- de Dumouriez. Son récit, appuyé sur les
tulation signée avec le (jcnéral Marassé. documents, est des jilus vivants.
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et radrainistration a rendu compte à ces commissaires de toutes les mesures de sûreté qui avaient été ])rises jusqu'à ce moment.
Sur les observations faites par les commissaires de la Convention nationale que l'affiction des opinions sur ie sort du tyran devenait inutile , puisqu'il avait expié ses foi-faits , il a été arri^té qu'à l'avenir elles ne seraient plus afficliées et qu'il serait, eu conséquence , donné des ordi'es aux imprimeurs pour qu'ils n'impriment plus les opinions en placards '''.
11 a été arrêté, oui le procureur général syndic, que le secrétaire général par intérim était autorisé à écrire pour procurer à l'administration le journal intitulé Le Républicain'^' à compter du i" de ce mois.
(Aich. dép. du Nord, L, rcg. des procès-verbaux du directoire du déparlenieul, ij° kjB, fol. ilih.)
LILLE, 30MARSiyg
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Nous, membres de la Convention nationale, ses commissaires près l'armée de la Belgique et dans les départements du Nord et du Pasde-Calais , vu la lettre du général en chef Dumouriez , datée d'hier et à nous parvenue ce matin, par laquelle il nous mande qu'il compte rester encore à Tournai aujourd'hui, quoique déjà totalement environné, parce qu'il a sa retraite encore assurée sur Bruille, Maulde et Saint-Amand, où le Conseil exécutif lui prescrit d'aller camper et où il sera demain;
Considérant que l'exécution de notre arrêté d'hier, d'après lequel nous devions nous transporter aujourd'hui à Tournai, pourrait entraver la retraite ordonnée par le Conseil exécutif provisoire sur Bruilk?. Maulde et Saint-Amand, arrêtons qu'il sera sursis à entendre le général
"' On voit que plus de deux mois après l'exécution de Louis XVI , on placardait encore dans les déparlements les opinions émises sur ie procès et ia mort du roi , et que les commissaires de la Convention durent intervenir à Douai pour l'aire cesser cet alTicliage inutile.
'^' C'est le s novembre 1792 qu'avait paru le premier numéro de ce journal sous ce titre : L<! Républicain , journal libre de Inm les pays, rédigé par un député à la Liffislalive, réélu à la Convenlinn nationale.
et par plusieurs autres écrivains patrioleê. Ce député était i'avocat Charles Duvai. représentant d'Ille-ct-Vilaine (né à Rennes en 1760, mort en iSagV Depuis le 11 mars 179,3, son nom n'étiit plus mentionné sur le titre, qui portait seulement : rédigé par plusieurs écrivains patriotes. L'abonnement à cette feuille coûtait 36 livres. Le Républicain était disiribué aux armées et partageait cette faveur avec le Bulletin de la Convention , le Journal de la Montagne et Le Père Duchesne.
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Dumouriez sur les inculpations à lui imputées jusqu'à ce que la retraite dont il s'agit soit effectuée.
Fait à Lille le 3o mars 1793, l'an 11 de la République, à k heures du matin.
Delacroix. Gossuin, Merlin (de Douai), Treilhard, Robert, Carnot. Lesage-Senault.
(Copio certifiée par Gossuin, Merlin et Treilhard, Arcli. nat. , AF ii aSa , n° 91.)
PARIS, 3o MARS 1793. DÉCRET DE LA CONVENTION MANDANT DUMOURIEZ À
SA BARRE ET NOMMANT DE NOUVEAUX COMMISSAIRES À L'ARMEE DU NORD, PARMI LESQUELS CARNOT.
La Convention nationale, ouï le rapport de son (Comité de défense générale, décrète :
Article premier. La (Jonvenlion nationale mande à sa barre Je général Dumouriez.
Art. 2. Le ministre de la guerre partira à l'instant pour l'année du Nord, à reflTet d'en connaître l'état et d'en rendre compte à la Convention nationale.
Art. .*}. Cinq commissaires, pris dans la Convention nationale, se rendront de suite à ladite armée, avec pouvoir de suspendre et faire arrêter tous généraux, ofUciers, militaires, quels (ju'ils soient, fonctionnaires publics et antres citoyens (pii leur paraîtront suspects, de les faire traduire à la barre et d'apposer les scellés sur leurs papiers.
Art. h. Lcsdits commissaires ne pourront agir qu'autant qu'ils seront réunis au nombre de quatre.
Art. 5. Les commissaii'cs qui sont actuellement auprès de l'armée de la Belgique se rendront dans le sein de la Convention nationale pour lui donner, de vive voix, tous les renseignements qn'ils ont acquis sur Pétat de l'armée et des frontières'"'.
(" Les commissaires à ]'arni<>o de BH- (jique étaient Delacroix, Gossuin, Merlin de Douai, Hot)ert et Treilhard. (ie dernier, autorisé à rentrer à Paris pour raison de santé dès le aC mars ( cl'. Aulard, II, 5i(|), quitta Lille le samedi 3o mars au soir et rendit compte, le 1" avril, au (Comité de défense générale de la situaiion de l'armée (cL Aulard, III, 1 ). Ses collègues ne partirent que le lendemain, après avoir écrit
à Dumoui-iez une lettre dont on trouvera le texte ci-après. Le 3 avril , Delacroix fit à la Convention un rapport oral sur la mission remplie par lui et par les autres commissaires. Il rappela qu'il avait le preiDier eu des doutes sur la conduite de Diunouriez et qu'il avait proposé de suspendre ce générai et de le traduire à la liarre de la Convention. trMais, dit-il, il opérait sa retraite alors, et l'on crut que ce
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Akt. g. Les commissaires sont Camus, Lamarque, Oiiinetle, Bancal'"' el Carnet.
{ Procis-verbal , p. 356.)
ARUAS, 3o MAIIS 1798.
CARNOT ET LESAGE-SENADLT ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL
DD DÉPARTEMENT DU l'AS-DE-CALAIS.
Les commissaires désignent spécialement comme lien de rassemblement pour le recrutement Douai , Lille , Cambrai et Valenciennes. Ils annoncent la réception d'un mémoire de Dumouriez (pii leur demande avec instance de faire parvenir sur-le-champ les vivres et les fourrages dont l'armée a le pliLs j)ressant besoin'*'.
Relativement h la visite des chevaux morveux, les commissaires demandent a entendre le commissaire ordonnateur qui donnera des détails sur la manière dont ces clievaux sont soignés.
Le district de Sain(-Omer demandant une réduction du contingent ''', les commissaires promettent de faire valoir celte demande auprès de la Convention nationale.
Le commissaire ordonnateur Piot entre en séance et donne les renseignements demandés; il ne connaît pas de chevaux moi'veux, mais il prendra les mesures nécessaires pour séparer ceux qui deviendraient malades. Les commissaires recommandent au général Ti'icotel '*' et au commissaire ordonnateur la plus grande surveillance sur un objet si essentiel.
n'était pas le moment d'exécuter ces mesures. Nous appelâmes nos collègues Carnet et Lesage-Senault; je renouvelai ma proposilion devant eux, mais je fus oblige de céder à la majorité. 7> (Cf. Aulard, III, 48.)
'"' Jean-Henri Bancal des IssarUs,né à Saint-Martin-de-Londres (Hérault) le 3 novembre 1 7.50 , notaire à Clermont-Ferrand, député du Paj-<le-D6me à la Convention, vota le bannissement de Louis XVI, livré aux Autrichiens par Dumouriez le 1" avril 1798 et détenu jusqu'au a6 décembre 1 796 , membre du Conseil des Cinq-Cents jusqu'en mai 1797, mortà Paris le 37 mai i8a6. (CI. Ij! conventinnnel Bancal des /»sarts , élude biop-npliujue suivie de lettres inédites, par Francisque Mège, 1887, in 8°.)
'^' L'armée de Dumouriez était , en effet , dans le plus grand dénuement. ttPas de provisions, pas de fourrage», écrit le général Valence au général Biron le 2 avril
1798. (Cf. Monilevr, xn, 328.) — Cf.
aussi la lettre de Dumouriez aux commissaires en date du 29 mars 1798.
''' Cf. plus loin aux dates du 1 9 avril et du 19 mai 1798.
W François-Laurent Tricotel , né à Clialeau-Salins (Lorraine) le 1 7 septembre 1 727, lieutenant au régiment de Croix, milice de Lorraine, le 12 avril 17^3, enseigne au régiment de Saxe le 1" novembre 17'! 5, réformé le 1 9 janvier 1 7 '19 , lieutenant au régiment de Montureux le 1" avril 1750, capitaine au bataillon de milice de Bar le 31 février 17G2, admis aux Invalides le 3 1 avril 1768, élu lieutenant-colonel du 3' bataillon de la Meurtbe le 28 octobre 1791, chef de la 6* brig.-ide d'infanterie de la 3' division de l'armée du Ontre le 35 mai J793, maréchal de camp provisoire et commandant de la place de IJIb" le 9 septembre 1793, commandant la place d'Arras le 3 octobre 1792, relraili'
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Le directeur des vivres Cot, niand»' en se^ance, déclare qu'il ne peut envoyer (jue 70,000 (juintaux de foin à tirer des magasins de Saiut-Pol et dTlesdin, attendu le grand nombre de chevaux qui arrivent dans le département et que, d'après les ordres du ministre de la gueri-e , il doit alimenter les places d'Aire , Saint-Venant et autres frontières. Les commissaires répètent que l'année du général Dumouriez manquant d'avoine, de loin et de paille, il est du plus grand intérêt d'en l'aire parvenir sans délai. •
(Areb. du Has-de-Calais , L, ib|;.i1u consfil général du département, vi, fol. ia6 et 137.)
LILLE. 3l MARS lyg^. LES COMMISSAIRES AU GENERAL DUMOURIEZ '".
Lille, 3i mars 1798, l'an 11 de la République.
La rentrée des trouj)e8 sur nos frontières, général, et la juste inquiétude des habitants de ce pays, nous ont déterminé à réunir hier auprès de nous les différents agents civils et militaires employés à Lille. Nous avons eu une conférence sur les différents moyens h [irendre pour approvisionner convenablement cette place et la mettre en état de défense. Le général Duval vous fera |)art du résultat de nos opérations. Quant à présent, nous nous bornerons à vous observer que les (li8[>osilions que vous paraissez adopter, si nous en jugeons par les dernières lettres que vous nous avez «'crites, laisseront, dans cette partie très importante de la frontière, un vide (jui faciliterait à l'ennemi une marche assurée juscpi'aux [wrtes de Lille, tandis que, pour couvrir celte place et ses communications, il est
le 2.5 veiuléiiiiaire an n(i G octobre 1798), ffénéral de brigade commandant à Arras le 8 messidor an iv (36 juin 1796), el à Moiiliiiédy le a^ iheniiidor an v (1 1 août 1797), réformé le 1 3 pluviôse an tu (i " février 1799), mort à Nancy le Ji octobre 180G. Il avait fait les campagnes de 1745 à 1748 en Flandre, de 1767 à 1761 en Hanovre, et de 179a et 1798 à l'armée du Nord. — Le jjénéral Tricotel commandait alors à Arras et les repn'scntants Jean de Gry et Cochon avaient, dans une lettre à la Convention en date du la février 1798, vanté son patriotisme el son courage. (Cf. Aulard. II, 1 17.)
''' Cette lettre ne devait être signée que des commissaires Delacroix, Gossuin, Merlin de Douai et Rolxîrt, vu que Carnot et Lesage-.Senault étaient partis pour Arras. Mais comme il est vraisemblable que (Carnot
fut consulté sur la rédaction d'une lettre toute militaire, j'ai cru devoir en reproduire ici le texte. Delacroix , dans le rapport qu'il fit,le8avril 1798, à la Convention, parle en ces termes de cette lettre : «Nous nous occupâmes alors des dangers de Lille et nous reciuîmes le général Dumouriez d'envoyer 1/1,000 ou i5,ooo hommes pour former un camp qui puisse couvrir celte ville. Mais comme nous étions bien sûrs qu'il nous refuserait, nous requîmes le général Duval de s'emparer du Pont- Rouge el d'aulrcs posles de la plus grande importance pour assurer les subsistances de la ville. Il fallait, pour occuper ces posles, 3,000 hommes que le général Duval n'avait pas; nous lui ordonnâmes de requérir le commandant du camp de Cassel de les lui envoyer. Cela fut exécuté. ii (Cf. Aulard, III, /19.)
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nécessaire crétablir en avant un camp compose an moins de li.ooo lioniiiies elîeclit's et de 1,900 chevaux. C'est l'avis unanime des militaires que nous avons entendus.
Vous n'avez pas un instant à perdre pour l'exécution de cette mesure qui est d'une nécessité indispensable dans la circonstance. Vous avez , comme nous , connaissance que l'ennemi fait une marche très rapide; on assure même qu'il est suivi de son artillerie de siège. L'invasion qu'il ferait infailliblement sur le territoire de la République , si on n'y met bien vite obstacle , serait très alarmante. Il est donc de notre devoir à tous de nous occuper sans relâche de cette mesure de sûreté générale, il n'est pas inutile de vous observer aussi que toute la garnison de Lille est composée dans ce moment de aaS volontaires.
P. S. La Deule et l'Escaut ne sont point gardés et il n'y a point de troupes ici pour les garder. Il faut que vous preniez des mesures pour assurer la conservation des postes importants qui sont sur ces deux rivières, qui, s'ils étaient en puissance des ennemis, nous ôteraient la possibilité des approvisionnements de la place.
{Bulletin delà Convention, du a avril 1793.)
ARRAS, 3l MARS 179-3.
CABNOT ET LESAGE-SENAULT ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL
DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Les commissaires Garnot et Lesage-Senault laissent à la prudence du Conseil générai de prononcer sur le sort de Gentil, maire de Wailiy ''', accusé d'opposition au recrutement de l'armée.
Les commissaires autorisent l'administration à faire compléter le 10' bataillon des gardes nationaux du département par les contingents venant du district de Boulogne.
Le lieutenant-colonel Petringue , du 1 o' bataillon des gardes nationaux , ayant dénoncé la désertion effrayante qui se produit depuis deux jours dans ce bataillon , les commissaires rappellent qu'il existe au Bidletin un décret répressif que l'administration doit faire réimprimer et adi'esser sur-le-champ aux municipalités '''.
(Arch. du Pas-de-Calais, h, refj. du conseil j^ériéral du département, vi, foi. ia8 et lag.)
C Village qui l'ail partie aclueiiement Camus, pris des mesures pour assurer le
(lu canton sud d'Arras. recrutement, et, sur celle de Marat, dé-
'*' Un décret du 17 mai 1799 réglait crété la peine de mort contre les embau-
les peines encourues par les déserteurs cheurs qui se répandent sur les grandes
{Moniteur, XII, 4ia). Le 98 mars 1798, routes pour engager les volontaires et les
la (convention avait, sur la proposition de soldats à déserter. {Moniteur, XV, 856.)
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CARNOT ET LESAGE-SENACLT AU COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE
Arras, le i" avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens collègues,
Nous vous faisons passer quelques arrêtés qui nous ont paru indispensables dans ce moment de crise pour déjouer les dangereuses manœuvres de l'aristocratie.
Nous sommes péniblement affectés de ce que la Convention ne fixe point le mode de secours à accorder aux femmes et enfants des militaires. Ces secours tant de fois promis sont toujours attendus avec une impatience qui nuit au recrutement déjà si traversé et à la confiance même dont il est si important que la Convention demeure investie. Au nom de la patrie, citoyens, après tant de lois de rigueur, faites-en rendre une de consolation.
Nous vous recommandons en particulier la pauvre femme dont nous joignons ici une lettre et le certificat qui prouve que son mari a été tué à la guerre'". Il en est beaucoup d'autres dans le même cas, mais la misère de celle-ci est si profonde, que nous n'avons pu résister à la prière qu'elle nous a faite d'appuyer |)articulièrement sa demande. Il est didicile d'imaginer combien les gémissements de ces victimes font d'ennemis à la Révolution dans le peuple même pour qui elle est faite.
Les commissaires de la Convention natiotiale aux départements du Nord et Pas-de-Calais.
L. Carnot, Lesage-Senault
Dumouriez avait adressé aux administrations et généraux des départements du Nord et du Pas-de-Calais une proclamation ci-jointe avec invitation aux uns et ordre aux autres de la répandre*^'; nous avons
'" La lettre, datte d'Arras, le a avril ''' Il s'agit de la proclamation adressée
1793, avait été adressée à Camot par Ca- de Tournai, le 98 mars 1793, par Du-
roline Auge, qui demandait un secours, mouriez aux départements du Pas-dc-Ca-
Bon mari, trompette de la compagnie de lai» et du Nord et où le général se pose
La Tour, ayant été tué à Pall'aire du comme l'ennemi de l'anarchie et le pro-
20 septembre 1792 à Dampierre-sur-Auve lecteur des lois. (Cf. La défeme naltonale
(Valmy), et l'ayant laissée veuve et sans dam te Nord, par Foucart et Finot, I,
ressources avec un enfant. 3.")8.)
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défendu à ces administrations et chefs militaires de rendre publique celte proclamation ou acte quelconque de ce nouveau La Fayette. Nous devons vous dire que les administrations étaient déjà presque décidées à s'y refuser.
(Orig. ont. de Carnot, Arcli. iiat., AF ii i^j.)
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE LESAGE-SENAULT
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Pas-de-Calais et du Nord, vu l'état de crise où se trouve en ce moment la République et informés des manœuvres qu'em[)loient les ennemis de la chose publique pour pervertir l'opinion, autorisons provisoirement les administrateurs du département du Pas-de-Calais à prendre les mesures que la nécessité pourra leur suggérer, même à faire mettre provisoirement en état d'arrestation les citoyens fortement suspectés de manœuvres contre-révolutionnaires et notamment ceux qui travailleraient à empêcher ou retarder l'effet du recrutement et de toutes les lois relatives à l'armement, l'habillement et l'équipement des troupes.
A Arras, le i" avril 1798, l'an 11 de la République.
AUX ADMINISTRATEURS DU DISTRICT D'ARRAS
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-Calais, en vertu des pouvoirs qui nous sont délégués par elle, d'après les informations qui nous ont été procurées sur la composition du Conseil général de la commune d'Arras'", requérons les administrateurs du district d'Arras, sous l'autorité du Conseil général du département, de supprimer sans délai le Conseil général
'" Le Conseil général de la commune partie éliminé. (Cf. An-an sou» la Réroliid'Arras avait été renouvelé le 7 décembre tion, par E. Lecosne; 188:?, I. I, p. .3i5 1798, et l'élément avancé s'était trouvé en el 3iG.)
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de la commune d'Arras et de ic recomposer sur-le-champ comme ii
suit :
OFFICIERS MUNICIPAUX
Hacot'*', maire. — Renard, ancien municipal. — Dehay, idem. — Rouvroy, idem. — Effroy, idem. — Hidou, }dem. — Liothaud cadet, idem. — Meuriee, idem. — Delestré, idem. — Cornillc, ancien notable. — Regnault, notaire. — Mury, ancien notable. — Brongniart, procureur de la commune (avoué). — Palette, substitut, défenseur officieux.
NOTABLES
Beugniet, juge, ancien notable. — Hermnn'-*, juge, ancien notable.
— Ansart'-", juge. — Duponchel '*', marchand, ancien notable. — Taffin, idem. — Carré, idem. — Herbet, idem. — Blondei, idem. — Hoquet, idem. — Cavrois, idem. — Desgardin l'Homme. — Lenglet, notaire. — Deléville, notaire. — Beauvais, médecin. — Candelier, ancien notable. — Dominique Debout. — Carlier'^', marchand de grains. — Frassen, marchand, ancien notable. — Gilles, horloger.
— Delannoy, menuisier. — Willemetz, marchand, sur la petite place.
— Becu père. — Lavallée, apothicaire. — Solon, épicier. — Teillier, secri'lairc. ancien huissier.
Requérons les citoyens susnommés de remplir provisoirement les
"' Josepli-Mcolas-François Hacot.nc à Montreuil-siir-Mer, avocil, présidciil du tril>unal criiiiinpl le aS mars 1791. destitué le 19 octobre 1792, aïail été élu maire d'Arras le g décembre 1 799 en remplacement de Joseph Le Bon. Il restait à son poste dans le nou\eau conseil jjénéral de la commune. (Cf. Lecesne, I, 817.)
'' Martial-Joseph-.Armand Herman, né à Saint-l'ol (Pas-de-Calais) en I7'i9, avocat, ju(;e au tribund du district d'Arras, vint à Paris sur l'invitation de Hobespierre, présida le tribunal révolutionnaire et dirigea en celte <|ualité le procès de Marie- Anloinetle. Il fut chargé par intérim des fonrtions de ministre de l'intérieur et remplit celles de ministre de la justice. Oécrélé d'accusation ie ao uiars 1795, Hermnn fut condamné à mort e| exécuté
à Paris le 7 mai suivant avec Fouquier- Tinville. — Le 1 A mai 1799 il avait exposé ses idées politiques dans un mémoire adressé à la Législative et dont j'ai l'original dans ma collection révolutionnaire.
t'' Boniface Arisart, né à Aubigiiy (Pasde-Calais), en 176'), professeur au collège de l'Oratoire à Beaune, administrateur du Pas-ile-Calais en 1799, juge du tribunal du district d'Arras, agent national, ami de Joseph Le Bon, emprisonné après le 9 thermidor. (Cf. dans ma collection révolutionnaire un mémoire d'Ansarl en date du '1 vendémiaire an m.)
''' Vnii de Joseph Le Bon , maire d'Airas et agent national. (Cf. GulTroy, Les secret» de Joseph Lehon, p. .37g.)
"' Ami de Joseph Le Bon. (Cf fjuflVoy, p. ,385.)
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fonctions respectives qui leur sont assignées par le présent arrêté, et chargeons le procureur général syndic de surveiller son exécution"'. Fait à Arras le 1"' avril 1798, l'an 11 de la République française.
L. (Iarnot Lesac.e-Sknali-t
(Copie, nver 1r9 sijjnalures de la main de Carnot, Aicli. iiat. . AK ii t'17, n" 8.)
:29. ARRAS, 1" AVRH. lygS. arrêté de carnot ET LESAGE-SENACLT.
Nous, commissaires de la Convention nationale aux départements du Nord et du Pas-de-Calais , en vertu des pouvoirs qui nous ont été délégués par elle, suspendons provisoirement de leurs fonctions les citoyens Duclay et Caille (s«), juges de paix de Capelle'-'. district de Montreuil, et requérons l'accusateur public du tribunal criminel du département du Pas-de-Calais de les remplacer par la personne qu'il croira la plus digne d'en remplir provisoirement les fonctions.
Fait à Arras le i" avril 1793, l'an 11 de la République française.
RÉQUISITION DE CARNOT ET LESAGE-SENAULT
Nous, commissaires de la Convention nationale aux déparlements du Nord et du Pas-de-Calais, en vertu des pouvoirs qui nous ont été délégués par elle, suspendons provisoirement de leurs fonctions les nommés Deusy*^', juge de paix du canton de Saint-Eloy, et Dufour, juge de paix du canton de Carviii, district de Béthune: requérons en conséquence l'accusateur public du tribunal criminel du département du
'■' Le même jour le directoire du dis- '*' 1-a copie est inexacte, car il n'y avait
trict d'Arras supprima le conseil général à Capelle (|u'un seul juge de paLx. de la commune d'Arras et le recomposa tel '■■" Sixte-François-Joseph Deusy, né à
que le prescrivait l'arrêté des représentant * Neuville- Saint -\"aast (Pas-de-Calais) le
(Cf. Arcl). dép. du Pas-de-Calais, L, reg. 19 mars 1761, avocat, député du Pas-de-
des délibérations du directoire du district Calais à rAsseijiblée législative, mort à
d'Arras, fol. 16- et 168.) Douai le a.') août i8ai.
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Pas-de-Calais de les remplacer par le citoyen Pierre-Ghislain-Dominique Topart, maire de Saint-Lazare, à la place du citoyen Deusy, juge de paix du canton de Saint-Eloy, et par le citoyen Lefin , demeurant à Carvin, à la place du nommé Dufour, juge de paix du canton de Carvin.
Fait à Arras le 1" avril i7<)3, l'an 11 do la République.
CARNOT ET LKSAGE-SENAULT ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GÉ^^'RAL
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Lp gf^néral Tricotel a reçu des exoinpiaires de ia prorlamalion du {jdnt'ral Dumouriez et en a fait passer plusieurs au président du Conseil général. Les commissaires disent qu'ils connaissent cette proclamation , qu'elle est nuisible à l'intérêt j)ul)lic. Le (flânerai Tricotel, mandé à la séance, arrive et les commissaires lui enjoignent do faire retirer les exemplaires (|u'il aurait d(/jà répandus.
Les commissaires remettent h l'administration une autorisation provisoire de faire mettre en état d'arrestation les personnes suspectes de manœuvres contrerévolutionnaires, et notamment celles qui travailleraient à empêcher ou retarder reiïet du recrutement et de toutes les lois relatives à l'armement, habillement et é(puj)emenl des troupes.
Les commissaires autorisent la municipalité d'Arras à faire transférer, de la maison d'arrêt, qui est malsaine, en celle de [lolice de cette ville, les détenus pour cause dinrivisme ou accusés d'entraver le recrutement.
Les commissaires autorisent l'administration h payer, sur les deniers destinés aux dépenses de ia guerre, les gardes nationaux qui pourraient être employés h veiller à la garde de la poudrerie d'Esquerdes.
(Arch. (lu Pas-de-Caliiis , (,, reg. des délil)pration9 du Conseil gi-ncrol, VI, fol. i3o à i3.'i.)
ARRAS, l" AVRIL 1 7f)''^. — LE CKNÉRAL TRICOTEL AL MINISTRE DE LA GUERRE.
Arias, le i" avril 1793, l'an 11 de la République française.
Général ministre.
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une proclamation du général Dumouriez, par laquelle sfin adjudant général des armées me mande de faire afficher lesdites
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procianiations , ce que j'ai exéculd et en ai fait passer à tous les corps adininislratifs et dans toute lYtendue de mon commandement. Je les ai reçues ce malin à q heures; pour midi les ordres de ce général ont été exécutés.
A midi j'ai reçu une lettre du dé[)arlemenl du Pas-de-Calais ])our me rendre à leur séance oii étaient deux députés, commissaires de la Convention nationale, qui m'ont dit pourquoi je n'étais pas venu consulter le département avant d'exécuter les ordres du général Dumouriez, et avant 10 heures du matin le département, district et municipalité en avaient que j'avais envoyé porter par mon aide de camp. Les commissaiies députés de la Convention ont trouvé fort mauvais de ce que j'avais fait ailicher cesdites proclamations, que je me mettais dans le cas d'être suspendu de mes fonctions. S'il y a du mal , général ministre , je l'ignore , mais le remède en a été ordonné' de leur part et j'ai été obligé d'aller à la poste retirer celles qui y étaient pour l'étendue de mon commandement, et les commissaires m'ont ordonné d'en écrire au général Dumouriez et h vous, général ministre. J'ose dire avoir servi depuis le iq avril ly/iS, fait trois guerres, trente-deux ans de lieutenant-colonel , criblé de blessures , deux à la tête , dont une en suppuration , depuis cette guerre, au cou, et à la veille d'être suspendu. Voilà, général ministre, ce (ju'il en est.
Le général de brigade, commandant d'Arras et arrondisnement ,
Tricotf.i..
(Oi'ig. aut. , Arch. de la guerre, armée du Nord 'A des Ardennes. )
DOUAI, 2 AVRIL 1793. CARNOT À LA CONVENTION NATIONALE
A Douai, le a avril 1798, Tan 11 de la Républiquo.
Citoyens,
Vous êtes instruits des attentats de i'infàme Dumouriez. J'étais il Arras lorsque j'ai reçu le décret par -lequel vous m'aviez adjoint aux quatre commissaires Camus, Quinette, Lamarque et Bancal'". Je partis sur-le-champ pour me réunir à eux, mais en arrivant à Douai j'ai appris avec la plus vive douleur leur arrestation '-l Dans cel état de
('1 Ou lit dans le rapport fait par I.a- se roudie prouiptouienl à Douai. 11 s'y
marque en 1 795 (AfoniVeMJ-, XX Vil, j36); rendit sans délai; mais déjà le crime de
«Le représentant du peuple Carnot, que le Dumouriez avait anéanti la commission.!!
décret du 3o mars avait adjoint à la com- <'' Le bruit de l'arrestation de Carnot
mission, ne se trouva point à Lille, oii avait couru à Lille, car on lit dans le
l'on avait espéré le rencontrer. Sa mission journal Le Réptcblicain du 7 avril 1798
l'avait conduit à Arras, où les commissaires (11° 167, p. 677) : wLille, 3 avril. On as-
hii adrossèrcul une lettre pour l'inviter à sure (|ue Lauiarque s'est échappé cl que
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crise, mon collègue Lesage-Senault et moi avons pansé qu'il n'y avait qu'une mesure extraordinaire qui pût sauver cette frontière. Certains des lumières et du patriotisme des administrations du Nord et du Pasde-Calais, nous avons cru devoir les investir sous notre surveillance de la plus grande autorité et en conséquence nous avons pris un arrêté hors de la loi dont je joins ici copie. Il est instant, citoyens, que vous veuilliez bien envoyer ici des commissaires pris dans votre sein à la place de ceux que l'atroce Dumouriez nous a enlevés. J'ose espérer qu'ils nous seront rendus et que la représentation nationale violée dans leurs personnes sera vengée.
Je vous envoie aussi copie d'un procès-verbal qui contient les détails de ce jnalheurcux événement'". Ce procès-verbal vient de nous arriver de Lille, au moment oii l'on faisait courir le bruit que Dumouriez s'en était emparé. Heureusement on est maintenant averti et en garde contre la trahison. L'indignation a réveillé l'énergie des citoyens et ils mourront tous avec nous plutôt <pie de laisser envahir le territoire de la République '-'.
Le commissaire de la Convention nationale.
ARNOT
Le Conseil général du département du Nord fait imprimer le procès-
(ianiiis, Quiiu'lle, Rancal et Carnol ont été cnfenncs dans l'ahbaye Saint-Martin de Tournai. T>
'"' Le 2 avril 179.3, à 11 lieiires du malin , li> (jénpral Duval s'i-lait présenté en la salle des séances du directoire du district de Lille, avec le colonel et le lieulcnanl-colonei du i.3' chasseurs, et avait communi(|ué la nouvelle, que ces derniers venaient de lui apporter, de l'arrestation du ministre de la (jucrre et des commissaires de la (Convention par Dumouriez. Peu après Louis Lenguel, courrier de rarméo de Dumouriez, était arrivé et avait donné des détails circonslanriés sur cette arreslalion. De ces déjmsilions avait été dressé un procès-verbal, transmis aussitôt par un courrier spécial à Douai au Conseil gé-néral du département du \ord. Celui-ci avait pris aussitôt l'arrrMé puMié ri-apres.
'" Une brochure publiée le i5 décembre 1793 à Douii sous ce titre: />a vérilé fur la coiuiuile révoltilioiinaiie Je Lugarde aillé (in-H" de '10 pajjes, arch. nuui. de Douai, coll. Glouvain, Q909, n° 1, pièce 3o), fournit des ronseijjnements sur l'activité déployée dans cette ville par les représentants après la trahison de Dumouriez et sur les mesures irque l'on prenait tous les jours pour détromper l'armée du traître , la détacher de lui par parties et la ramener à la cause de la liberté.» L'auteur, Joseph-Jean Lagarde, né à Naihonne (Aude) le 11 mai 1755, ex-avocat au Parlement de Flandre (1776), était secrétaire général du conseil général du département du Nord; il fut arrêté le 90 octobre 1793 à cause de ses relations avec Dumouriez en Belgique, où il avait été payeur de l'année, et lut mis en liberté lo
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verbal ci-joint au nombre de 6,000 exemplaires, aiin d'en faire passer sur-le-champ dans toutes les parties de la République'^'.
(Orig. aut., Arch. iiat., papiers de Dumouripz, C SSg, n° igoG. de la Convention du 3 avril 1798 et dans le Moniteur, XVI, 55'".)
Impr. dans ie Bulletin
DOUAI, 9 AVniL I 793.
AllllÈTii DU CO.>SEn. GÉ«KBAL DU Dt'PAIlTEMEÎiT DU NOllD ,
l'RIS DE CONCERT AVEC CABNOT ET LESAGE-SENAULT.
Le Conseil du département du Nord, après avoir pris lecture du procès-verbal qui précède, et considérant que le maintien de la liéj)ublique est intéressé à ce que Ton déchire le voile qui couvre les êtres ambitieux et les conspirateurs, a arrêté, de concert avec les citoyens Carnot et Lesage-Senault , commissaires députés par la Convention nationale sur la frontière du Nord, et ouï le procureur général syndic, que ledit procès-verbal serait imprimé cette nuit au noudjrc de 6,000 exemplaires, qu'il serait adressé à la Convention nationale, aux ministres et à tous les départements, ainsi qu'aux districts et mimicipalités du déparlement du Nord.
6 novemliro suivant. Il devint on l'an iv setrétairo {jéncrai du Directoire exocutil et remplit après le i8 brumaire les mêmes fonctions auprès des consuls. Appelé en i8oi à la préfecture de Seine-et-Marne, il fut nouunc baron de l'Empire le 9 janvier 1810 et remplacé en novembre suivant. (Cf. dans ma colle.'tion révolutionnaire ime lettre du baron Lafjarde à Louis XVIII en mai t8i/i, où il lui rappelle ses services et sollicite une préfecture, ou la place de conseiller d'Etat et conservateur des arcliives du (jouvernenient.) Il mourut à Paris le 9 juillet i83q.
(Cf. Fastes de la Lémon d'Luniieur, V, 53o. ) Lagarde résume ainsi les mV^ures des administrateurs et des représentants : tt Ordres pour éviter les surprises, proscrire les signes de ralliement, dissiper les rassemblements suspects, maintenir les ennemis de l'intérieur, empêcher la circulation et l'entrée même dans le territoire français des manifestes imposteurs que le traître voulait semer au milieu de nous, prévenir les elTels île toute espèce de Ubelle: pour
assurer, en un mot, le salut de la République (qui dépendait peut-être alors du nôtre) par cette foule de mesures que prit le département et qui lui valurent l'honneur du décret par lequel la Convention nationale a déclare qu'il avait bien mérité de la patrie, n Puis Lagarde constate que l'accord exista toujours entre les administrateurs et les roprésentmls et ajoute ces moLs qui peignent bien la diflicullé de la situation : tr D'après les craintes trop légitimes que le dénuement de forces nous laissait sur les enlrepiises du traître, nous nous félicitions tous les matins, en nous voyant, de n'être pas encore pendus. u — Lagarde dit aussi (p. 87) qu'il remit à Carnot un projet sur une levée extraordinaire de 5o.ooo hommes de cavalerie, qu'il avait élaboré en mai
'" Le procès-verbal a été inqirimé aussi dans le Moniteur, XVI, 55.
''> Le texte du Bulletin est presque conforme à l'original , moins le post-scriptum , <jui est omis, mais celui du Mniiitetir n'est qu'un résumé.
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Fait à Douai en la sdance publique dn Conseil dudit dëpartement ; présents les citoyens (îirard, vice-président, Rouly, Delsarte, Le Bon>'', Fauviaux et CourtScuisse, adminislrateui's , Desniontiers , Taisant les fonctions de procureur glanerai syndic, Lagarde cadet, secrt^laire ge'néral par intérim.
(Arcli. dé|). du Nord, série L, rcg. du Conseil générai du département, n" ao6. — Publié par MM. Paul Foucart et Jules Kinot dans la Défense nal'onale dam le département du Nord, I, 375».)
DOUAI, 9 AVRIL fJCf-i
CVRNOT KT LESAGE-SENAL'LT AU.X CONSEILS GÉNÉRAIX
DES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS
«BQVlSITIOy DES COMMlSSAlliES DE LÀ CO.VTÊ.VnO.V !fATIO\ALE ADHESSÉE AVX COfISEILS GÉnÉRÀCX DES DEPARTEMENTS DV NORD ET DU PAS-DS-CALAIS.
Citoyens administrateurs.
Le traître Dumouriez vient enfin de jeter sou masque hypocrite; il a mis le comble à ses forfaits. Jamais La Fayette ne porta si loin l'audace et la félonie. Déjà il ne dissimule plus qu'il a levé l'étendard de la révolte. Il a porté ses attentats jusqu'à faire arrêter des représen-tants du peuple et il annonce qu'il va marcher sur Paris et rétablir la royauté. Frémissez, citoyens, en lisant la lettre suivante qu'il vient d'adresser aux administrateurs du département du Nord :
La tyrannie, les assassinats et les crimes sont à leur comble h Paris. L'anarchie nous dévore, et sous le nom sacré de la liberté, nous sommes tombés dans le |)lus vil esclavage. Plus les dangers sont grands, plus la Convention nationale met de cruauté, de tyrannie et d'aveuglement. Les vérités que je lui ai dites, dans ma lettre du ta mars, ont poussé les Marat et les Robespierre à dévouer ma tête h leur vengeance. Elle a envoyé, pour m'arréter, ou jdutôt pour se défaire de moi, quatre commissaires, et le ministre de la guerre IJeurnouvillo, dont j'avais lait la fortune militaire, les a accompagm's. Depuis plusieurs jours l'année frémissait de tout ce (pii .se tramait contre son général et, si je n'avais pas retenu son indignation, ils auraient été victimes de l'injustice de leurs commettants. Je les ai fait arrêter et je les ai envoyés en lieu si'ir pour me servir d'otage, en cas qu'on jm'tende commettre de nouveaux crimes. Je ne larderai pas à marcher sur Paris
!" Joseph -'jlrislaiii- François Le Bon, pulé suppléant du l'as-tl(>-Ciilais à la Conven-
né à Arras le a5 sepleinbre f]6a, ex-ora- lion le 9 septembre 1799, appelé à siéger
lorien, furc constilutioimel de Neuville, le i" juillet 1798, nieiiibre du Comité
maire d'Arra» et admini.stratetir du l'as- de sûreté jjciiérale (i4 septembre 1793),
de-Calais après le i o aoi'il 1793, second dé- décapité à Amiens le 1 '1 octobre 1 795.
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pour faire cesser ia sanglante anarchie qui y règne. J'ai trop bien di'fendu la iibert(^ justpi'à pn^sent pour ([u'oii puisse imaginer que je change d'opinion. Nous avons juré en 1789, 1790 et 1791 une constitution qui nous assujettissait à des lois et nous donnait un gouvernement stable. Ce n'est que depuis que nous l'avons rejetée que nos crimes et nos malheurs ont coriunencé. En la reprenant je suis sûr de faire cesser la guerre civile et la guerre étrangère, et de rendre à la France le repos, la paix et le bonlieur qu'elle a perdus en prenant ia licence et l'infraction de toutes les lois pour la liberté. Je connais la sagesse du département où je snis né; j'ai déjà été une fois son libérateur, j'espère être bientôt celui de la France entière, et je vous jure sur tout ce qu'il y a de plus sacré, comme un homme vertueux qui aime la gloire, que, bien loin d'aspirer à la dictature, je m'engage à quitter toutes fonctions publiques aussitôt après que j'aurai sauvé ma patrie. Était signé :
Le Général en chef de l'armée du Nord,
DUMOURIEZ
Voilà, citoyens, le monstre qui avait captivé notre confiance, voilà l'homme exécrable auquel on croyait des vertus. Hàlons-nous de prendre des mesures ellicaces, réunissons nos efforts et la patrie sera sauvée.
Nous vous requérons, citoyens, de vous saisir provisoirement dans vos arrondissements respectifs de toute l'étendue d'autorité qui vous paraîtra nécessaire dans ce moment de crise pour mettre les frontières sur le pied le plus respectable de défense et pour déjouer tous les complots qui peuvent se tramer au dedans.
Levez des troupes et envoyez-les en garnison dans les villes de guerre, surtout dans celles de première ligne.
Requérez les commandants temporaires, les officiers du génie cl de l'artillerie, de prendre les mêmes mesures que s'ils étaient certains que leurs places vont être assiégées.
Rassemblez dans ces places toutes les subsistances des campagnes voisines, les fourrages et les armes.
Faites rentrer dans l'intérieur, si les vivres manquent, foutes les bouches inutiles.
Prenez les précautions les plus rigoureuses contre les surprises, surtout à l'ouverture et a. la fermeture des portes; prévenez avec le plus grand soin tout engorgement à leur passage, principalement les jours de marché et de fêles.
Empêchez les rassemblements de gens douteux, mettez en état
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d'arrestation les personnes suspectes, multipliez les patrouilles, ne recevez les troupes qui vous viendront de l'armée qu'après vous être bien assurés de leurs dispositions civiques.
Prenez tout l'argent nécessaire dans les caisses publiques en faisant un état exact de vos opérations. Levez même au besoin, sur des personnes aisées, les sommes qui seront indispensables pour faire face à tout, en tenant des registres, afin que ces sommes puissent être remboursées par le trésor national.
Faites passer aux districts et municipalités les ordres qui vous paraîtront nécessaires au salut de la cbose publi([ue, engagez les sociétés populaires à redoubler de zèle et de vigilance. Que tous les citoyens s'enflamment aux cris de la patrie en danger. Que cependant toutes les mesures soient prises avec calme et sagesse; qu'on se préserve et d'un enthousiasme aveugle et d'un découragement indigne de républicains français.
Annoncez que quiconque livrera Dumouriez mort ou vif aura bien mérité de la patrie. Ralliez tous les citoyens au seul centre d'autorité qui puisse exister, la Convention nationale.
Nous attendons de vous, citoyens, de nouvelles preuves de la prudence et du courage qui n'ont cessé de vous animer.
A Douai, le 2 avril 1798, l'an 11 de la République française*".
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Lesage-Senault.
'■'^ Le général Morcton, coiiininndunt la place de Douai, pril sur-le-champ des mesures do siirelé. Le procès-verbal de la séance tenue le a avril 1793 par le conseil général de la commune de Douai (Arch. mun. de Douai, reg. des délibérations, fol. 337) fournit de curieux détails à ce sujet :
L'n membre annonce qu'on bat l'assemblée en ville et que les grenadiers s'assemblent sans que la municipalité fût prévenue. On envoie aussitôt des commissaires pour vérifier le fait. Le général Morelon entre en séance; il dit : rqu'à la ré(niisilion des commissaires de la (convention nationale Lesage-Senault et Carnot , il avait donné
des ordres pour avertir tous les coi-ps à se tenir sur leurs gardes, que par l'ell'et d'une méprise les grenadiers s'étaient assendilés, mais qu'il les avait renvoyés sur-le-cliauq> et qu'il n'avait retenu qu'un petit nombre d'hommes pour faire des patrouilles extraordinaires, ([ue l'urgence des, circonstances et l'ordre précis des commissaires l'avaient engagé à prendre ces mesures sur-le-chani|), se réservant d'en conférer, sans tarder, avec la municipalité, et qu'il était venu dans cette intention. Il a ajouté qu'il pourrait arriver des circonstances qui exigeraient i|u'il fit battre la générale et qu'il prévoyait même la nécessité très prochai^ie de déclarer la ville en état de siège ; il exhortait
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On lit au-dessous :
Enregistré au district du Quesnoy en séance permanente le 3 avril lygS, l'an ir de la République française.
(Orijj., Arch. nat., papiers de Duinoiiriez ^", C SSg, n" tf)o6. — Orijf-, coll. de M. Roger Laloy, à Quesnoy-sur-Dcule. — Copie, Arch. nal., .\K ii i3i, et Airli. do la guerre, année du Nord et des Ardennes. )
DOUAI, 8 AVRIL 1793. CARNOT KT LESACiK-SENAULT
ASSISTENT À LA SÉANCE UU CONSEIL GENERAL DU DEPARTEMENT DU NORD
L'an mil sejH cent (juatrc-vingt-treize, deuxième de la République fran'-aise, le trois avril, présents les citoyens Dupuicli, président, Girard, Fliniaux, Bouly, Delsaile, Delehaye, Charlon, administrateurs, Desmoutiers , faisant les Ibnctions de procureur général syndic , et Ligarde cadet, secrétaire général par iiitériin; absents par dé'putalion les citoyens Sluys, Façon, Bachelier, Fauviau, François, Le Bon, Courtecuisse, Delacroix, Poulet, Vermeerscli cadet, Loorius, Derosme, Marlier et Ducarne. Vers midi le général Moreton '^' et les chefs de tons les corps
la iminicipalité ol le conseil de la comiiiune de prendre de leur cote toutes les précautions que leur prudence leur dicterait pour assurer à tout événement la tran- ([uillité intérieure, n Le général ajoute que les forlificatious de Douai sont en assez bon état et qu'il donnera des ordres pour accélérer les travaux qui restent à faire. Après avoir entendu ces explicalious, le conseil général se déclare en permanence (fol. a38).
>'' Cette réi[uisilion fut laite en plusieurs exemplaires; j'en ai retrouvé deux orijjinaux, celui qui fut adressé au Conseil général du département du Nord, et qui appartient à M. Roger Laloy, et celui qui fut envoyé à la (convention et qui se trouve actuellement aux Archives nationales dans (es papiers do Dumouriez. Au bas de cet original se trouve cette mention : et La Convention nationale a approuvé et confirmé le présent arrêté. J.-B. Boyer-Fonfrèden.
<'' Jacques - Henri - Sébastien - César, comte de Morelon-Chabrillan, né à Paris le 5 décembre 1752, sous -lieutenant au régiment du liiii le i5 décembre '"fi",
capitaine le 7 avril 177^, mestre de camp commandant du régiment de la Fère le .3 août 1780, destitue le 2 '1 juin 1788, maréchal de canq) le i3 décend)re 1791, lieutenant général le 7 septembre 1792, mort à Douai le 38 avril 1793. Moreton- Cbabrillan avait été, en 1789, membre de l'assemblée générale des représentants de la commune de Paris; il avait pris aussi une grande part à la fondation du club des Amis de la Constitution. A deux reprises, en août 1790 e( le 6 novenbre 1791., il protesta contre sa destitution ( Moniteur, V, 393, et X, 809), et obtint enfin gain de cause de l'Assemblée législative le 3o novembre 1791 (W. , X, .5 !•,'). Euqjloyé à l'armée du Nord , il fit lever le camp de Maulde, le 6 septembre 1792. (Cf. son rapport dans le Moniteur, XIll, 690). Il servit ensuite sous Dumouriez (cf A. Cbuquet, Jemappes, 79 , i ag , 1 90 , a 1 5 , et Lo trahison de Dumouriez, 85, a«3) et fut, en mars 1793, envoyé par celui-ci pour commander à Douai. Les commissaires Cochon, de Bellegarde et Lequinio annoncèrent ce fait au minisire de la guerre le 13 mars 1793 dans des termes peu Hal-
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militaires se trouvant rt'unis, la séance du comité de sûreté a été terminée et la séance publique du conseil ouverte, toujours en présence des citoyens Carnet et Lesage-Senauit , commissaires de la Couveutiou, et sous la présidence du citoyen Dupuicli.
IjC citoyen Carnot a dit que l'on allait faire part des difl'éi-entes pièces qui constataient la trahison de Dumouriez et prendre le vœu de chacun sur les mesures que les circonstances exifyeaient. En consé([uence, lecture a été faite de la lettre de Dutnouriez sans date au département , de celle du même au général Miaczynski'"', d'un procès verbal du district de Lille, de sa séance du 9 de ce mois; d'une lettre du môme district et du même jour au département du Nord et d'une adi-esse de Dumouriez à son amiée.
Le citoyen Carnot a dit que , dans de semblables ciivonstances , il était nécessaire de s'assurer des intentions de tous les fonctionuaii-es publics par un nouveau serment. Aussitôt tous les membres pn^senls ont prêté ce serment en ces termes : "Je jure de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la Ri'publique, de défendre la Uberté et l'égalité et de mourir à mon poste en les défendant '"'.1
On a ensuite an"êté que l'on signerait individuelleuient ce sennent, ce qui a été fait à l'instant, et l'acte en a été (léposé au secrétariat.
Ou a alors fait part à l'assemblée des mesures déjà prises pour désabuser l'année (le Dumouriez et empêcher (|u'il ne [)uisse tirer de. ..... . ''' aucunes ressources.
Lue lettre du district de Valeuciennes a été lue. Elle annonce que l'on espère (|ue le coup de Dumouriez est manqué et que l'on a pris des mesures pour mettre la ville de Valeuciennes à l'abri de ses entreprises.
Différents membres ont ensuite parlé pour di-voiler la conduite de Dumouriez
leurs pour Morclon. (rBpIleijanlc, disaient- Suède do 1772 à 1 793, maroclial de ratnp ils, pense (|ue le seul coiiiinnndeiiient qui au ser\ice ilo l'rance le aô mai 1795, convienne à Moreton est celui de Monl- conunandant de la place de Sedan en sepniarlre. -i (CI. Aulaid, II, 35i.) Le a a\rii lend)n> 179'!, lieulenanl de Dumouriez, suivant Marat demanda la destitution de arrêté à Lille le 'i avril 1798, ramené à Moreton, «rcelte éme danuiée de La Paris par décret du 4, renvoyé au tri- Fayette.'' {Moniteur, \\l, 3'i). Le 6 avril bunal révolutionnaire le 11, condamné à Moreton rendit compte à l'adjudant gé- niorl le m mai 1798 et décapité le lennéral Leslran(jo, adjoint de la â' division demain. (Cf. Arcli. nat., W 371, 3i, et du nnnisiére de la gueri-e. de ce qui s'était A. Cliuquet, Valmij, 5A , et La iralus-.n de passé à Douai depuis l'arrestation des Dunnimcz, Go, 1G9 et i8.">.) commissaires de la Convention par Du- '-' Les meujhres du conseil générai de mouriez. (Orig., Archives de la (îuerre, la commune do Douai prêtèrent en même armée du .Nord cl des Ardeimes). Il faut temps le serment devant les représentants. ajouter que Dumouriez, dans ses Ménioiret Le même jour ils invitèrent les citoyens à I. IV, p. 189), raconte qu'il avait chargé illuminer la façade de leurs maisons et ils Miaczynski de se rendre à Douai et d'en firent arrêter le citoyen Longeville, direcchasscr le général Moreton. leur d(! l'artillerie. L'inlori-ogatoire de cet '" Joseph Miaczynski, ne à Varso\io odicier l'ut envoyé aux commissaires de la (Pologne) en 17.)!, servit à la fédération (Convention. (Arch. nnui. de Douai, reg. de l'olognc de 1768 a 177a, employé dans des délibérations, fol. :)89.) lies négociations avec la Bavière el la ■'' Le mot est en blanc dans le registre.
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et faire voir combien les gens de bonne foi et conliants, qu'il avait longtemps sédnits, devaient plus que d'autres être p(*nétrés de l'indignation et de l'horreur que sa conduite doit inspirer.
11 a ensuite été arrêté que les chefs des corps présents inviteraient les officiei-s deschts corps à venir aujourd'hui avant 8 heures du soir, signer aussi le serment ci-dessus, et qu'ils le demanderaient également de tous les soldats sous leurs ordres.
Lecture faite du présent procès verbal , la séance a été suspendue.
DupuiCH, Girard, Bachelier, Façon, Bolly, Dlcarne. (Arch. dép. du Nord, L, reg. du Conseil général du départomcnl, n' qo6, foi. 4.)
DOUAI, 3 AVRIL 1793. CARNOT À LA CONVENTION
J'ai dû au détour que j'ai fait par vos ordres de ne pas subir ie sort de mes collègues; j'avais prévu la trahison de Dumouriez, je l'avais dite. Il faut à présent un autre général et je propose Dampierre''', qui s'est bien conduit, qui a de l'expérience et du patriotisme, qui est connu et aimé de l'armée. Sa tâche sera difficile, mais nous l'aiderons. Ayez à prendre une prompte décision.
(Impr. dans les Mémoires sur Caniol, par son fils '-, nouv. od. , I, 317.)
<') Augusle-Marie-Henri Picot, conile do Dampierre, né à Paris le 19 août 1750, a° enseigne au régiment des Gardes françaises le 17 mai 1773, 1" enseigne le 1 g janvier 1777, sous-lioutonantle 1 5 juin 1780, capitaine de remplacement au régiment de Chartres-Infanterie le G oclobri; 1784, major en second au régiment des Chasseurs de Normandie Je 1"^ mai 1788, lieutenant-colonel du G' dragons le a5 juillet 1791, aide de camp du maréchal de Uochambeau ie 7 décembre 1791, colonel du .')' dragons le 5 février 1792, maréchal
de camp le 7 septembre 179"!, lieutenant général le 8 mars 1798, général en chef des armées du Nord et des Ardennes le 4 avril 1798, blessé à l'attaque du bois de Raismes, près de Valenciennes , le 8 mai 1793, mort à Valenciennes le lendemain.
(Cf. Jacques Cliaravay, Ijes géné-niix moris pour la patrie, p. 5 , et dans La défense nationale dans le Nord, I, /1/12, l'acte de décès de Dampierre).
>^) Je n'ai pu retrouver ni l'original, ni le texte complet de cette lettre personnelle de ("arnot à la Convention.
DOUAI, 3 AVRIL 1793. CARNOT ET LESAGE-SENACLT À LA CONVENTION
Douai, le 3 avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens,
Nous vous envoyons plusieurs pièces relatives à la trahison de Dumouriez. Nous vous annonçons avec plaisir que la grande masse des habitants de celte frontière est dans les plus heureuses dispositions. Les garnisons de Lille, Douai et Valenciennes ont renouvelé avec enthousiasme leur serment de fidélité'''. Diimouriez manque de vivres, de fourrages et de munitions; nous ne doutons pas qu'il ne soit au premier jour abandonné par les braves gens qu'il a si longtemps abusés. Nous avons fait main basse sur une malle qui lui était adressée, nous allons en faire l'ouverture, et nous vous instruirons demain de ce qu'elle contient '"■'*. Les commissaires Cochon, Bellegarde et Lequinio sont à Valenciennes; ils ont pris des mesures très sages, et qui se trouvent parfaitement d'accord avec les nôtres '^'. Nous croyons pouvoir vous assurer que cette frontière ne sera point entamée.
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Lesage-Senai'lt.
(Orig. aul. de Carnot., Arch. de la Guen-e, armée du Nord et des Ardennes. — • Aualyséo dans le procès-verbal de la séance de la Convention du 5 avril 1793, t. IX, p. 98. — Publiée d in» le iloniteurdu 8 avril 179.3, XVI, 69.)
"' Le Conseil général de la commune de Douai n'en envoya pas moins , le It avril, des commissaires au conseil général du département du Nord pour dire que l'esprit de la garnison est disposé en faveur de Dumouripz. (Arch. mun. de Douai, reg. du Conseil général, fol. 289 v").
'' Cet inventaire est publié à la page (>3.
'' Cf. les lettres de ces commissaires dans Aulard, III, 37. — Dans son numéro du 6 avril 1798 (n° i5C, p. G-jG) le journal le Républicain apprécie ainsi la conduite des députés :
rLa ferme contenance et la conduite vraiment républicaine des habitants de Lille et de Valenciennes , soutenus du général Duval, qui, nous aimons aie penser, ne se démentira pas, ont encore une fois sauvé la chose publique dans ce point important de la France. Carnot , le digne Carnot, et Lesage-Senault, couunissaires de la (ionvenlion dans ces contrées, les ont secondés par des mesures vigoureuses que des circonstances aussi critiques exigeaient. . . 1 — (Cf. aussi A. Chuqnet, La trahison de Dumcwiez, 908.)
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DOUAI, 3 AVRIL 1793. PROCLAMATION DE CARNOT ET LESAGE-SENACLT
Au nom de la Répuljlique française,
Nous, commissaires de la Convention nationale, déclarons le ci-devant général Dumouriez infâme et traître à la patrie'^', défendons à tous officiers générauv et commandants déplace, à tout ollicier, soldat ou autre agent militaire quelconque, à tous commissaires des guerres, payeurs et pourvoyeurs des troupes, de le reconnaître et de lui obéir; ordonnons à tous les généraux de division de rallier les troupes de la République qui sont à leurs ordres et de se retirer sous le canon des places fortes les plus exposées avec les vivres, l'artillerie, les munitions et bagages de l'armée, et de s'y maintenir jusqu'à la mort contre les forces ennemies et celles que pourrait commander Dumouriez; invitons tous les soldats restés fidèles à la patrie de courir sus et de nous livrer ledit Dumouriez mort ou vif, ainsi que tous ses complices et adhérents connus.
Soldats de la Répid)lique, vengez la nation, vengez votre honneur. Tant que cet homme eut des succès, vous étiez d'excellents soldats; depuis qu'il a essuyé des revers il vous traite de lâches et de brigands
'■' Le même jour ia Convention metlail Dumouriez liors la loi. Il est intéressant de comparer les ternies du décret à ceux dont se servaient au même moment Camot et Lesajje-Senault :
<tLa Convention nationale ordonne que ie Conseil exécutif provisoire nommera sur- Ic-ciiamp un fçénéral pour remplacer Dumouriez; déclare à la nation française que Dumouriez est traître à la patrie, qu'il a juré la perte de la liberté et le rctalilisscment du despotisme; fait défense à tout général, à tout commandant de place, atout soldat de la République, à toutes les autorités constituées en France, de reconnaître Dumouriez pour fjénéral, d'obéir à aucun ordre de lui et à aucune réquisition ; décrète que tout Français qui reconnaîtra Dumouriez comme général sera regardé comme traître à la patrie et puni de mort, et que ses biens seront confisqués au profit de la Républi-
que; décrète que Dumouriez est mis hors de la loi , autorise tout citoyen à courir sus et assure une récompense de 3oo,ooo livres à ceux qui s'en saisiront et l'amèneront à Paris mort ou vif. Les 3oo,ooo livres seront réversibles à leurs héritiers et tenues à la disposition du Conseil exécutif provisoire par la trésorerie nationale. La Convention nationale met sous la sauvegarde et l'Iionneiir de la loyauté des soldats français qui sont dans l'armée qui était commandée par Dumouriez les cinq commissaires et le ministre de la guerre par elle envoyés, que Dumouriez tient en état d'arrestation; ordonne que le présent décret sera envoyé par des courriers extraordinaires dans tous les départements, aux corps administratifs, aux généraux et aux commandant* de place, et qu'il sera de suite proclamé dans les villes et à la tête des corps armés.» (Cf. Moniteur, XVI, 5o.)
[3 AVRIL 1-9.1J MISSION DAMS LES DÉPAKTËMENTS I)L NOIU). ti3
à la face de l'Europe entière. Mais ses victoires ne prouvent que voire courage et ses défaites son ignorance non moins profonde que sa perfidie. Il a semé parmi vous la division, il a vendu à nos ennemis communs votre liberté et celle de son pays, il a volé les trésors qui étaient prodigués par la Convention nationale pour que rien ne vous manquât, et il a eu la scélératesse d'attribuer à vos représentants ses propres infamies. Mé'ritez, citoyens, la reconnaissance de la République en la délivrant du monstre le plus odieux qui ait jamais désob' la lerre. A Douai, le 3 avril 1798, l'an 11 de la République.
L. Caraot, Lesage-Senault
(fmpr. , Arch. nal. , AF 11 aS-J. n° 117.)
DOUAI, 3 AVniL 1793.
INVEKTAinE Dl! CONTENU D'UNE MALLE DE DCMOLIIIEZ.
IWEXTAIRE DES EFFETS TnOVVÉS DA^S l'.VE MALLE APPMITBXAyT AV GBSÈRAL MMOVRIEZ.
1 . Lu roffislre reli<? en carton contenant divers renseignenienls et une coitpspoiidance relatifs au port de Gherhoui-g.
•.!. Différentes cartes de géojji-aplùe.
.'i. IjOS vies des liomines illustres {p'ecs et roriiiiiiis. en <ieii\ volumes in-8°.
/i. Lin atlas relié format ordinaire m-lx°.
â. Un analyse manuscrit de différents ouvrages, relié en carton.
G. Un registre relié en carton vert, portant pour titre: Registre de minutes des lettres écrites par M. Duiuouriez, ministre des affaires étrangères, eoimneucé le 18 mars 1793.
7. lin registre aussi relié en carton vert, contenant différents ménioii-es et lettres de Dumouriei'. en sa (jualité de général.
8. Six paquets de papiers, dont cinq de la grandeur d'un petit in-folio et l'autre de la grandeur d'un petit in-(|narto, tous fermés dans de larges handes de papiers cachetées d'un sceau portant l'empreinte de la figure de la liberté, en légende les mois: ltépul)li(pi(> francai'-e, et en exergue ceux: l/galinu de Hollande.
f). Un autre paquet de papiers sous enveloppe , scellé d'un cachet noir, aveo fadresse et féti([uelte suivante: tAu gi'néral Marassé. commandant à Anvers. Je
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prie le général Marassé de mellre ce paquet dans le coffre que je lui ai laissé; signé: le général en chef," Dumouriez.n
10. Un grand poi'tefeuille de maroquin rouge fermé par une serrure avec Téliquelte : M. Duiuouriez.
Fait à Douai par nous , commissaires de la Convention nationale , présents les administrateurs du déparlement du Nord, ainsi qu'un administrateur du dis(rict de Douai et un officier mimicipal, au lieu ordinaire des séances dudit département, ce 3 avril 1793, an u de la République française.
Etaient signés les commissaires de la Convention, les administrateurs du département, etc.
(Copie, Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
LE QDES.NOY, 3 AVRIL lygS.
LE Ge'nÉRAL DAMPIKRRE AUX MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE.
Au Qucsiioy, ce 3 avril 1798, l'an u de la Bépublii|iic.
Citoyens,
La patrie en danger me fait prendi-e des mesures extraordinaires que vous approuverez. Je rallie autant que je puis anloiu* de moi les trouj)es et les Iwns citoyens pour m'opposer aux entreprises du traître qui vient de se déniastjuer.
Je vous envoie le citoyen Tardy, officier du génie; il a vu toute l'intrigue de la cour de Duniouriez , toutes les horreurs dont les gens qui l'entourent sont coupables; il vous en instruira. Je veux sauver la pairie; j'attends de vous secours et protection. Je me prononce, parce que je ne vois point de générai qui parle. Je suivrai les ordres de celui ipii voudra sauver la pairie et maintenir la République '"'.
Le général de division ,
Dampiërre.
(Orig., Arch. nat., AF n 3.'i4, 11° 33.)
'■' Le i avril 1798 Dampierre fil une proclamation patriotique à ses soldats. Le même jour le Conseil exécutif provisoire le nommait général en chef en remplacement de Dumouriez (Cf. Auiard, III, Bg) et la Convention ratifiait aussitôt ce choix ( Mouileur, XVI, O3).
Ile leur côté les rcproseiilants he(|iiinio, de Bollegarde et Codion, par un arrèl'i daté de Valencicnues , le 5 avril, inves-
tissaient Dampierre du commandement en chef (cf. La défense nationale dans le Nord , I, 388). Dampierre annonçait cette nomination à ses troupes le même jour (W. . I, 389.)
La lettre de Dampierre ne parvint tpie le 5 avril au (iohseil executif provisoire. Après en avoir pris connaissance et avoir entendu le rapport de l'aide de camp du général (cf. Auiard, III, 87 à 89),leCon-
REÇOIT U.\E LETTRE DE CARNOT ET DE LESAGE-SEXAULT
Analyse. — Un ciloven d'onlonnance remet une lettre des commissaires de la Convention qui mandent h l'administration de l'aire parvenir les différents contingents dans la ville de Douai. Ils ajoutent que la division des volontaires nationaux à cheval devra se rendre dans riulci'ieur pour être liabill(^s et ëquipcs.
Le Conseil rédijje une Adresse aux citoyens du département , dans laquelle on lit : rNous avons au milieu de nous des commissaires de la Convention nationale qui mërilent toute notre confiance. Secondons leurs efforts gt'néreux pour le salut de la patrie; bt'nissons le ciel qui a prëservé notre digne compatriote Louis (sic) Carnot de tomber dans les mains de Dumouriez et l'a laissé au milieu de nous avec son collègue I^esagc pour t'tre nos consolateurs et nos soutiens.»
(Arcli. (lu Pas-de-Calais, L, rej;. des délibérations du Conseil général, VI, fol. 137.)
PARIS, Il AVRIL 1793.
HUIT NOUVEAUX COMMISSAIRES. DONT CARNOT
II. Il y aura près les armées du Nord et des Ardrtines six '"' commissaires pris dans le sein de la Convention nationale, qui s'occuperont d'abord d'établir les communications les plus promptes entre les diverses parties de ces armées, d'y faire publier la proclamation de la (convention nationale et d'y maintenir les principes qui les ont toujoui's animées pour la défense de la République.
seil écrivit à Dampiorro la lellro suivante (nninulp aiito({raplie do (irouvelle, Arrli. n.it., AF n 2'1/i, n' 34):
Paris, le 5 aTiil 1793.
(tCiloycn général, !T Le Conseil exécutif provisoire, au moment où il a appris la trahison de Dumouriez, avait compté sur la vortu de Dampierre. La lettre que vous lui écrivez respire des sentiments qui feront le salut de la République : nous vous en félicitons en son nom. Nos bons citoyens mettent leur espoir en vous ; répondez à leur confiance et méritez la plus haute gloire qui puisse ^tre réservée à l'homme, celle de
sauver son pays et d'exterminer les tyrans et les Irailres.
(tLes citoyens composast le CoSSElL
exécutif pnovisoike ac général
Dahpierre.t!
Le même jour la lettre de llampierre fut lue à la (Convention et le soir l'aide de camp du général assista à la séance et donna des explications (Moniteur, XVI, 70 et 78). Le 7 avril Dampierre informa le ministre de la guerre de son acceptation. (W. , 94. — Cf. A. Chuquet, La trahison de Dumouriez, 206 et 207.)
'■' C'est huit qu'il faudrait lire, puisque l'article 3 désigne huit commissaires.
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III. Ces commissaires sont Carnot, Gasparin, Briez'"', Duhem'*', Roux-Fazillac ''', Duquesnoy '*', Dul)oi8-Dui)ais '*' el Dclbrei '"'
V. Trois se rendront à Lille, oîi ils se joindront à Carnot, et d'où ils se transporteront partout où liesoin sera
VIII. En attendant qu'un costume soit décrétii pour la reprdsenlalion nationale, tous les commissaires porteront un sabre en demi-espadon pendu à un bauilrier de cuir nnir, placd en baudrier par-dessus l'habit, une deharpe en ceinture , sur la l(''te un chapeau rond , surmonté de trois plumes aux trois couleurs nationales : la rouge sera plus haute '''
AitiiAs, Il AVniL 1793.
LES ADMINlSTnATEDRS DC DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS À CARNOT ET À LESAGE-SENABLT.
Atialyse. — Trois lettres : 1° Une division des volontaires nationaux formant le 28* régiment de cavalei'ie créé à l'École militaire est arrivée le 3 avril à Arras. Elle va se rendre à Cambrai, sur une réquisition du commandant Bouchotte. (tNous vous observons ([u'elie n'est ni armée , ni montée , et par conséquent (ju'elle est peu en état de faire le service." — a" 11 arrive journellement à Arras des déserteurs de volontaires destinés au recrutement de l'armée. itLes circonstances nous ont déterminés hier à en arrêter environ deux cents. Nous leur laissons con-
"' Pliiiippe-Constant-Josppli Briez, né à Douai le i i juin 1709, député du Nord à ia Convention, mort à Hall (Belgique) le 28 juin 1795.
(2) Pierre-Joseph Duhcm , né à Lille le 8 juillet 1768, mcdeiin, député du Nord à la J^cjfislativc et à la (Convention , médecin en chef de l'hôpital de Mayence, inoit à Mayence le a^i mars 1807. (Dates fournies par M. Kuscinski.)
(3) Pierre Roux de Fazillar, né à Excideuil le i8 juillet 1746, officier avant la Révolution, députe de la Doido(;ne à la I.éjjislalive et à la Convention, mort à Nan- Icrre le a 1 février i 833.
W Ernest-Dominique-François- Joseph Duquesnoy, né à Rouvigny-Boyeflles ( l'asde-Calais)lc 7 mai 17 '19 (cf. IjI> jfénéral Fromentin par Paul Marniollan, p. 187), cultivateur, puis avocat et cchevin à Arras , député du Pas-de-Calais à la Législative el à la Convention, compromis dans l'insur-
reclion de prairial, mort par suicide à Paris le 16 juin 1795.
(*' Louis Thihaul du Bois du Bais , né à Cambremer (Calvados) le i3 avril 1743, capitaine de cavalerie dans la maison du Roi, député du Calvados à la Législative, à la Convention, au Conseil des Cinq-Cents et au Conseil des Anciens, sénateur et' comte de l'Empire, mort à Camhrcmer le 1" novembre i834.
W Pierre Delbrel, né à Moissac (Tarnel-Garonne) le 3 juillet 1764, avocat, député du Lot à la Convention et au Conseil des Cinq-CenU , président du tribunal civil de Moissac en 1808, mort à Moissac le a mars 18 '16.
f' Les autres articles de ce décret ordonnaient la nounnation d'un nouveau ministre de la guerre et approuvaient celle du général Dampicrre au poste de commandant en chef de l'armée du Nord et des Ardennes. (Cf. Aulard, III. ()3.)
tinuer leur route ce matin. Nous vous prions de nous mander par le retour de l'ordonnance si nous devons laisser suivre la même route à ceux qui se pre'senteront. -^ — 3° Envoi dune Icltre du commandant temporaire de Béthune. Un de leurs commissaires va prendre des informations sur cet officier et le mettra en arrestation , s'il y a lieu.
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, I,, reg. des lettres écrites par le déparlcment, pièces n" i3iaa, i3ia3 et i3i3o.)
DOLAi, Il AvniL fygS. — caukot et lesage-senallt
AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEME.VT DU PAS-DE-CALAIS
Douai, à avril 179^, l'an u de la République.
Citoyens administrateurs.
Nous avons reçu votre adresse énerjjique et nous nous félicitons de trouver en vous des coopérateurs si dignes de la cause que nous défendons. Vous pouvez faire passer ici les détachements de volontaires qui vous arrivent, car notre garnison est faible.
Quant au a 8° régiment de cavalerie que vous dites n'être ni armé ni monti'', il ne pourrait nous être utile et consommerait inutilement les subsistances. Ainsi nous pensons avec vous qu'il serait à propos de les envoyer dans l'intérieur.
Nous avons vu des citoyens de Bétiume qui nous ont rendu un compte infiniment avantageux du commandant temporaire de Béthune. Nous vous engageons, avant de prononcer sur son sort, de vous assurer bien précisément si c'est par incivisme ou par pure considération qu'il a racheté une lettre avec des armoiries'".
Ij"» commissaires de In Convention nationale, L. Carnot, Lesage-Senault.
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, I., reg. de corr. du département, pièce n° 8681.)
''' Les administrateurs du district do Snint-Omcr, i avril 1793.
Sainl-Oiner avaient écrit à ce sujet, le l'an .. de la Rép„bli.,uc.
5 avril 1793, la lettre suivante am admi- ^Citoyens administrateurs,
nistraleurs du département du Pas-de-Calais (iN'ous vous envoyons la lettre du com-
(Arcli. dép. du Pas-de-Cnlais, L, re(j. de mandant temporaire de Bétiiune, qui a eu
corr. du dép.nrletneul , pi^re n° 8667 ) : l'insolente audace de la rarlieler avec les
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37. DOUAI, 5 AVniL 1793. — CAnNOT ET LESAGE-SENAULT À LA CONVENTION.
A Dotai le 5 avril i7()3, l'an 11 de la Hépul)li(|iie.
Citoyens,
Votre décret du 2 de ce mois, relatif à la trahison de Dumouriez, vient d'arriver au conseil génëial du département du Nord''', et surle-champ nous l'avons fait proclamer dans la ville et à la télé de la force armée : nous allons lui donner la plus grande puhlicité possible. La proclamation que nous avions faite était rédigée dans le même esprit, et nous espérons que cette loi achèvera de fixer entièrement l'opinion, que Dumouriez s'efforce d'égarer par ses émissaires secrets.
signes honteux de la royauté et l'emlilème du plus vil esclavage. Cet insensé voudraitil ranimer les cendres du dernier des tyrans? Mes revers lui arracheraient-ils le masque? Nous vous dénonçons cette infraction à la loi, cette violation de tous les principes, ^aguè^e le président d'une section de Paris fut mis en état d'arrestation pour avoir donné un drapeau parsemé de fleurs de lys. Jugez ce que vous devez faire à l'égard de celui qui aime les armes . . . sur un cachet.
vLes adminislraleurs
composant le directoire
du district de Saint-Onier,
trD'IoLD, HocinBT, Rose.»
'" Le conseil général du département du Nord avait, le f> avril 1793, rendu un arrêté portant que la cocarde nationale serait le seul signe de ralliement. Voici le texte de ce curieux document (Placard impr. , Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes) :
(rDe la part du déparlement du Nord.
irCe quatre avril mil sept cent quatrevingt-treize, l'an deuxième de la Répulilique française.
ff La cocarde nationale devant être le seul signe de ralliement des bons citoyens, défenses sont faites à tous habitants d'en porter aucune autre de telle espèce qui puisse être, el notannnent des chapeaux
relevés d'un seul coté et garnis en taffetas noir, dits chapeaux à la Dumouriez, et ce sous la peine de mort prononcée par la loi du dix-neuf mars mil sept cent quatrevingt-treize contre ceux (|ui portent des signes contre-révolutionnaires.
trCertilié conforme, signé Dupuicii, président, el Lagarde, secrétaire général.
<tA Douai, de l'imprimerie de F. Descamps, imprimeur du département.»
Le patriotisme des déparlements du Nord el du Pas-de-Calais avait été récompensé par le décret suivant, rendu, le 5 avril 1798, par la Convention :
«La Convention nationale décrète que les déparlements du Nord el du Pas-de- Calais, par le zèle, le courage el l'énergie qu'ils ont déployés depuis le commencement de la guerre, notamment depuis le décret du 1 9 février, approhatif de l'arrêté des commissaires de la Convention dans la Belgique, du 17 de ce mois, et depuis la trahison de l'infâme Dumouriez, ont bien mérité de la patrie.»
Le 6 avril 1798, les volontaires du a* bataillon du Pas-de-Calais écrivirent de Lille à la Convention pour protester en termes indignés contre la trahison de Dumouriez. tr Qu'un nouveau César reparaisse, disaient-ils, el il trouvera autant de Rrutus qu'il existe de volontaires dans le a' ba- Inillon du Pas-de-Calais.» (Orig. , Ardi. nat., C 953, lilih.)
Hier, nous avons fait la visite des fortifications de cette viile, accompagnés des chefs de notre garnison. Nous avons donné tous les ordres nécessaires pour que cette place importante fut mise, à l'instant, à l'abri de toute espèce d'insulte.
Nous avons fait ouvrir et inventorier, en présence des administrateurs et de commissaires de la municipalité, la malle du traître, que nous vous avons dit avoir interceptée. Elle était remplie de papiers très importants; mais les pièces relatives à la trahison n'étaient point dans le nombre de ceux que nous avons examinés; il en est plusieurs autres qui étaient cachetés, sous bande, et que nous avons cru devoir vous cnvover sans les ouvrir : nous allons faire partir cette malle par la voiture publique, à l'adresse du président de la Convention nationale.
Il paraît certain que Dumouriez a conclu une suspension d'armes avec les ennemis; il n'oublie rien pour captiver la confiance de l'armée qui commence à lui échapper, et qui bientôt, nous l'espérons, sera complètement éclairée.
Les corps administratifs nous ont parfailemcnl secondés, en gi'néral, dans ces moments criticjues, et nous ne pouvons nous empêcher de rendre la même justice au général Morelon'".
Les commisxaires de la Convention nationale, L. CAnNOT, Lksage-Senaclt.
(Orig. aut. de Carnot, Arch. de la guerre, armée du Nord el de» Ardennes.)
DOKAI, 5 AVRIL 1798. AnnÈTK DES ADMINlSTnATEURS
DD DÉPARTEMENT DU NORD, APPROIJVÉ PAR CARJiOT ET LESAGE-SEXAULT.
Analyse. — Ils arriHent que le comité do sùrot(5 g'énf'rale formé h Lillft sera dissous, mais que les membres militaires de ce comité continueront à s'assembler sous le nom de conseil de {juerrc '^'.
(Arcii. mun. de Lille, reg. des dclibéralioiis du Conseil gcnéial de la commune, n" 3 , fol. I18 et hg. )
'■' On lit en liic do ceUe lettre: irRen- sentants Carnot et Lcsajjc-Senault, que
voyé au Comilé de salut pulilic le 7 avril l'on nous annonce devoir se rendre inces-
179.3, l'an II de la République. Mellimbt.i saninicnt à Lille, soit par les autres repré-
('' Le 9 avril le Comité de salut public sentants commissaires de la Convention qui
écrivit aux administrateurs pour approuver sont en route pour votre déparlement.»
leur arn'té. La bonne iuleltigence, dit-il, (Arcb. mun. de Lille, re^,. des lettres et
sera bientôt rétablie, trsoit par les repré- arrêtés des représentants, picre n" 8:>.)
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BU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS À CARNOT ET À LESAGE-SENAULT
Analyse. — Ils demandent qu'ils autorisent un ancien militaire nonmid Joseph Egli, qui a servi vingt-cinq ans dans le re'giment de Salis-Samade , à accepter une place de sous-lieutenant dans la ic^gion du Rhin.
( Arch. (Icp. du Pas-de-Calais , L , reg. des lettres écrites par ie département , pièce n° 1 3 1 3 1 .)
DOUAI, 5 AVRIL
CARNOT AUX ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Douai, 5 avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens administrateurs,
D'après votre témoignage sur le citoyen Joseph Egli, nous croyons pouvoir vous autoriser à permettre que ce citoyen accepte la place qui lui est offerte dans la légion du Rhin où son expérience pourrait être fort utile. Mais il faut pour cela deux choses : i° qu'il produise des certificats de civisme depuis le principe de la Révolution dûment légalisés; 9° qu'il mette un homme à sa place ou qu'en rendant la somme qu'il a pu recevoir, la commune se charge d'en fournir un autre à sa place, parce qu'il faut toujours que le contingent soit complet.
Vous avez dû recevoir, citoyens, la loi qui déclare Dumouriez infâme et traître à la patrie. Cette loi a été proclamée ce matin ici et a produit le meilleur effet.
Dumouriez a été fusillé hier par un Bataillon de volontaires, mais il n'a pas été tué. On assure que son aide de camp l'a été et que son secrétaire est arrêté. Je pense que dans deux jours au plus nous l'aurons mort ou vif, ou bien il aura passé chez les ennemis, où il est à présumer qu'il ne sera pas merveilleusement traité'".
''' Dumouriez avait, on eiïet, été pour- moins favorisé, avait été pris. Le 7 ami suivi paries volontaires du département de le général Favarl, qui commandait à lille , l'Yonne et il n'avait échappé qu'à grand- doima l'ordre suivant (orig. dans ma colpeine à la fusillade. Le colonel Thouvenot lection révolutionnaire) : avait eu deux chevaux tués sous lui et rll est ordonné au commandant de la avait sauvé le fidèle aide de camp Baptiste. ville do Saint-Omer de faire chercher dans Joseph Quentin, secrétaire du générai, l'arrondissement de celte place et d'arrêter
Nous désirons que Joseph Egli, qui paraît un honnête homme, puisse obtenir ce qu'il désire. Nous vous donnons toute autorisation à cet égard.
L. Carnot
Les troupes de l'armée rentrent à force ici, à Lille et à Valenciennes. Il est important que vous fassiez venir dans vos places tout ce qii'il y a de vivres, fourrages et armes dans les campagnes, car nous allons avoir à nous défendre peut-être contre deux armées; mais elles manquent de tout et nous les neutraliserons aisément.
( Arch. dop. du Pas-dc-Ciihiis, I., reg. de coii'. du dcpnrtenicnt, pif'ce n° 8C83.)
DOIAI, 5 AVRIL 1793.
J.-ll. LKFKliVRK. ADMINISTRATEUR DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS,
À SES COLLÈGUES
Douai. & avril 1798 , l'iin 11 dn la République. Cliers collègues .
Dites à tous nos concitoyens que la pairie est encore une fois sauvée. Déjà au inciiis 5o,ooo de nos frères d'armes sont renln's laiil à [,iile (|u"îi Valencicniios et Douai; tous ont juré de rester fidèles à la Rcpuldique. lis sont tous hieu déterminés h venger la nation trahie par l'infâme Duniouriez. Us ont juré de faire rentrer dans la poussière tous eeuv qui oseraient porter atteinte à l'unité de la République et à la souveraineté du peuple.
Le grand parc de l'artillerie est arrivé hier soir à Valenciennes. il arrive encore, au moment où je vous écris, trois régiments (pii ont défilé la nuit du camp. Deux membres du département du Nord annoncent que <]uinzc régiments sont actuellement en marche avec leurs é(pii|)ages.
Hâtez-vous , citoyens collègues , de faire de grands magasins et approvisionnements. Vous sentez à merveille (jue Douai en a absolument iiesoin et que ces mêmes besoins sont augmentés à chaque instant.
le nommé Baplislc, ci-{Ievani aide-de-camp un décret de la Convention nationale,
de Dumoiiripz, et ilc le faire traduire à la en date du 9 avril, le traduisit devant le
liarre de la Convention. Iriliunal révolutionnaire (Moniteur, XVI,
irLilic, le 7 avril 1793, l'an 11 de la 96). Il échappa à une condamnation
hépubliquc. et servit pendant les guerres de la Rcvo-
•sU général de dirUiim, x^ùon d de l'Kmpirp. Quentin était, en
irhiTAHT.i) 1816, dit Dumouriez(A/émoi)c», IV, 169),
Quant au secrétaire Quentin, ne à Clié- chef d'escadron dans un régiment de cava-
toau-Salins el alors âgé de vingt-deux ans, lerie.
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Le dëparlement du Nord me chargée de vous mander qu'il est indispensable et urp-ent que vous donniez des ordres pour l'aii'e partir les farines provenant des achats faits par le directoire des vivres et destinés pour Douai.
1 9,000 hommes campés sous Cassel sont aussi pour la cause de la République. Le canq) de Maidde est levé. Dumouriez a failli y périr; son aide de canq) a été tué, mais malheureusement le {jrand traître a échappé et est passé avec les ennemis.
Les citoyens Carnot et Lcsage viennent d'arrêter que le rassemblement poiu' la levée des 3oo,ooo hommes sera à Arras. Vous voudrez bien en conséquence prendre les mesures nécessaires à ce sujet. Vous êtes autorisés à les faire entrer dans les différents corps incomplets (jui sont casernes à Arras et particulièrement dans les bataillons du département du Pas-de-Calais.
Je partirai après-midi pour Lille avec nos collègues du département de la Somme pour nous concerter avec Demouty, directeur général des vivres et subsistances militaires. Les administrations du département vont être chargées des vivres et subsistances : je me rendrai de suite auprès de vous pour reprendre ensemble nos opérations ordinaires. Le citoyen Ansart vous instruira des nouvelles flatteuses et récentes.
Votre collègue , J.-B. Lefebvre.
(Arch. dép. du Pas-dc-Caiois, L, rcg. de corr. du département, pièce n° 8C84 bis.)
DOUAI, 6 AVRIL
CABNOT ET LESAGE-SENAULT À LA CONVEPiTION.
Douai, le 6 avril 1798, l'an 11 de la République
Citoyens,
La situation de notre frontière devient chaque jour de plus en plus rassurante. Dumouriez est presque abandonné et sera bientôt tout seul. Les différents corps de l'armée du Nord rentrent successivement dans nos places; le traître a essuyé les fusillades de plusieurs bataillons; on assure même que son cheval a été tué et que son aide de camp est tombé à côté de lui; il s'est enfui, mais il est revenu, dit-on, escorté par un régiment de hussards autrichiens. Nous n'avons pas encore de détails circonstanciés sur ces faits, mais nous vous donnons pour certain que la grosse artillerie est déjà rentrée à Valenciennes et que de nombreux chariots de vivres et de bagages arrivent à Douai.
Les villes de guerre sont dans l'état le plus res[)eclable de défense contre les surprises et les attaques de vive force. Elles le seront bientôt contre les sièges réguliers, et bien avant que les ennemis n'aient pu rassembler les approvisionnements nécessaires pour une pareille entre-
prise"'. Ainsi, cette nouvelle trame n'aura, nous l'espérons, servi qu'à riiumiliafion des traîtres, et la Républinuc en aura tiré le plus grand de tous les avantages, si cet événement peut enfin guérir les Français de leur idolâtrie pour les individus et du besoin d'admirer sans cesse ''^'. Les alarmes excessives que des ignorants ou des mal intentionnés s'efforcent perpétuellement de répandre sont un autre mal du même genre, et qui n'est pas moins funeste. L'opération qu'il importe de consommer en ce moment est le recrutement qui s'achève. Si l'on
'■' Le 6 avril Dainpiorrc écrivait au ministre de la guerre la lettre suivaute (orig. , Arch. (le la guerre, armée du Nord et des Ardeimes) :
ff Citoyen ministre,
îtJ'ai les plus heureuses nouvelles à vous apprendre, relativement à l'armée ((uc commandait autrefois Dumouriez. Elle est entièrement revenue de son égarement et parfaitement ralliée sous les drapeaux de la Képulilicpie. Aussitôt que \os commissaires curent l'ait entendre le langage de la loi, aussitôt qu'ils m'eurent revêtu provisoirement du commandement en chef, tout s'est rallié à l'étendard de la loi , tout est revenu à la voix du sentiment. L'habitude (|uc les troupes ont de me voir devant elles dans les combats, a accéléré, s'il est possible de le dire, l'abandon qu'elles ont fait du traître qui les livrait aux Autrichiens.
trNos braves canonniei"S ont sauvé des millions à la France; les braves grenadiers du 47* régiment ont ramené un trésor d'un million destiné aux subsistances, que le làclie Soliva enlevait. Enfin, général, respect à la loi, désir de repousser avec vigueur, voilà ce qui anime les troupes de la République.
rL'espècede trêve qui existait entre les troupes de la lit'publique et celles de Léopold , semble subsister encore. J'aurai l'honneur de vous rendre compte d'une mission que j'ai envoyée au général Cobourg pour connaître ses intentions. Je n'ai pas reçu encore de réponse positive, le général
Clerfayt ayant envoyé le trompette au général Cobourg sur les derrières.
trJc m'occupe de donner des fournitures à l'armée, de prendre des effets de campement et enfin d'occuper une position recommandable.
ffLe génial en chef de l'armée du Centre proiùioireineiil, irOiMPiEiinE.
«•Ce 6 avril, l'an i" de la République. trP. S. Le secrétaire de IJumouriez, nonuné Quentin, est arrêté. n
■'' Celte même idée se trouve cxjiriméo dans le journal du sous-lieutenant Mastrik, témoin oculaire des événements. On lit à la date du 9 avril (cf. La défeme nalioiiale daiiê le Nord, I, SyS) : tr Prodiguez donc de l'encens, bêles et volages Krançais, à un individu avant de savoir s'il le mérite, de même comme vous condamnei. . . Depuis le temps que vous le faites, cela ne vous guérit pas; il en reparaîtra un autre et vous l'idolâtrerez encore sans attendre. Ah! grands dieux N — André Mastrik, né à Chalon-sur-Saône en 1753, musicien dans le régiment d'Engbien-Infanterie pendant cinq ans, inspecteur des plantations de la forêt île Saint-IIermain-<>n-Laye en 178-'! , entra , le 7 septembre 1 79") , comme sous-lieutenant dans la légion des hussards américains (futur i3' chasseurs à cheval). il devint commissaire des guerres le i5 mars 1793, fut suspendu le 9 nivôse an H (sg décembre 1793) et i-éinlégré le a3 floréal (19 mai 179'!). (Cf. Arch. nat., Al-'i. 35 1.)
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veut cxcigôror cette mesure plus que sudisante pour écraser tous nos ennemis, on la fera échouer elle-même; la Républi([ue éprouvera des convulsions aussi violentes cpi'inutiies, car les ennemis savent bien que la France ne saurait succomber que par un excès ou une mauvaise direction de ses propres efforts.
Il nous arrive, en ce moment, de l'évacuation de Malines, une multitude d'effets infiniment précieux, environ go pièces de canon, 7,000 fusils excellents, 2,000 canons de fusils neufs, 3,0 00 livres pesant de cuivre, beaucoup d'ustensiles d'artillerie, et enfin un mortier crevé au bombardement de Lille. Nous allons le lui envoyer, ne croyant pouvoir, au nom des représentants du peuple, faire un présent plus agréable aux citoyens de cette superbe ville, qui a sauvé la République et qui la sauvera encore '".
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Lesage-Senault.
(Orig. aut. de Carnot, Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes. — linpr. dans le Bulletin de la Convention du 8 avril 1798.)
àO. DOUAI, 6 AVRIL 1793.
CARNOT ET LESAGE-SENAULT AUX MAIRE ET OFFICIERS MUNICIPAUX DE LILLE
Douai, G avril 1798, l'an 11 de la République.
Dans le nombre des effets que le capitaine Bourbon nous a ramenés de Malines, appartenant aux ennemis, s'est trouvé le mortier crevé ([ui a servi à détruire une partie de votre malheureuse cité; nous voiis l'envoyons et pensons que nous ne pouvons vous faire un présent plus agréable, et qu'en le plaçant ostensiblement dans l'endroit le plus maltraité, ce sera un monument éternel de la honte de nos ennemis'"-'.
Les commissaires députes de la Convention nationale, L. Carnot, Lesage-Senault.
(Arch. mun. de Lille, reg. des lettres et arrêtés des représentants, pièce n° lo.)
l'' On lit eu If'lc de la lettre: «Renvoyé <" Le 8 avril 1793, les maire et olFi-
au Comité de salut public. J.-li. Boïer- ciers municipaux de Lille répondirent à FosFnKDE. — Reçu le 1 2 avril ; rcg. n° 1 5.^ Carnot et à Lesage-Scnault ( Arch. inun. de
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LES ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMEIST DU PAS-DE-CALAIS
À CAHNOT ET À LESAGE-SENAULT
Arras, le 6 avril 1798.
Citoyens repr(?sentants ,
Nous avons reçu hier vers 1 o lieures (In malin le de'cret du 3 avril qui de'dare Dumouriez Iraitre à ia patrie, etc. Il a été' sur-le-champ donne' à l'impression et cette impression était faite à 2 heures. A 3 heures toute la garde nationale se'dentaire, toutes les troupes de ligne ont été assemblées sur la grande place; toutes les autorités constitui'es s'y sont rendues et à la tète de chaque corps lecture a été faite du déci-et; puis le président de l'administration a prononcé le petit discours dont nous vous envoyons copie. Ce discours a été interrompu par des cris de : Vive la République. Tous les assistants ont fait le serment de maintenir la République une et indivisiide.
Nous avons cru , citoyens commissaires , vous faire plaisir en vous informant de ce qui s'est passé dans celte circonstance.
Le CONSBIL GKMÉRAL DU DÉPARTEMENT DU Pa»-DE-CalAI8.
(Arch. df'p. du Pas-de-Calais, L, rejf. des Ictlrcs écrites par le département, pièce 11° i3i47.)
àl. DOUAI, 7 AVRIL 1798.
r.ABNOT AUX ADMIMSTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Douai, 7 avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens administrateurs.
Notre projet était de former un camp sous les murs d'Arras, composé des recrues de tous les déparlements qui devaient fournir à l'armée du Nord. Là on les aurait organisés provisoirement par dépar-
Lille, rpg. de corr. de la municipalité, ont conçu pour ces féroces ennemis une
pièce n" 17a): liaine ini|>lafiiliie. Vous ne pouviez nous
irCiloyens, le capitaine Bourbon nous a faire un présent plus ajjréable; ce monu-
pnjsenlé le mortier crevé employé par les ment de leur lionle servira à transmellre à
barbares autrichiens à délniire la ville de nos arriére-neveux les sentiments que nous
Lille. Nous avons frémi d'indignation en éprouvons.»
voyant cet instrument, qui heureusement Le mortier crevé qui fait l'objet de cette
a mal serW leur rage; saui doute qu'il fera correspondance est conserve à Lille à
la m^me impression sur tous les l>illois qui l'hôtel des canonniers.
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teniPiits, districts et cantons, en leur donnant, d'après ces subdivisions, des chefs momentanés. Ensuite, pour compléter les bataillons, on se serait adressé ii vous de toutes les parties de l'armée et vous auriez fait partir successivement le nombre d'hommes nécessaire à chacun de ces corps. Mais ce projet est annulé par un décret de la Convention qui lixe Péronne pour le rassemblement de ces recrues'''. Nous pensons donc qu'il faut les garder dans votre ville, jusqu'à ce que le pouvoir exécutif ail donné les ordres nécessaires. Cependant vous ferez bien de compléter vous-mêmes, si vous le pouvez, les bataillons qui sont dans votre département avec ces recrues, en lâchant, sans néanmoins y attacher une grande importance, en tâchant, dis-je, de mettre ensemble les citoyens d'un même pays.
Le commissaire de la Conientwn nationale, L. Garnot.
{Arcli. dé]), (lu Piis-de Calais, rcj;. de coït, du dcpaiteiiient, pièce n° 87^7.)
A!2. DOUAI, •y AVRIL 17[)3. CAIt.NOT ET LESAGE-SENAULT
AU.V ADMINISTRATEUnS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Douai, 7 avril 1798, l'an 11 de la RépuJjliquc.
Citoyens administrateurs,
Il est bien vrai que vous ayez arrêté les 1,800 fusils, dont 1,680 pour Narbonne, que vous arrêterez et conserverez dans les caisses jusqu'à ce que nous ayons reçu à cet égard des nouvelles du ministre d(ï la guerre, à qui vous voudrez bien écrire vous-mêmes pour connaître si Narbonne est leur véritable destination. Quant aux 120 pour Rennes, vous les laisserez aller à cette destination, parce que le besoin d'armes est connu dans le département.
Quant au soldat suisse, dès que vous n'avez fait que suivre la loi
'" Le décret de la Convenliondu li avril des années par la perfidie de Dumouriez. . .
179.3 portail à son article VI : rDeux au- Le Conseil exécutif provisoire enverra à
1res commissaires se rendront à l'éronne cet cHct à Péronne sur-le-champ deux
pour y i'ormer un noyau d'armée , tant des commissaires des (jucrres et deux oITiciers
recrues que des soldats qui se sont séparés de l'état-major.îi
nous ne pouvons qu'applaudir à l'arrêté que vous avez pris, il serait bon d'ailleurs que vous prissiez des éclaircissements à ce sujet du général LaMarlièreC.
Les commissaires députés à la Convention nationale,
L. Carnot, Lesage-Senailt
(Arcli. dpp. (Ici Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du dépaitcmciif, pièce 11° 872G.)
AS. DOUAI, 7 AVniL 17()3. CAR.NOT ET LESAGE-SENAlLT
AtX AUMINISTllATELIlS DU DÉPARTEMEXT DU PAS-DE-CALAIS.
Douai. 7 avril 1798, l'an 11 de la Répubiiquo.
Citoyens administrateurs.
Nous avons reçu la nuit dernière votre dépèche dliier concernant les subsistances'^'. D'après les renseignements que nous avons pris, il paraît qu'en effet nous pouvons nous passer quelque temps de celles que pourrait nous fournir votre ville. C'est moins pour nous qu'elles sont nécessaires que pour Valenciennes, qui en manque et qui peut se trouver investie d'un moment à l'autre. Il est à peu près égal qu'elles soient chez vous ou ici.
Dans ce moment de crise, citoyens administrateurs, il parait que
c' Antoine-Nicolas Collier, coiiilc de La Mariière, ne à Crécy (Seinc-el-Marne) le 3 décembre 17A5, élève à l'école royale militaire le a 3 juillet 1756, lieutenant au régiment Dauphin le 18 janvier 1763 , aidemajor le aS août 1773, capitaine en second au régiment du Perche le 11 juin 1776, lieutenant du Roi à Monlpellier le 2G lévrier 178'), lieutenant-colonel du 70' régiment d^nfanteric le 6 novembre 1791, colonel du ik' régiment le a février 1793, maréchal de camp le 7 septembre 179a, général de division provisoire le â avril 1 793 , confirmé le 1 5 mai suivant , mandé à la barre de la Convention le a a juillet 1793, décapité à Paris le 26 novembre 1793. (Cf. son procès aux Archives nationales, VV 297, 367.)
'" La question des subsistances préocj?u-
pait vivement les commissaires de la Convention. Un négociant douaisien, Vanlerberghe, fournisseur des armées, ayant proposi- de faire venir en France les blés de la Belgique, fut mande par les adminisliateurs du département du Nord. Il fut interrogé en présence de Carnet et expliqua qu'il avait fait cette proposition au moment de l'entrée des Français en Belgique, que si on l'avait alors adoptée, on n'aurait pas consonmié en Belgique les blés de France, \aiderbcrghe ajouta que l'occupation de la frontière par les ennemis empêchait ti réalisation actuelle de son projet. {(',(. Bibl. comm. de Douai, coll. Plouvain, Q 209, n° i, pièce cotée 31. mémoire justificatif d'Alexandre Desmoutiers, ancien adiiiini'-lr^ileiir du ilépartemcnt du Nord.)
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rien ne serait plus impoiiant (|ue d'établir entre votre département et celui du Nord une correspondance très suivie, afin de marcher de concert vers le point auquel nous tendons tous, le salut de la chose publique. En conséquence, nous pensons qu'il serait à propos qu'un commissaire tiré de votre sein fut chargé spécialement de rédiger tous les jours une sorte de bulletin contenant l'état de situation de votre département, et vous enverriez copie de ce bulletin au Conseil général du département du Nord, lequel en ferait de même par rapport à vous. Ainsi vous seriez sans cesse au courant des affaires qui vous touchent de plus près et vous pourriez prendre des mesures plus certaines.
Ce bulletin , qui devrait être très succinct , présenterait : 1 " l'état de vos besoins en tous genres; 3° vos ressources; 3° la situation de vos forces militaires tant en hommes qu'en matériel; 4° l'élat de vos caisses et finances; 5° un aperçu sur l'esprit public; 6° enfin les mesures et projets que vous croiriez pouvoir contribuer au salut de l'Etat et à la prospérité publique.
Pour former ce bulletin, vous ordonnerez aux administrateurs de districts de vous fournir chaque jour leur état particulier de situation. Il serait trop dispendieux d'employer pour cette correspondance la voie des courriers extraordinaires : celle de la poste suffit.
Nous craignons, citoyens administrateurs, que des conseils généraux de districts et de communes de votre département ne s'attribuent les pouvoirs que nous vous avons provisoirement délégués par notre réquisition du 2 de ce mois. Nous vous prions de leur écrire pour les informer qu'ils ne peuvent rien arrêter définitivement sans votre autorisation.
Nous applaudissons à l'empressement que vous avez mis à faire exécuter le décret relatif à Dumouriez. Votre discours nous a fait grand plaisir.
Les commissaires de la Convention nationale,
L. Carnot, Lesage-Sknault
(Ai-cli. dép. (lu Pas-(1(!-Calais , L, reg. de coït, du département, pièce n' 8735.)
[8 WRii. lyy.'i.J MISSION DANS LES DÉPAUÏEMK.M'S DU MOliD. 79
LES ADMINISTRATEURS DC DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
À CARNOT ET À LESAGE-SENAl'LT.
Aiudijse. — Trois letlros : i° Il vient d'arriver à Arras des voilures cliarjjt'es de 45 caisses eonlenanl i,8oo fusils, dont i.GSo pour Narbonne et i ao pour Rennes. Ils les ont fait arrêter provisoirement. rNous vous prévenons qu'il s'en faut liien que nous ayons assez de fusils pour armer tout le contingent de noire ih'parlemenl.i — q° Ils demandent si Arras doit être le rasseinWeinent du contingent du département ou celui des contingents de tous les départements cpii doivent concourir au recrutement de l'armée du Nord. — 3° Accusé de réception do leur dépêche de ce jour. n-Nous nous occuperons des mesures à prendre pour la rédnction du Indletin dont vous nous parlez et nous donnerons des ordres aux districts de nous doimer chaque jour leur état de situation. i
(Arcli. dép. du Pas-de-Calais, L, rcg. des lettres écrites parle département, pièces n" i3i5't, i,'îi57 et i3i58.)
Mi. DocAi, 8 AVRIL tygS.
CARNOT ET LESACE-SEiNAULT \ LA CONVENTION.
A Douai, le 8 avril 179.3, l'an n do la RépuLliqun. Citoyens,
La rentrée de nos troupes dans les pLaccs de guerre est totalement effectuée, et avec un succùs (|ui tient du prodige. 11 est à peine resté quel(|ues hussards avec Dumouriez, qui, se voyant délaissé, a passé aux ennemis. Le général Dampierre va s'occuper maintenant de réorganiser celle armée qui est revenue par pelotons, et il reprendra sur-lechamp des positions en avant de ses places. Il ne paraît pas (jue nous ayons rien perdu en artillerie. Il nous en est même arrivé une quantité immense, des pays que nous avons évacués, et sur laquelle nous n'osions plus compter. Les vivres allluent de toutes les campagnes circonvoisines, et nous sommes déjà presque dans rabondancc. Ce qui nous manque, en ce moment, ce dont nous avons le plus pressant besoin, ce sont des effets de campement. C'esl à Lille et surtout à. Valenciennes qu'il en faut, et qu'il en faut beaucoup. S'il n'avait pas fait très beau temps depuis queirpies joins, nos Iroiipes. obligées de biva([upr. auraient infiniment souffert.
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Nous ignorons si le trésor de l'armée était bien considérable; nous pensons que non , parce qu'elle était à portée des places où il était plus naturel de le garder. Nous croyons que la somme de i,aoo,ooo à i,3oo,ooo livres rentrée, tant à Valenciennes qu'à Douai, est à peu près tout'". Ces sommes ont été ramenées, avec une fidélité admirable, par ces hommes que Dumouriez traite de brigands.
Notre situation considérée comme défensive est brillante. Il est impossible que l'ennemi fasse rien de considérable. Puissent les cœurs être, dans toute l'étendue de la République, réunis, comme ils le sont ici autour de nous, pour exterminer les traîtres et les amis des rois.
Nous avons lieu de nous plaindre beaucoup des commissaires du Conseil exécutif pour le recrutement : nous pouvons dire qu'ils n'ont été que nuisibles. Sans eux l'opération se serait faite par les administrations elles-mêmes et serait achevée maintenant.
Nous avons fait arrêter ici beaucoup de prévenus désignés par vos décrets ou par des alentours suspects. Westermann'^' est du nombre. Nous venons de l'interroger et d'examiner ses papiers. Loin de nous paraître coupable, nous avons trouvé que sa conduite méritait des éloges. Cependant nous avons fait dresser procès-verbal de son dire. Nous vous enverrons demain le procès-verbal, avec les pièces dont cet olhcier était porteur, et nous avons ordonné qu'il serait gardé à vue dans la ville d'Arras, où sa troupe restera quelques jours pour rétablir les chevaux. Il a ramené avec lui, d'Anvers, environ 60 pièces de canon.
"' Carnot et Lesage-Senaull avaient écrit à ce sujet à leurs collèffiies à Valenciennes une lettre dont je n'ai pu retrouver le texte, mais qui est mentionnée en ces termes dans la lettre écrite de Valenciennes , la 7 avril 1793, par Lequinio, de Bellegarde et Cochon à la Convention nationale : itNous recevons à l'instant de nos collègues à Douai une lettre qui nous apprend qu'ils ont aussi eux reçu hier (6 avril) une voiture portant une partie du trésor de l'armée et qu'il leur est arrivé un peu de cavalerie et de l'infanterie sullisanunonl pour leur l'aire une garnison nomhreuse. Ils nous annoncent aussi qu'ils ne reçoivent de Paris d'autres nouvelles (|ue par les
papiers publics ...n (Cf. Aulard , III , 1 38. ) '*' François-Joseph Weslermann, né à Molsheim (Alsace) le 5 septembre 1761 (Cf. catal. B. Fillon, n° 9730), avocat à Colmar, puis soldat, syndic provisoire delà muni'ipalilc de Haguenau, adjoint auï adjudants généraux à l'armée des Ardennes le 1^1 septembre 1799, chef de la légion du Nord eu janvier 1793, décrété d'accusation le 9 a\ril 1 798 , mandé à la barre de la Convention le l\ , rendu à ses fondions le /i uiai 1793, général de brigade le i5 du même mois, employé à l'armée des Côtes de la Rochelle, suspendu le 10 juillet 1793, condamné à mort et décapité avec Danton le .5 avril 179'!.
Nous n'avons plus d'inquicHude que pour la division commandée par Marassé; nous espérons cependant qu'elle arrivera demain ou après-. demain à Lille.
Nos collègues Gasparin, Dulicm et Duquesnoy ont assisté avec nous à l'interrogatoire de Westermann; deux d'entre nous vont se rendre
L. Carnot, Lesage-Senault
(Oii|;. aul. île r.ariiot, AicL. df la guerre, armée du Nord cl des Ardcnnes.)
A5. douai, 8 Avnii, 179-5.
CAUNOT et DUQUESnOY À LEURS COLLÈGUES À LH,LE.
Douai, ic 8 avril 1793, l'an 11 de la Rôpuhliqiie.
D'après j)lusieurs lettres, ciiers collègues, qui nous sont parvenues des environs do (lasse!, nous avons lieu de croire que votre présence y serait infiniment'-' utile. On nous assure que les troupes du camp sont travaillées et on élève des doutes inquiétants sur le palriotisme du géni'-i'al O'Morari''''. On assurf aussi que ce camp regorge de vivres et
''' On lit en liU- de la Idlrç : c lientoyé au (Comité de salut public le 10 avril 179.3, l'an 11 de la ni'|iulili((ne. ( jiristum, de la commission des di-pèclies. — Reçu le i3 aviil. Ile(j. n" S.n
''î L'ori(final porte par erreur injtmenl.
•'1 Jacipjes O'Morau , né à Elpliin( Irlande) le i" mai 1739, cadet au ré(jimont <le Dillou le i5 novoiiil)re 175a, lieutenant en Si'cond le 1 '1 janviiT 1 739, aide-iriajor le '1 février 17O9, capitaine au 3° cliasseurs le 5 juin 1776, chevalier de Saint-Louis le a8 février 1778, major le ao octolirc 1779, fait les campajjnes d'Améri((uo de "779 " '7*^3, blessé au siè/je de Savanunli le a't seplend)re 1779, uio^lre de camp
le -.'i
JUI
17S1), décoré de l'ordre de
(iincinualus le a8 août 178'!, Iieul<'nantcolonel le. 9 juin 1785, colonel du 88' d'infanterie le si) juillet 1791 et du 87° le a5 août 1791, maréchal de camp le 6 février 179a, lieutenant jjénéral le 3 octobre 179a, conunandant de Tournai le 10 novembre 179a ( Arch. nal., AFii âh, n" (i), et des Iroupes à Dunkeripie et dans rarrondissement le :i8 mars 1793, susliendu de ses fondions le 3(i juillet 1793, arrêté par ordre des représentants Durpiesnoy et Le Bas le 6 août 1793, détenu dans la prison d'Arras, envoyé à Paris le 0 janvier 179'! (cf. lellre de Duquesnoy à Pou- <|uier-Tinville, dalée d'Arras, le 17 nivoso an II, Arch. nat. , \V ;i3."), ôH.")), mis en accusation devant le tribunal r<'>voliilioii-
8-2 COltllKSPUiNUANGK (iÉ^ÉKALI>; DE CAliNUT. [8 Avnii. 1793.]
di' fourrages, ([uoiqu'il y ait très peu de cavalerie. Il serait peut-être prudent de faire retirer ces fourrages et une portion de ces vivres dans les villes do Rergucs, Aire ol Saint-Omer, afin f|u'i!s'" ne deviennent pas la proie de l'ennemi. Peut-être conviendrait-il aussi de changer peu à peu les troupes (pii forment ce camp en les remplaçant par d'autres dont l'esprit serait sûr. On dit rpi'O'Moran traverse les opérations du district d'Hazebrouck, qui est très patriote. Il règne donc sur tout cela un nuage qu'il est on ne peut plus urgent de dissiper tout de suite, et c'est ce que vous ferez facilement, si vous voulez, chers collègues, vous transporter sur les lieux, vous assurer des faits et donner des ordres en conséquence. Nous vous prions d'entretenir avec nous une correspondance suivie. Nous vous joindrons au pre-
mier jour.
Vos collègues et amis,
À CARNOT ET À LESAGE-SENACLT
Analyse. — Acctis(< de réception de leur lellre (ri.ier annonçant que le rassenihlenienl des volontaires aura lieu à Péronne. Ils craignent (jue le rassemlilenient
naire le lA vpiitosp an n (4 mars 179/1), rondaniiié à mort et exécuté à Paris le 6 mars 1794 avec les généraux Cbancel et d'Avaine. La veille O'Moran avait écrit de la Conciergerie au ministre de la guerre Bouchotte une lettre où il protestait de son républicanisme et de son innocence (Arch. nat. , VV 335, 585). — Les papiers du général O'Moran , saisis après son arrestalion , sont conservés aux Archives nationales (AK n 53-56), ainsi que le dossier de son procès (VV 335, 585). Notons aussi qu'il signait Omoran.
<') L'original porte par erreur qu'elles
<*' C'est à partir de ce jour que Lesage-
Senaull, qui accompagnait Carnot depuis
son départ de Paris, quitte celui-ci et est remplacé par Duquesnoy. — Le 1 1 avril 1793 les représentants Duhem et Gasparin écrivirent de Lille à la Convention : a Nos opérations se multiplient; deux d'entre nous sont obligés d'être continuellement en campagne pour \isiler les dill'érenls camps et canlonncmonts. Nous vous proposons de nous adjoindre noire collègue Lesage- Senault, qui a si bien secondé (Carnot avant notre arrivée cl qui nous aide encoi-c puissamnient.il (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord el des Aixlenncs.) Par décret du a 3 avril 1798, Lesagc-Senaull fui adjoint à ses collègues Ouhem el (iasparin.
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{T('iii'i-al pour les 3oo,ooo liominps ait lieu h Arras et ils diVlarent qu'il leur sera
impossible de les loger, à cause de la garnison considérable casernée dans leui- ville.
(Arcb. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des li-ttres écrites par le département, pièce n" i3i63.)
AG. DOUAI, q AVRIL 17f)3. CAnNOT KT DIOCESNOY À LA CONVENTION.
Douai, 9 avril 1798.
Citoyens,
Nous avons pensé que pour mettre de l'ensemble dans les opérations qu'exige la défense de celte frontière, il était important d'entretenir une correspondance assidue entre les conseils généraux des départements circonvoisins et les obliger à vous tenir sans cesse au courant de leurs afl'aires. En conséquence nous avons arrêté que les conseils géné'raiix de ces départements, et notamment ceux du Pas-de-Calais et du Nord, rédigeraient chaque jour le bulletin de leur situation militaire qui ne serait point imprimé, mais dont il serait envoyé copie : 1° au Comité de salut public; 9° aux représentants du peuple députés à Péronne, Lille, Douai et Valenciennes; 3° aux conseils généraux des quatre départements qui avoisinent la frontière.
Celte niesm-e va être mise sur-le-cbnmp en activité'".
Ci-joint les pièces relatives à Westermann'-'.
L. Caknot, Duquesnoy
(Orij;. aiil. dn Canidt, Arrli. nul., A F 11 33j.)
PAnis, g AviiiL 1793.
LE COMITÉ DK SALIT PLBLIC À CARNOT KT À LESAGE-SENAl'LT ''".
(Citoyens représenlants commissaires,
\ ous ('les sans doute infornK's que la municipalité de Houlogne a jugé (pi'en conforniili' de votre arrêté |iour la suspension de toute conmiunication avec l'An-
f Los hullelins du Conseil ({énéral du '*> Ces pièces manquent. — On lit en
(iépai-tenienl du Nord, formé en comité léle de celle lettre : «Reçu le 1 1 avril avec
de sûroté, existent manuscrits aux Ar- les pièces concernant Westermanu. —
rhives nationales {V m, 7). Ils portent la Reçu le i3 avril. ■>
sijjualure du vice-président Girard et vont ''' C'est dans sa séance du 7 avril 1793
-<Ju H avril au '1 juin 1798. — Cf. à ce que le Comité de salut public décida
suji'l la Ii'tlii' d'un affcril si-rrol, ji. HH. d'écrire aux ( ommiss<-iiros. On lit dnns le
9 AVRIL 1 7ij3.]
{flelorre elle veut retenir deux Anglais , (jnoique porteurs d'un passeport du ministre des affaires clrangères'''. Le Comité de salut public s'est fait rendre compte par le ministre de tout ce (|ui concernait les deux élran|;(>rs et après avoir examine sevèremcnl les pièces de la correspondance qu'il a eue avec eux et de son ohjct, il a reconnu qu'ils ne pouvaient èlre rcicnus plus longtemps sans mancjucr à la foi pnblicpie et même sans eniraver des mesuies dont l'issue peut être avantageuse à la République. Si vous étiez encore à Roulogne ou dans les environs, nous vous aurions laissé le soin de donner vons-mêincs l'ordre de leur départ, Tuais nous nous sommes réservés de vous en prévenir, iiien pénétrés de finqwrlance du concert de tous ceux qui travaillent à assurer le salut de la République ''^*.
Le pbksident, etc.
Les citoyens Carnot et Lcsage-Senault, commissaires représentants à Douai.
(Minute niit. de Giiylon-Morvc ii, Arcli. nat. , AFii laG, n° 57.)
procès-verbal (cf. AuJard,III, iSa) : rrSur la communication donin'e par les députes du départcinont du Pas-de-Calais de plusiours pièces envoyées par la municipalité de Boulojjne , sur les avanlaj;cs et sur les désavaiilajjos de la su[)presslon de toute communication entre la France et f Angleterre , il a été arrdic que le Comité écrira aux citoyens Carnot et Lesa|;e-Senault pour les inviter de régler avant leur retour les réclamalions de la nnmicipalité de Boulogne et de prpndi'e on cnusidération si, dans les f inconstances actuelles, la suspension de communications doit être levée ou maintenue, n
'■' Il s'agit de l'Anglais James Tilly Malthews, qui avait débarqué à Calais le 3o mai-s 179.3, s'était chargé de s'entremettre entre la France et l'Angleterre et retournait à Londres avec son serrétaire, chargé d'une lettre du ministre des all'aires étrangères Le Brun ponr lord (îrenville. (Cf. correspondance d'Angleterre en 1793 aux archives du ministère des affaires étrangères, t. 587, l'étude sur La politique (le Danton, par M. Albert Sorel, dans h Reçue hleue des 1 '1 et 31 septembre iSHq, et le travail de M. Aulard sur La diiihmatie du Comité de xalul public dans ïji Rérolutionfra:çaiae, I. XVIII, p. 1^7 cl suiv. )
'■-' On lit en tète de cette lettre cette mention : rrCo|)io de cette lettre est adressée le même jour y avril à la municipalité de Boulogne.)) Le procès-verbal du Comité de salut public, du 9 avril 179'i, mentionne le fait en ces termes (cf Aulard, III, 167) : ffSur l'observation faite que les commissaires Carnot et Lesage-Senault n'étaient pas à Boulogne dans ce moment, il a été arrêté que, sans préjudice de la suspension ordonnée provisoirement par les commissaires de toute coummnication avec l'Angleterre et d'après les motifs exposés par le ministre des all'aires étrangères , il sera écrit à la municipalité de Boulogne pour laisser passer les deux Anglais, Matthens et son secrétaire, à qui il a expédié des passeports, v
En ellét le Comité de salut ])ublic écrivit à la municipalité de Boulogne la lettre suivante que je transcris d'a]irès l'original conservé dans uia collection révolutionnaire :
Paris, le 9 avril, l'an n de la Itéptibliqiie,
Ije Comité de salut public
il lu iiiui.icipalité de Boulogi,e-»jr-Mei:
rr(;it.)ycns, d'après les motifs qui nous
ont été exposés par le ministre des affaires
étrangères, le Comité a arrêté ((u'il vous
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hl.
DOIAI, () WIllL 179t
ARRÊTÉ DE CARNOT ET I)E Dl'QUESSOT.
Nous, représenlants de la Nation, députés par la Conventipn nationale aux années du Nord et des Ardenncs,
Vu la nécessité de porter le plus proraplemcnl possible à leur com- ])lct les dlITérents corps militaires <|ui sont em[)toyés à la défense de la République sur cette frontière, et pourvoir à leurs besoins; considérant que les mesures prises à cet égard par les divers agents ou préposés qu'elles regardent se croisent perpétuellement par le défaut d'ensemble et d'unité; qu'il résulte de cette confusion une incertitude qui embarrasse la marche des autorités constituées et couvre une multitude d'abus et de dilapidations; voulant que toutes les opérations relatives a cet objet partent d'un centre unique dans chaque dé|)artement; en vertu des pouvoirs qui nous sont délégués par la Convention nationale, arrêtons ce qui suit :
Article premier. Le conseil d'administration do chacun des corps militaires qui sont actuellement dans les garnisons, camps ou cantonnements des départements du Nord et du Pas-de-Calais, fera passer sans délai au (îonseil général du déparlement où il se trouve: i° l'état effectif et nominatif de sa troupe; 3° l'état de son déficit en hommes; 3° l'état de ses besoins en armes, habillements, chevaux et équi[)craents; lx° l'état de ses magasins en draps et autres effets militaires; 5° toutes les mutations qui [)ourront lui survenir, tant qu'il restera dans ces départements, soit par changement de garnison, désertions ou autres événements, le tout visé par le commissaire des guerres et sous leur commune responsabilité.
serait écrit pour laisser partir les deux Anglais MattliCHs cl son secrétaire, munis de passeports de ce ministre. Nous vous adressons à ce sujet cojiie de la lettre que nnus écrivons au\ commissaires de la Convention nationale dans votre département.
nLe Comité de tal it puhHc,
itL.-B. (jiJïTOM, ;)re'»i</ci(, Cambon FILS nM, J.-K.-B. Delxas, nnÉADD, B. BtnÈRE, Daîito^,
TlIKILIIADO, LlJiDET.1
Coiniiic on le voit, l'arrêté des roprésentanls (lu peuple sur les «nio/rg/er» s'exécul^iit rigoureusement à Boulogne. Biitor, capitaine de port, se lit remar(|uer par son zèle et son activité. Il inrorma, le 8 avril 1793, les admiiiislraletn'S ilii dépnrl'nient du I'as-<le-Calais , qu'il venait de faire arrêter, d'après les ordres de Cariiol et de Lesnge-.Senault, deux tmoggters nommis William llopc et Samuel Noad. ( Arcli. dép. du l'as-de-Calais, L, reg. de rorr. du déparlement, n" 8737.)
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Art. 2. Les Conseils généniux Jes di'ipnrtements du Nord et du Pas-de-Gaiais travaiHeront sur-le-champ à compléter chacun de ces corps militaires, d'abord avec les hommes fournis par la levée du contingent dans leurs arrondissements respectifs, ou fjui s'y trouvent en ce moment; ensuite, et encnsd'insufllsance, ils s'adresseront aux représentants de la nation, députés à Péronne, pour leur demander le supplément qui leur sera nécessaire. Lesdits Conseils généraux donneront en même temps les ordres convenables aux districts et municipalités de leur ressort, pour (ju'il soit fabriqué sur-le-champ et envoyé où besoin sera, aux frais de la République, une quantité sulhsante d'elfels pour les corps qui auront fourni leurs états.
Art. 3. Il est très expressément défendu au conseil d'administration d'aucun corps militaire de lever ou faire lever lui-même les hommes dont il a besoin, d'en tirer des autres corps, ou de recevoir d'autres recrues que celles qui lui seront fournies par le Conseil général du département dans lequel il se trouve; et ce, sous peine de destitution provisoire de tous les membres du conseil d'administration.
Il est défendu, sous la même responsabilité, audit conseil d'administration, d'acheter, faire fabriquer ou fournir lui-même aux hommes de la troupe aucun effet militaire, sans une autorisation formelle et écrite du (]onseil général du département.
Art. li. Les Conseils généraux des corps administratifs n'obéiront à aucune réquisition des commissaires du Conseil exécutif provisoire, envoyés pour le recrutement, sans que ces réquisitions aient été visées par deux des représentants de la Nation, députés par la Convention nationale. Ils fourniront néanmoins à ces commissaires les comptes, états et renseignements qui leur seront demandés.
Art. 5. Aucun effet ne sera délivré aux corps militaires, qu'il n'ait été examiné par deux commissaires au moins, tirés du sein d'un corps municipal ou administratif, et constaté par eux, sous leur responsabilité, bon et valable.
Art. 6. Les effets seront remis aux conseils d'administration des corps, lesquels en donneront leur récépissé, comme bons et valables.
Art. 7. (Copies de toutes les pièces n-iatives aux opérations du
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recrutement et de l;i i'ournitiire des effets militaires seront envoyées sur-le-champ aux Conseils généraux des départements, sous peine de destitution provisoire de tous les agents qui auraient omis celte formalité.
AnT. 8. Aucune dépense relative auxdils objets ne sera effectuée sans le vu du Conseil général du département.
Aht. 9. Les Conseils généraux du département du Pas-de-Calais et du Nord nommeront chacun un commissaire chargé spécialement de suivre exactement toutes ces opérations, ainsi que de classer et mettre en ordre les pièces ([ui leur sont relatives.
A11T. 10. Les généraux, commissaires des guerres et autres agents quelconques, civils ou militaires, fourniront sur-le-champ aux corps administratifs tous les étals et renseignements qui leur seront demandés.
Art. 11. Les autorités civiles et militaires, chacune en ce qui la concerne, tiendront la main avec la plus grande rigueur à l'exécution des lois qui concernent la désertion, le vol et le trafic criminel des effets militaires appartenant soit à des corps, soit à des individus'".
Fait à Douai le g avril lygS, l'an 11 de la République.
L. CaRNOT, DlQllESNOY
(Impr. et copie, Arcli. de la Guerre, armie du Nord et de« Ardent es. — Impr. , Bibl. n:it., Lb"a897.)
"' \ la suite de cet arrêté se trouvaient imprimées les Peinet portée» contre le» détertcur». En voici le texte :
«Loi du a3 mai fjga.
wAbt. II. Tout militaire de quelque de qu'il soit, déserteur à l'ennemi, sera puni de mort.
itAut. III. Tout militaire de quelque grade i|u'il soit, déserteur n'allant pas à l'ennemi, sera puni de la peine des (ers : le soldat, pour dix ans, les soiis-olliiiers, pour quinze ans, et l'oHirier, pour vingt ans.
7 Loi du t3 décem'ire fjga.
" \m. II. Tout volontaire national qui
abandonnerait son poste, au mépris de l'invitation faite par la Convention nationale à tous les citoyens soldats de ne pas abandoinier leurs drapeaux , sera noté par la municipalité du lieu de son domicile, sur le tableau d'inscription civi(|ue, comme ayant refusé à la patrie le secours qu'elle lui demandait; en conséquence, l'administration de chaque bataillon de volontaires nationaux fera passer dans les miuiicipalités respectives les noms do tous ceux qui auront (|uilté le bataillon sans congé. tAri. IV. Les corps administratifs, odiciers nuniicipaut, gendarmes ot gardes nationaux, sont tenus d'arrêter et de faiie arrêter tout volontain' national iiui, en
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [9 avril 179.3.
DOUAI, 9 AVniL 17î)3. LETTRE D'UN AGENT SECHET
AU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIIIE SUB LA SITUATION DU DÉPARTEMENT DU NORD.
Douai, mardi g avril, à lo heures du matin.
Ma lettre datée d'avant-hier (7 avril) ne vous arrivera peut-être pas avant celleci , car je crains de l'avoir mise hier un peu trop tard à la poste. Je vous en préviens ])our que vous n'en liriez aucune conséquence. Je pars dans le moment pour Valenciennes, où je resterai peu de temps. J'irai demain à Lille et après-demain je reviens ici. Je me suis arrangé de la sorte, car c'est à Douai, chef- lieu du département , où je dois recevoir les principaux éclaircissements. Je compte non seulement vous apporter de Douai une lettre très détaillée et très satisfaisante, mais encore (car il faut penser à l'avenir) établir une correspondance journalière entre ce département et vous'"'. J'en suis convenu déjà, non seulement avec le président Dupuich, homme d'un véritable mérite, mais aussi avec le secrétaire liagarde, qui est très actif, très intelligent, et qui s'est engagé à vous faire passer chaque jour un bulletin contenant l'extrait des délibérations du département et tous les faits essentiels à connaître dans les circonstances. Je crois qu'il ne serait pas mal que vous lui écrivissiez une petite lettre un peu aimable à ce sujet; il en serait flatté et sa correspondance en vaudrait mieux. Je le crois en étal de la bien faire; il est jeune, ardent, patriote, et de |)lus doué de cet esprit d'analyse dont vous faites (ant de cas. Plus je vois ce département, plus je le trouve excellent. Les administrateurs sont à leur besogne dix heures par jour et, loin de s'(n plaindre, ils ont tous une gaieté fort remarquable. Pas un d'outre eux n'a la moindre iii(|uiétuile; ils sont convaincus que dans l'état actuel il faudrait au moins trois mois et Go, 000 hommes pour prendre une de leurs pinces forti s, et dans ces trois mois il est clair qu'il leur viendrait de (|uoi se défendre bien davantage. En cas de siège, ils sont décidés à déporter dans l'intci-ienr les aiistocrates , les douteux, les femmes ])eurcuses, et de plus à brûler la cervelle à quiconque proposerait de se rendre. Tout en riant, ils ont pris là-dessus leur parti irrévocablement'''.
quittuil sou bataillon, emporterait sa capote, sou fusil, sa giberne ou autre objet d'oquipemeiil; ils on useront do 1111*1110 à l'éffard de ceux (|ui eiiiporlpraient leur babil (ruiiirorine et qui ne pourraient pas justilier, par le bordereau de leur dik-oniple, qu'ils en oui payi; le prix. Il sera donné avis de la saisie des ell'ets au ministre de la (juorre qui donnera les ordres nécessaires pour les faire remeltie au bataillon ; et la remise eircctuée, le volontaire sera mis en liberté, la Convention nalioiiale dérojfcant à toute loi qui aurail, à raison dudit enlèvement, prononcé contre eux des peines plus sévères. 1
''' Cf. à ce sujet la lettre de Carnolet Duquesnoy à la Convention, p. 83.
'^' Le commissaire Carré écrivait de Douai, le 10 avril 1798, aux administrateurs du dé])arlemeiit du Pas-dc-Caliiis (Arcli. dép. du Pas-de-Calais, I,, rej;. de corr. du déparlement , pièce n° S8 1 a ) ; «Si les enueuiisap])rofliaieiit,je crois que l'on se défendrait liieii. ]>es liabitants de Douai ambitioinieront sans doute d'iuiiler la conduite courageuse des Lillois. Douai est dans le meilleur état de défense. Le citoyen Carnot me disnit bier au matin au déparlement que nous cliuns dans une des plus fortes places de la liépulilique.i
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Le (juaiiier jjt'iu'ral de noire nniK^ est h Rouchnin, entre Douai el Valcncieiinos. Datupierre y orjjanise l'arniee de son mieux ; j'espère qu'on dédnilivc la trahison de Duniouriez aura faij, du bien, car elle remonte toutes les âmes par l'indignation qu'elle a produite. On ne sait pas ici où est Duniouriez et on s'en soucie fort peu; tantôt on le dit à Rruxelles, tantôt à Mons, tantôt à Tournai. On ne croit pas (pi'il ait avec lui eu ce moment plus de Coo Français, qui peut-être encore rentreront successivement. On doule fort (ju'il soit em|)loy(î par le prince Cobourg, car d'une part sa pétulance pourrait fort bien ne pas convenir aux troupes allemandes, et de l'autre on doit avoir perdu toute confiance en lui depuis que l'armée française, qu'il avait promise sans doute tout entière au prince Cobourg;, se trouve réduite à si peu de chose de son côté. Le trésor et toute la grosse artillerie sont rentrés. Westermann a été mis ici en état d'arrestation, mais le département paraît convaincu qu'il a ('lé net dans toute celte alfaire. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'il a fait rentrer 3,000 hommes, qu'il aurait fort bien pu conduire à Dumouriez.
On avait dit au dé|)artemcnl avant-hier que pendant la nuit nos troupes devaient essayer de s'empai'er du camp de Maulde. On n'a reçu encore aucune conlirmalion à ce sujet. Ccfc posilion serait très importante. Daiiq)ierre a fait demander au prince de Cobourg s'il était vrai qu'il y eût une trêve convenue entre Duniouriez el lui et s'il se proposait de la lenii- avec l'armée française rentrée en France. Le prince de Cobourg n'a dit ni oui ni non sur l'existence de celle trêve, mais il a dit seulement que, s'il alta(juait farnK'e française, il en préviendrait le général vingUpiaIre heures d'avance. On pré>unie (pi'il y a actuellement dans le départenienl du Nord tout le long de la frontière 5o,ooo honuues; les ennemis ne doivent pas en avoir plus de Go, 000, et, ù en juger par les prisonniers que nous leur avons faits , leurs troupes sont dans un état misérable. On assure ici (pi'ou était obligé lie les enivrer poiu- les faire battre. Ou n'a aucune idée stu' la direction qu'elles vont prendre en ce moment. Si elles nous laissent quinze jours ou trois semaines paur nous organiser, tout ira à merveille. Ou n'a point d'incpiiélude sur les subsistances. I^s déparlenients adjacrnls fournissent très sudîsanunent lout ce qui est ni'cessaire.
Carnot, Lesage, Duhem et Du(|uesuoy sont ici. Je vous fais mon compliment sur le comité d'exécution; le voilîi donc enfin décrété et sans doute aussi organisé au moment où je vous «'cris. Mille el mille bonjours, loul ù vous.
On m'assure ((ue la cotmuunicalion est 1res libre «le Douai h Valencienncs; je ne suis pas aussi sûr qu'elle le soit de Valencienncs à Lille, ce qui ne m'empêchera pourtant pas d'aller à Lille; mais dans ce cas je prendrai le plus long. (Orij;. , Aicli. iiat. , F" m 7.)
UOIAI, (J AVItlL 1 793.
CARIIK, COMMISSAIliK DU DKPAIITEMENT 1)11 PAS-I)K -CALAIS ,
ALX ADMIMSTRATEUnS DE CE DEI'AIITEME.N T.
Je vous disais ({ue je n'avais guère de nouvelles à vous annoncer. Je n'eu ai pas plus à |)r,'son(. On eu débile cependant une en ce moment qui ne paraît point
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o'tayée par la vi'aisemblaiice et qui, fût-elle vraie, ne serait point, dans le nioiiienl présent, autant avaiitajfeuse que des es[)rils peu clairvoyants pourraient rinia;pner, c'est que nou-i avons l'epoussé les ennemis lo lieues plus loin, lo lieues plus loin que qui? C'est ainsi que l'on s'exprime. Un honnne qui s'y connaît, je parle du citoyen Carnot, dit (ju'il ne croit guère h celte nouvelle, que cet avantage apparent n'eu serait pas un réel, puisque, pour avoir l'ail cela, il aurait fallu que notre arrni'e en donnant s'('|)arpillàl et (pi'il vauilrail mieux (]ue l'on altendit
jusqu'à ce ([ue notre armée fût reconqilétée et pour ainsi dire réinstalli'e
J'ai oublié de vous mander dans mou posl-scriptum que le déparlemeul du Nord fait un hullelin dont il vous sera envoyé un exemplaire à c]ia(jue ordinaire. Le ciloven (carnot me dit de vous mander qu'il serait hou (jue vous eu lissiez autant. Vous jugerez. , citoyens administrateurs, ce que vous devez faii-c.
(Arch. (Ipp. (lu Pas-de-Calais, L, rcg. Je correspondance du département, pièce n' 87Si(.)
DOUAI, 1 o AVRIL 1 ygS.
DKPAIIT DE CAHNOT ET DE DUQUKS.NOY POUR BOUCIIAI.V'.
[Carré, commissaire du déparlement du Pas-de-Calais à Douai, écrit de celte ville, le 10 avril lyg-î, la lettre suivante aux administrateurs dudil déparlemeul :]
Carré fait savoir aux administrateurs que Carnol l'a chargé de leur dire de faire réimprimer l'arrêté pris par lui et Duquesnoy, de le faiie tirer à un nombre d'exemplaires suffisant pour qu'on en puisse distribuer deux exemplaires aux différentes comnmues oii l'on pourra supposer (jue des corps armés puissent èlre envoyés, aux difl'érenls corps coustilués et à tous ceux auxquels ils jugeraient bon d'en envoyer. «Les citoyens Carnot el Du([uesnoy ont formé hier le projet de partir ce matin à 5 heiu'es pour aller à Bouchain , de là à Valenciennes. Ils reviendront à Douai demain ou après-demain el partiront peul-ètre dans deux joiu-s pour Lille. Je leur ai demandé s'ils croyaient que je dusse les suivre. Je leur ai dit que je vous avais écrit pour savoir vos intentions '''. Ils m'onl répondu que, comme ils ne resteraient qu'un jour ou deux, s'il y avait des nouvelles intiTessautes ils les feraient passer au déparlenicnt du Nord, oîi je les recueillerais, ou (jue je les apprendrais de leur bouche à leur retour. i
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, rej. de corr. du département, n" 10189.)
'■' Le 10 avril les adniiiiistraleurs ré- le centre de correspondance des comniis-
pondireut à Carré (ju'ils ne jugeaient pas sairos fut transporté à Lille ou ailleurs,
nécessaire (ju'il acooni]>a(;nàt le rcpréseu- (Arch. dép. du Pas-{Ie-Calais , L, rejj. de
tant Carnot dans ses courses, à moins i|ue corr. du département, 11° 10189.)
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BOLCIIAIN, 10 AVllIL i "/ [)''i ■ VISIfK l)K CAriNOT \li GKNKHAL UAMI'IEIllIE.
[Gain! ôrril aux adniiuislralours du l'as-dc-Calais la letU-e suivante : ]
Doiini, le n avril 1793, l'an 11 de la Ré|iiiblii|iie.
Citoyens adniiiiislraleiirs ,
J'ai reçu hier par le roui'rier (jiie je vous avais dép^îcht' votre lettre du 1 1 rouranl. Elle m'a étt'' reiiiiso au di'parlcinonl où (Hait le ciloyeii (larriol. di^jà de roloiir de Boucliain. 11 m'a dit qu'il avait trouvé le {jéiioral daus les meilleures dispositions, que le camp se formait, qu'il arrivait dos li-oupes de tous côtés. Le citoyen Carnot m'a paru content do ce (jue lui avait dit le j|én'ral Daiiipiorro. Quant à Coudé, le ci oven Carnot m'a dit que les onueniis avaient liioii l'ail une lenlalive sur cette place, mais qu'ils n'en faisaient pas le sit>{ye, comme on l«! disail. Et sur ce (pie j'insistais à lui denian<lcr s'il no savait rien, s'il n'avait rien appris dans son voyage ([ui pût intéresser d'une manière ou d'aulre le déparlement du Pasde-Cidais, il me répondit qu'il n'y avait pas de nouvelles pour le nioineut
(Arcli. dép. (lu l'as-do-Caliis, L, roj;. d(! corr. du d(!partciuciil, |)ièce 11° 88:iG.)
BODCIIAIN, 10 AMSII. ij^'il,K GK.NKllAL DAMPIEIIIIK À LA CONVENTION NATIONALE.
L'adjudant (ft'iKTal Tliiiriiijj; ''', (pie je n'ai vu que deux fois, a l'ait une (K'non-
C' Henri- Joseph Thiirinj;, né à Laiidrecies (Nord) le ng oclohn» 17('>5, entant de trou (lO au régiment d'Ep I in|;eii ( Suisse) , volonUiirt' danslenuMne r<''(piiii'iit le 99 ocfohrc I77(), serfjenl an n'jfinietil de Casiella (Suisse) le 'Ji mai 17H5, soiis-lieiitenantaiio'jjimenl R()yal-Iji(>j;ooisle 1" février 178S, volontaire cl ollirior de la (farde nationale de l)iiiiker(|iie le ("janvier 17()0, lieutenant d'une compagnie franche l'orince à Valenciennes le lin aoijl 1793, capitaine le 3 iioveiiihrc 1 799 , lieutenant-colonel du génie lieljje le 1" déceinlire 179S1, adjudant général chargé de la partie secrète des armées de la B(>l|;i(pie, le 9 février 179.'), adjudant géïK-ral chef d(! halaillon le j juillet 179.3, rhef d'élatni.ijor à l'armée du Nord en aoiit 1 79^i , commandant à Hani le 39 ventôse an 11 (19 mars 1796), adjudant g('néral rhel de hrigade le 95 prairial an Kl (\'i juin 1793), général de bri-
(fade le A thermidor an 111 ( 9 9 juillet 1 79.') ), commandant de la 9* division dg l'armée de l'intérieur à Chartres, destitué U 1 5 vendémiaire an ii({() ocl((hrc 179,'')), remis en activité le 9<i thermidor an vu (iS ao('il 'T'.l'j)' rélornié à ca((se de ses hlessures le 7 vendémiaire an ix (99 septcmhre 1800). — Le géïK'ral Thiiring a fait les campagnes de 1 799 , 1 79.') , 1 795 , I 799 et 1 800. Il a été blessé trois fois, le» 18 mars, t" et 19 septembre 179.3. Celte dernière blessure lui valut de ligiirer dans les Actiiim héniiiiueii de» Franaiin , lii'. Léonard Bourdon (cf. uu\ collection révolutionnaire). — Je poss<'.de une partie des papiers de ce (;('s néralelun liagmenl de inciiioin! justificatif de sa conduite. On y voit (pie Tlniring avait été le collègue des frères Carnot k la société populaire de Saint-Omer en 1791 et (pi'il conserva avec Lazare d'evcellenles relations.
COIiRESPONDANCE GÉM^RALE DE CAliNOÏ.
Vf^
cialion conlre moi. H me sera Ijicn aisi' de lu^itondrc aux faits allégués par Tadju- (lanl [[('niTal TJnirinjr'".
Lo a avril, à 3 heures après-midi, le eoinmaiidaui de la place du Qiiesiioy. nommé Bérenger '*', vint me trouver et me montra l'ordre et la proclaiiialion de Dumoiu'iez. Je lui pris la main en lui disaut : ir C'est une horreur; au reste mon parli est pris, ja mourrai ii mon poste vertueux et iilirc. ' Je fus content des senli-
''' Loi avril 179.3, Thùriiii; s'était présenté vers 7 heures du soir au Comité de défense {[énérale, accoiiipaf;né du procureur de la oonunuue de I^auchocies , et il avait aimonoé qu'il avait quitté l'armée après la trahisou de Dumouriez et qu'il venait à Paris dans des dispositions propres à opérer le salut pulilic. De plus il éleva des doutes sur le général Dampicrre. Après délibération le Comité arrêta de renvoyer Thiïrlng au Comité de sûreté ;;(!uérale, afin do le taire mettre en arrestation. (Cf. Aulard, 111, 57 et 58.) Le lendemain on lit lecture à la Convention de la lettre suivante de Thiiring :
ïLe républicain Thiiring (le Mo.iicur imprime jTitn'rt), adjudant général de l'armée du Nord, à la Convention.
Paris, le 5 avril [t^gS.]
ff J'arrivai hier pour dénoncer les généraux conspirateurs. Dans la crainte d'effrayer le peuple, je deuiandai la parole au Comité de salut public. Quaud j'en vins à Dampierre, je lus hué, connue si j'avais touché à l'oint du Seigneur, et envoyé au Comité de sûreté générale, qui, après un interrogatoire de douze heiues, me fit conduire à l'Abbaye pour ])rix de mon zèle. Je prie la Con\ention de me permettre de paraître à sa barre, n
Le représentant Pénièies déclara que cet individu était un émissaire de Dumouriez, venu pour calomnier Dampierre, et demanda qu'il fût traduit au tribunal révolutionnaire. La Source ])roposa de lo juger conmie complice de Dumouriez, et la Convention adopta cette motion. (Cf.
Moiilew, XVI, ()8.) Tluuing fut, en ell'et , traduit au tribunal révolutionnaire, mais il fut acquitté le ai mai l'/if-i- (Cf. Arch. nal., \V 271, 3.").) En sortant
de prison, il réclama au ministre de la guerre une somme de 1,939 livres qu'il avait avancée ]>our le service des armées pendant sa mission secrète, ainsi qu'une gratitication de 1,800 IImos qui lui avait été promise! par les généraux pour un voyage fait en Hollande (cf sur ce voynge de Hollande la correspondance de Dumouriez et de MirandadansRojas, Miranda, 1889, p. 36, 'i5, 48; Dumouriez rcconnnil que les rajjports de co biiscon lui ont été très utiles). Le Conseil exécutif provisoire examiiui cette réclauuilion dans sa séance du 97 juin 1793 et, considéiant les services de Thûring et sa mauvaise situation de fortune, il autorisa le ministre de la guerre à payer lesdites sommes. (Cf. Aulard, V, 100.)
'-' Marie -Charles -François Bércnger, né à Douai le 1" octobre 175^1, aspirant au corps royal de l'artillerie le 97 janvier 1 7G8 , sous-lieutenant au régiment de Provence le iC juin 1776, lieutenant en second le 4 septembre 1780, et en premier le 30 mai 1783, capitaine le 96 février 1788, commandant temporaire de la place du Quesnoy le 98 août 1799, fait prisonnier le i5 septembre 1798, rentré en France le 0 sei)teinbre 1796, attaché à la suite de l'élat-major de la place de Strasijourg lo /i avril 179'i, puis à l'étatuiajor de celle de Douai le iG juillet suivant, adjudant su]>érieur de la garde du Directoire le a décembre 1796, chef de brigade le a novendire 179H, adjudantcommandant, chef d'administration de la garde des consuls le 93 septembre 1800, sous-inspecteur aux rpvues le 99 décembre 1 80 1 , chevalier de la Légion d'honneur le 17 janvier i8o3, exerçait ses fonctions à Strasbourg, lors du blocus de celle ville (0 jan\ii'r aiL i3 avril i8i'i).
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int'iits (lu cnmniandant dr la placo. jo lui dis : -rMùrissons notre plan (ranquillenient, sauvons cette ville ainsi que sa brave jjarnison. i
Un adjoint à l'i'tat-major vint nie di:e qu'un adjudant {fi'néral de l'rtat-niajor de Danioiiriez cherchait à nie jiîirler; je leur demandai s'ils le connaissaient; ils nie dirent (|ue c'i'lait un niailre liarmes du ()uesnoy que le {fenéral venait de faire adjudant jji'nrral lient' nant-colonel. Je dis: ffLaissez-le l'aire, je lui parlerai de manière à cacher mes desseins, ii EU'eclivenienl je répondis très froidement à toutes ses demi-conlldences, qui me paraissaient autant de |)iè{jes. Je l'invitai a soiqier alin de l'empêcher d'inirijjuer et de corrompre la ,<i;arnison; il ne vint pas et. selon toutes les prohaliiiiti's, il alla insiruirc Dumouriez de ce dont il ('tait persuadé, que j'étais lidèle h mes serments. Je crus d'autant plus la vérité de ce voyafje nocturne que les chevaux et l'Iioinire étaient épuis('8 de fatijfuc. Jo fus encore plus laconiijne que la vrille; mais, comme la contrainte est un fardeau et (|uo la |)résence d'un homme (|ue je croyais envoyé pour soulever la garnison m'était à charge, je lui dis d'une manié :c assez bi-usque : (rPartez-vous bientôt?-! 11 nie répartit : tTout h l'heure. i — fEh bien,lui-dis-je, vous pouvez dire ù Dumouriez que tout est calme dans ce pays. •? Je n'attendais (pie son départ [lour manifester mes sentiments aux corps administratifs et à mes bravos frères d'ai-mes. Le citoyen Gol)ert''', chef de mon étal-majoretexcellentpatriole, me conseillait de faire arr(îler cet émissaire, mais mon respect pour les droits de l'homme m'enqxVlia de le faire mettre f n l'tal d'arrestation. D'ailleurs il n'avait aucunécrit qui constatât sa mission'''.
'" Jacques-Nicolas Gol)crl , né à la (JuadcloiijH? |p i"juin 1 "jCyn , envoyé on France pour l'aire ses éludes, entre à l'école du {[■•nie le i" janvier 1780, lieiilenanl en s<<rond le 1" lévrier 1789, capitaine le 1" avril 1791, adjoint aux adjudants jjénéraiu on 1799, adjudcmt (jénéral chef de baLiillon le 8 mars I7()3, chef de l'étatnifijor de l'arniéc du Nord le i o avril 1 79-3 (cl. Iai (Iffi'me nationale dam le A«r</, I, A 17), (ji'uéral de hrijjade provisoire le 7 mai 1 793 , conlirnié dans ce jjrade le 1 5, (loslilné le 3o juillet 1 798 , envoyé comme clipfde liataillon et sous-directenr dos l'orlificalions à Port-Louis le i3 nivôse an ni ( j janvier 1795), rlief d'étal -major de llocl)(> à l'anni-e devant Quihoron, destitué lo 1 ■") fructidor an ni (1" sepleinhro I7i.j5), r 'lal.li dans son (;rade de chef de halaiilon le 8 ventôse an iv («7 lévrier 1791)), deslilni- i\o nouveau le 9 brumaire an vi (3c) octobre 1 797 ), ré^intéjjré dans le (jrade do jj<-néral de bri;;ado le li' jour coniplénientairo an vu (90 septembre 17991, l'onimandant de l,i (juadeioupo on 1809, (jénéral de division le 97 ao("it 1 8o3 , blossi-
à la bataille de Bayleu le i() jiullet 1808, niorl à (inaranian dans la unit du ili au 17. ((^f. l-'usie» lie In Ui;iiii d'hinneai; III, 9'i3.) — Son fds, le ci'-lèbre |>lnlanthroplio, fondateur dos prix qui portent son nom, lui a fait élever dans le rimelière du Père- Lacbaisc un monuinenl sculpté par David d'Angers.
"' Tbiiriui;, dans son interro(jaloire du 5 avril t 793 devant le (Comité de sûreté ([énérale, après avoir raconté (|ue l)un)0Uricz lui lit jiart de son projet de faire arrêter les roinniissaires de la (louvoution, donna le récit de son eiilrovuc avec Danipierre. Il est intéressant d'avoir le témoi- (jnajje des deux parties intéressées :
«Je formai aussitôt le projet de me rendre à Paris et je partis avec le citoyen Dietionbaclier (l'crit par erreur Tissembadier). dit Mayenco. Col liomuic me dit. rlieuiin laisiuil : s Mais serait-il possible (pie tous les jjénér.uix Inssenl dedans?" — "Oui, tousu, lui répondis-j«. Il inédit (|ii'il croyait qu'on pouvait rouiplor sur le ([énéral Dainpierro. Je me détorniinai alors à passer au (Jiiesiioy pour lu'assurer [lar
COHHESl'ONnANCI': GÉNKRAEJÎ DK CARNOT.
10 AVRll. 1
Je vous le (Icmanilc, répnlilicains. si un émissaire «le Ct^sar eul été Irouver lîrulus la veille du jour où coiui-ci purgea la terre d'un despote, si cet homme, couvert des grâces de César, eût dit à Brulus : ff César demain veut se Caire roi'', crovez-vous (jue HruUis eut l'épondu : rtje l'en empêcherai bien. i Je ne le |)ense ])as.
Citoyens, la délation de Thiiring ne peut pas m'alleindre; je vous prie de le faire relâcher, que ce soit là la récompense d'avoir contribué îi rallier l'armée de la liépubliijue avec vos braves ronnnissaires Hellegarde, Cochon rt Lequinio. Aussitôt (jue l'armée connut les ordres de vos commissaires et Ihomnie rpie vous aviez uonnné pour chef, elle marcha sur Valenciennes par un mouvement unanime. Le grand et le petit jiarc marchaient les premiers ; plus de i oo pièces . dont •70 de siège ou de jtosilion , sont rendues à la RépidJiipie. Puissè-je soutenir ce moment de boidieur! Puissent mes tidents r('|)ondi'e à mou amour pour la liberté! J'ai devant moi un des plus grands généraux de l'Europe et qui prendra des renseignements d'un homme malheureusement aussi instruit (pie perfide; mais j'ai pensé que dans un moment où la pairie était dans le jdus grand danger, je ne devais ])oinl calculer mon intérêt personnel, mais me dévouer entièrement pour elle'''.
Le général en chef de l'armée du Nord, Dami'iebre.
Au quartier général de Bouchain, le 10
(Ori|;. , Ai'cli. dn la (fiuTiT , iirmée du Nord ot
moi-môme des sentiments de ce général.
Je le vis ce même jour sur les 7 heures du soir. Il me dernaiula s'il y avait des nouvelles. — « \e savez-vous pas , lui dis-je , l'arrestation des commissaires ?i) — «J'en ai entendu parler, mais je ne la sais pas elVioiellement.» — ■ J'avais prévenu le général Dampierre (pie je venais de la part de Duniouriez lui annonrer l'arreslalion des commissaires. Dampierre me demanda si je lui apportais (pieKpie ordre par écrit de Duiriouriez. Je lui rt'pondis (pie je n'en avais aucun. 11 ajouta que Duniouriez était un homme bien audacieux, qu'il n'y avait que lui (|ui pût entreprendre une chose pareille, l^e général m'invita à souper, en me disant que nous parlerions plus amplement de tout cela et (|ue je [ne] lisse semblant de rien. J'acceptai l'invilation du général , mais je soupal chez M'"" de Guay. Je couchai au Quesnoy chez M. llaisne, négociant. Mes chevaux couchèrent à Orsinval, à une demi-liouc de là. Le lendemain 3 , je me rendis chez le général sur les 8 heures. Il me dit que ne lui ayant
avril l'an i" de la République française.
des Ardennes. )
point apporté de lettre du gi'iiéral Duniouriez relativement à ce que je lui avais appris la veille, il ne pouvait pas répondre par écrit , mais (pie je jiouvais dire de sa part à Duniouriez que ([uelipie ordre (|u'il lui donnerait il rexécuterail. Ce (jue venait (le dire le géiii'ral me fit croire ipi'il était dans le tripot de Duniouriez. Je nie rendis aussitôt .i Laudreries dans le dessein d'y laisser mes chevaux et de prendre la posie pour Paris aliii d'ap|>rendre à la Conveiitioii tout ce que j'avais découvert. Je demandai à un ollicier municipal de Landrecies de rendre compte à la municipalité du Quesnoy de ce qui se passait relativement à l'armée et je le requis, au nom du salut public, de permettre qu'un ollicier municipal m'accompagnât à Paris pour rendre compte de ce que je venais de déclarer et je les engageai à ne communiquer mes renseignements qu'aux autorités constitués. 1 (Cf. Arch. nat., \V 971, 35.)
'■' On lit en tête de cette lettre de la main de Guyton-Morveau ; «Remis le 1 1 avril par le citoyen Courtois, notre collègue. -7
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l.KS ADJIIMSTRATEURS DU DKPARTEMIC.NT DU PAS-DE-CALAIS
AU GKNKIIAI, DAMPIERRE ET À rAn>OT ET LESAf.E-SENAULT.
Analyse. — Kiivoi do (L'iionriations conlic In Irjjion du Nord, (pii a (|uillt' Arras le f) avr'ii jioiir so roiidre a Valciiciciiiios cl dont le drpôt reste ici. tII se peut (|u'il se li-ouve dans celle iéjrinii de vrais républicains. Nous ne pouvons en in<ii(pier le nond>re, mais nous avons h certitude qu'il y existe aussi de nouveaux sujets qui ont des principes royalisles. »
(Arcli. (lé|). (lu l'as-dp-Ciilais, T,, rej^. «Icsli'llips écrilos par le département, pièce ii° iSujo.)
LES ADMIMSTRATEUliS ni; DEPARTEMENT nU PAS-DE-CALAIS
À (ail>()T ET À i.ESA(;i:-SE.NALLT. •
Anali/sp. — Knvoi d'un arrtHé (|u"ils ont pris pour empr^ciier la (lésorjfanisaliou (i)lale des aulorili's oonsliluées.
( Arcli. dcp. (lu l'a»(le-Ciil,ils, I,, ri'(;. Um lettres (écrites par le Comit('!, pièce n° iSilii.)
I [.e i-}. avril 1793 la (lonvenlion noninia poiu' commissaires à l'ariuf'e du Nord les roprf'-spnUnts (las|>arin, Duliem, Duquesnoy, Carnot, Brie/, et du Bois du Bnis.l
CASSEL, 1 •? AVRIL i'/<)-i- LE GENERAL O'MORAN ALX COMMISSAIRES.
AUX nénrh coihmissaire-! de la (:o\i'b\ti<i\ y.iTiniiAi.K À ui.i.e.
I.e li avr I
Citoyens reprt'sentanls .
J"ai dans ce inoinenl un iiomine si'ir en campajjne, duquel j'attends quelques A-laircissomeiils sur la marche de rennenii relalivemeni à moi. Tous les avis (iiie je reçois direcleinenl ou indirectement me confirment l'exislence d'une arm('e <le i/),ooo à i.'j.ooo lioiiuncs dans le voisiuajfe de Nieiq)orl et de l!ni|jes. (pie je ju(je destin** ù ajjir olFensiveinent sur Dunkenjuc ou peut-être sur («issel, dans le cas où ils voudraient couper la communication avec Lille ou faire une troiit'c dans ce di'parlement. sans('jfai'il atix places Tories. J'ai lacerliliide ipi'ils ont en ce moment 1,900 hommes à Fiirnes. doni -foo hussards el 1,000 chasseurs, .l'ai l'ait de vains elToi'ts jusqu'ici pour me pi-ocurer des bouches \\ feu dont je man(pie
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.ibsoliiiiicnl. Je me suis adressa au ministre de la guerre et en dernier iieu au conseil de défense à Lille; je ne reçois pas de réponse et le moment presse. C'est à vous, citovens représentants, d'adojjter les mesures d'urgence que les circonstances replièrent et (pu; vot:e sngesse et vos lumières vous dicteront.
Nous sommes convenus verbalement de ne laisser aucun magasin a Cassel et de reporter ceux qui s'y trouveraient sur Saint-Omer. Néanmoins, comme je juge <|u'il n'est militairement pas impossible qu'un ennemi entreprenant et supérieur ne parvienne à coujier nos communic.TtJons, et (pie dans celle sup|)nsilion le défaut d'approvisionnements pourrait avoir de lâcheuses consi'(piences je d('sire, pour ma resjionsabilité personnelle , (pie vous me donniez à cet égard des ordres jiar écrit.
11 est indispensable (pie l'on envoie ii Bergues un commandant temporaire, homme du métier. Les adminisliateurs du district se joignent à moi pour vous faire cette demande. J'aurai pu vous proposer des sujets, mais, dans la crise oîi nous nous trouvons , U est nécessaire surtout (jue la confiance populaire environne l'homme en |)lace, o( voti'e choix la (h'termine. Bergues ne peut se jmsser non jilus d'un adjudant-major de place, et j'ai jeté les yeux pour cet emploi subalterne sur le lieutenant Louvant, précédemment adjudant-major de la place de Tournai et beau-fils de celui de Lille. Avant de se rendre à son poste je lui enjoins de faire ratifier |)ar vous sa nominalion.
liécapitulons. Je demande de l'artillerie de |)osilion, un ordre par ('crit de ne pas conserver de magasins d'aucune espèce à Cassel, un commandant de place ()our Bergues.
Ma santé, dont le délabrement vous est bien connu, exige que vous m'adjoigniez sans (h'iai un ollicier général , qui su|)|)lée par ses forces aux miennes (pii m'abandonnent. Après quarante ans d'activité non inlerronqiue. j'ai bien besoin de quelques jours de repos.
(Aicli. nat., AF11 56, iTg. du (;<'iiéral O'Moian, n" i.)
^8. LILLE, 1 3 AVRIL 17«j3.
CARNOT ET SES COLLEGUES AU GEMERAL O'MORAN, À CASSEL
Lille, i3 avril 1798.
Nous n'avons pas i^ponrlu sur-le-champ à votre loKre parce que deux d'entre nous se rendront demain auprès de vous et seront empressés de satisfaire à vos demandes. Nous tenons toujours à faire retirer à Saint-Omer les subsistances et surtout les fourrages.
Il nous semble (pie vous pourriez tirer des canons de Dunkerfpio.
(Arcli. (i(''|). <lii Noril , L, linss*? i/kjO, raliif^r do rorr. des iv-présonLints.)
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CARNOT ET SES COLLÈGUES À LA CONVENTION
Lille, le i3 avril 1793, l'an 11 de la République française.
tes REPnÉSESTAyTS DE LA KATIOy , DÈPirÉs AUX AIUIÉES DC AOBD et des ARDEflXES, À LA C.OXVBXTWX «ATIOSALE.
Nous avons visité hier le camp do la Madeleine, sous Lille. L'esprit en est bon, et les soldats ne demandent qu'à réparer les trahisons précédentes de leurs chefs. Le dénuement pour les fournitures de tout {jenre est extrême; nous avons promis, au nom de la République, que l'on pourvoierait à tout, et nous vous prions de prendre des mesures elficaces pour que tout ce qui se trouve en magasin dans l'intérieur soit porté aux frontières.
La nuit dernière, l'ennemi a alla([u/: (pielques avant-postes, et occupe maintenant domines, Tourcoing; et Uoubaix. 11 fut cependant repoussi; il Fiers, où un détachement du 6* régiment de dragons, dont le chef perdit un doigt par l'effet d'une balle, se défendit vigoureusement et lit prisonniers trois hussards prussiens'".
Nos collègues (larnot et iJuquesnoy vont partir pour (lassel, Dunkerque, Ber{jues, etc.
Nous envoyons au Comité de salut public les détails des différentes attaques qui ont eu lieu, et vous trouverez ci-joint ime [)roclamation de Cobourg, qu'il est inté-ressant que vous connaissiez'-'.
1*.-J. Dliieh, Duquesnoy, Gasparin, L. Carnot.
"' Celle letlro a été publiée par M. Jules Kinot dans le lonie I de Iji défense iialioiinleilniiile ^oril lie fj'ja à iSoa (p. /fi'i). d'après le ivgislre de la correspon<lance (les représenlanls du peuple en mission dans le Nord conservé dans les archives de ce di'partenienl (L 1 'io(i). Le le\te du n'jfislre nous donne à celle place la phrase suivante qni mampie dans l'orijfiiial : rL'alibaye de Marquette, à un quart de lieue de la ville, est en grande partie ronsuini'e par les llannnes. ■>
"' Le prince de Coliourj;, qui aiait arcueilli Oninouriez auprès de lui, avait
adressé aux Français deux iiroclamalions, les 5 et 9 avril 1793, de son quartier gi'-néral de Mous. On trouvera le texte de la première dans le Moniteur (XVI, lao) et relui de la seconde dans les pièces jnsliliratives des Mi'moiren di- Darnnurin (IV, ailt)). Les connnissaii-es Wrivr. et du Bois du Buis crurent devoir répondiv à VAilresiK au.r Frnnrai» de Cobouig. (>'lui-ci leur répondit le 1 j avril, et le lendemain les commissaires répliquèrent à leur tour.
Cette con'espondanre , lue à la Convention dans la séance du i5 avril, souleva de vives réclamations. La Convention, indi-
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P. S. -^ L'on se bat acliicllcment y M arcq-en-Barœu! . et l'on entenc le canon du côté de Condé. Il est une heure après-midi'".
GASPAniîi.
(Orijj. , Arcli. dp la piiorre, armée dit Nord et des Ardennps.)
CARNOT ET SES COLLÈGUES AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Lillp, lo l'A avril 1793, l'an 11 de la Hépuliliquc française.
LES l>BPI!ÉSE^TA^TS DE LA NÀTIOX ,
DBPVTBS PAH LA CnSYEJiTtOS K4TI0\ALE AVX AnilEES DU AORB ET DES ARDEHNES,
À LElnS COLLÈGUES COMPOSAM LE COIIITÉ DE SALUT PUBLIC.
Nous recevons, citoyens collègues, votre dépêche du 1 1 , relative à la sûreté de Bcrgues et Dunkerque. Deux d'entre nous, Carnol et Duquesnoy, doivent se rendre demain dans cette partie ''^l lis vérifieront les faits et prendront les mesures convenables. Nous vous adressons ci-joint copie d'une lettre que le général La Marlière nous a écrite ce matin à 5 heures pour nous rendre compte des événements de cette nuit. Vous y verrez que nos troupes ne sont pas encore assez rassurées pour tenir la campagne; mais nous avons lieu d'espérer qu'elles se remettront aisément.
Nous avons trouvé du républicanisme dans le camp de la Madeleine que nous avons visité hier avec le général La Marlière. Nous craignons que les camps intermédiaires entre Paris et les frontières ne nuisent
{;née, iiiiprouva la conduite do ses commissaires et les rappela dans son sein. De plus le Comité de salut public envoya, le ao avril, à tous les députés aux armées une circulaire à ce sujet (Arch. nat. , minute aut. de Robert Lindet, AF u ia6, n'ôg).— Cr.Aulard, III, a-j3 à 335,357.
'■' On lit en tète de celte lettre : tr Renvoyé au Comité de salut public le 17 avril 1793, l'an II de la République. Chkistiani. — Reçu le 17 avril. Rcf;. n° 63.»
'^' On lit à ce sujet dans le journal Ip [iépublicain du 19 avril 1798 (11° 169, p. 727) cet extrait d'une lettre do Lille, datée du 1 3 avril :
trSur l'avis que nous avons eu qu'une colonne de i4,ooo hommes se portait sur Ostende, je me suis rendu ici pour en prévenir les commissaires de la Convention.
Ils parlent demain pour Cassel , Bergues et Dunkerque. Tant mieux; l'armée de ces cantons a bien besoin de surveillants.
Depuis que nous y sonnnes cantonnés, nous n'avons reçu aucuns ordres, ni les troupes qui nous avoisinent, des généraux O'Moran et Pascal. Je les soupçonne de correspondre avec Duinouriez. Je ne connais point O'Moran; mais Pascal est un homme inepte , buveur, épais , sans énergie ni patriotisme. 7!
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aux moyens d'approvisionnements des armées sur les frontières. Voyez dans votre sagesse de ne pas entraver notre défense naturelle par des opérations qui dans ce moment ne peuvent que nuire à l'organisation des armées.
P. S. — L'on se bat actuellement à Marcq-en-Barœul et l'on entend le canon du côté de Condé. Il est une heure après-midi.
(Copîp, Arrh. df l.T Ruerre. armée du Nord et des Ardcnnes. )
5 I . LILLE, 1 '^ AVRIL 1 79'^. CARNOT ET SES COLLÈGUKS AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC.
Lille, le 1.3 avril 1793, l'an 11 do la République franraiso.
LES nBPRésEyTA^TS DE LA xiTion , dkpctés àvx admées dv xohd et des ardenses ,
À LECHS COLLÈGBES COMPOSAIT LE COMITE DE SALVT PVSLIG.
Pour se soustraire à l'arrêté pris à l'occasion de l'expédition des lettres de i'Anfjleterre, on nent de les faire passer par Ostende. Le directeur des postes de la ville de Lille en a reçu hier deux grands sacs; nous en avons arrêté l'envoi dans la République. Nous allons requérir la municipalilé pour les inventorier; nous vous les ferons apporter et nous attendrons votre détermination pour prendre un parti sur cet objet'".
LILLE, 1 3 AVRIL
LE C.KNKRAL LA MARLIKRE Al \ COMMISSAIRES.
Ail quartier (jciiéral de Lille, le i3 avril 179.3.11111 11 île la népulilique.
LA «AItLiÈRE, GÈkÉRAL DE DIVISIOK , ALI CITOTgSS COMMISSAIRES DE LA COKrglITWN \AT10KALE.
J'ai passd la nuit h recevoir de mauvaises nouvelles. Une grand-garde de cavalerie s'est iaiss(^ surprendre h Linselics, un bataillon s'est ressenti de cette fârlieuse
'" Réponse du (Comité de saint piililir : nieatiou avec rAnjjlelerre et de ne rien
(ts.3 avril. Le Comité leur a répondu ([u'il laisser eirruler de suspert.Ti (Arrli. nat. ,
élail impossible de rompre toute rommii- A K* 11 1 '11 . )
100 COliaiîlSPONDANCE GÉNÉRALE DE CAHNOT. [i3 avhil 1798.]
aveiiliiit , s'est rcplit' avaut d'élre aUa(|U(' , cl il paraît que les postes de Bousliec([ues, Wervick et Coiiiines se sont replies sur Warnéton et Deulénioiit. J"ai donné ordre sur-le-chanij) (pie l'on résiste à ce dernier poste , que j"ai fait renforcer, et je leur ai donné tous les jnoyeus d'éviter d'élre enveloppés. 11 sendde que j'avais prévu l'intention de l'eiuiemi, qui était d'attaquer tous nos postes sur la Lys, lorsipi'on est venu me ivndi'e conq)le (pi'il s'était emparé de Roubaix et qu'il faisait occuper Tonrcoiiij;' par 7,000 hommes. Si les troupes continuent à ne jioint tenir à leurs postes, il faudra se borner à les raffermir sous le canon des grandes places.
L'ennemi a attaqué hier au soir tous nos postes avancés à la même heure; plusieurs ont résisté et celui de Fiers a ét(' parfaitement défendu, principalement par les dragons du 6' régiment qui ont poussé l'ennemi jusqu'à Hague. Ils ont l'ait trois hussards prussiens du régiment de Goltz ju'isonniers. Le commandant des dragons a eu un doigt cou|)é d'une balle.
Le l'eu a pris celte nuit par accident au superbe bâtiment de l'abbaye de Mar- ([uelte. La troupe a été sous les armes et une partie a été employée à porter des secours qui ont été impuissants, et il paraît <jue l'incendie a fait des progrès si rapides que l'on n'a pu sauver ce bâtiment. La jietite année de la Madeleine a été toute la nuit em[)loyée à poi'ter des secours aux avant-postes et cantonnements menacés. Le reste est sous les armes avant le jour et disposé à recevoir l'ennemi en braves et fidèles défenseurs de la République.
Je suis extrêmement pressé d'avoir un général de brigade iiUeliigent et aelif. Je vous demande, citoyens commissaires, de me donner provisoirement le colonel Desbrunières''', dont les talents, l'intelligence et la conduite, (pii ne paraît point équivoque pour les principes , me seront très utiles.
J'ai disposé un service secret et le général Dampierre m'a donné un pouvoir pour recevoir les fonds nécessaires pour cette partie essentielle; je vous demande, citoyens commissaires, qu'il me soit remis un fonds de 6.000 livres, pour disposer avec autant d'économie que d'utilité.
La Marli^rk.
(Copie, Arrh, di' la ffiiorrc, nrmcc du Nord et des Ardenniîs.)
5'2. I.ILLK. l3 AVIilI, 1793.
ARRiîTÉ DE CARNOT KT DE SES COLLÈGUES.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et. des Ardennes. sur la demande qui nous a
Cl Cliarlos-Hcni'i Le Bœuf de la Noiip 1778, capitaine en second le 3i juillet
de Sainl-Marlin Desliniiiières, né à la 1783, chevalier dç Saint-Louis le 37 mai
rhaise-le-Viooinle (Vendée) le «7 juillet '7'^7- niajor au /19' réj;inienl d'infanterie
17A9, sous-lieHten,int an régiment d'An- le ao avril 1788, colonel du 1 a' régiment
vcrgne le 18 mai 1767, lienlenant le d'infanterie le aS mars 179a, démission-
2 mars 1778, lieutenant en 1" le ■>..•> mai uaire en 179'5.
été faite par le général La Marlière da citoyen Macdonald '", actuellement colonel du 9° régiment d'infanterie, pour adjudant général de son armée, et d'après le compte avantageux qu'il nous a rendu des services et des talents dudit citoyei), qui s'est porté le premier à un acte de vrai civisme, après la trahison de Dumouriez, en arrêtant luimême son complice Devaux ''^', nous autorisons le général La Marlière à |)rendre pour adjudant général le citoyen Macdonald; le chargeons
'"' C'est le l'ulur maréchal, Jacqiies- Kliciiiie-Josepli-Alcxaiidre MacdoHakI, né à Sedan (Ardennes) le 17 iiovcnibrc 1765 (lieu, dale et prénoms vérilics sur l'acte de baptême). Entré an service dans le réj^iment de Dillon le i-! juillet 1786, souslieutenant le 1" septembre 17H7, lieutenant le 10 octobre 1791, capitaine le 19 août 1799, aide de camp de Dumouriez le ■!9 du même mois, lieutenant-colonel au 9'i* d'inlaulerie le i-i nov'end)re '79^, il était colonel du a° d'infanterie depuis le 1" niai-s 1793. Les représentants Gasparin ol Lesage-Scnault lui écrivirent, le 1 4 avril , la lettre suivante (Orijr. aut. de (iasparin, Arcli. de la (;uerre, armc-e du Nord et des Ardi'unes) :
«Lille, le i'^ avril 179.1, l'an 11 (le la ilëpiiblique française.
irLe» Rein-éteiilanI» de ta Nation députée de In Coiireiilirm natiuiiale, au ciloye:t Macdonald, iidjudanl /(énéral.
(t\oiis avons Lier, en consc<(uence de notre conversation du malin, fait un arrêté rpii vous nonnne adjudant |;éin'>ral. \ous en avons fait ri'X|(édition tout de suite au (lonseil exécutif, afin (|ue votre brevet vous arrive incessannnent, aiiLsi (pie celui du colonel lîournel, (|ui vous remplace.
itLc (jénéral La Marlière prétend (|ue vous êtes trop modeste et désire fort vous avoir pour adjudant diius son ariin'e. Il vous remetlra notre arrêté moliv('' à votre availlajje et (|ui vous servira de lilre de civisme comme de talent militaire d'api-cs b' rapport du (j<.néi'al.
''res|>ère (|iie vous nous saurez jjré de
n'avoir pas perdu un monicnt pour l'evéculion des mesures convenues.
iT Gasparin, LESACE-SENAtt.T.i
Le 10 avril 1798, Macdonald écrivit du quartier général du faubourg de la Madeleine, à Lille, au citoyen Félix, adjoint du ministre de la guerre pour la G' divisi n, la lettre suivante (Orig. , Arcli. adm. de la guerre, dossier Macdonald) :
tr J'ignore, mon cher Félix, les raisons cpii engagent les commissaires de la (Convention nationale ù me faire adjudant général et donner le a* régiment à lîournet. Celui-ci se plaint qu'on lui fait un passedroit. Je ne (piilt.'cai cependant pas le rég'imeiit à moins de passer dans un autre ; mais pour être adjudant général, je refuse net. Ils n'ont rien à me reprocber; ils ont pris des informations sur nii ronduilc qu'ils ont trouvée ronforme. Avant que le traître se déinasi|uitl , j'avais énoncé mon opinion sur la singnli('re démarcbe que l'on nous avait fait faire d'ijrrbies à Lille. J'ai arrêté moi-inême le complice Devaux, (pioi(pie mon ami. (C'est moi (|ui ai formé el orgaiiisi' le cam|> de la Madeleine. Hii voilà trop long. \ oiis verrez la conduite (pie j'ai tenue; tout est à l'impres-ion.?)
Dans ses Soiiveiiin , Macdonald raconte en effet qu'il refusa le grade d'adjudant général el oi)tiiil de rester à la li'le de son régiment, mais il ne donne aui une date précise et ne souille pas mot de l'arreslalion de son ami de Vaux. (Cf. So:iVi-iiii:i du mniéchal Miicdunald , publies par Camille lîoussi't, p. •!() et ■.!7.)
' l'bilippe de Vaux, né à liruxelles en
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de le faire remplacer, sur-le-champ, dans son emploi de colonel dans ie 9° régiment, par le citoyen Bournet'", lieutenant-colonel dudit régiment, nommé provisoirement adjudant général par le général Dampierre, et de faire de suite exécuter les remplacements de ce corps, conformément aux lois militaires'-'.
Lille, le i3 avril 1793, l'an u de la République française.
L. Carnot, DuQUESNor, P.-J. Duiiem, Gaspahin
(Orig. , Arch. de la guerre , armée du Nord et des Ardennes. )
1764, servait en qualité d'adjudant général sous les ordres de Dumouriez. Celui-ci l'avait pris comme aide do camp et l'afTectiounait beaucoup. (Cf. Mémoires de Dumouriez, IV, lAo.) Il lui avait enjoint de prendre le commandement de la division Miaczynski, qui était à Lille, et de la ramener à Douai. Le général Favart , sur la ré(]uisition des autorités militiùres et civiles de Lille, chargea, le !> avril 1798, le colonel Macdonald d'arrcler de Vaux (cf. A. Clmquet, La trahison de Dumouriez, p. 189), qui fut emprisonné à Lille, puis transféré, le g avril, à Paris, où il fut condanmé à mort et exécuté le 3 a mai suivant. (Cf. son procès aux Archives nationales, VV 371, 30.) Voici le texte de la ré(|uisiliortdugi''néral Favart à Macdouald : elle est écrite par Dejo:ui (le futur général et ministre) et est conservée aux Archives de la guerre (armée du Nord et des Ardennes) :
(tLes autorités civiles et militaires de la vilh de Lille réunies en conseil général ordonnent au colonel Macdouald, commandant des troupes de la République unies aux Lillois, campées sous Lille, d'arrêter le colonel Devaux , aide de camp du général Dumouriez, que l'on assure devoir se présenter ce soir au camp sous Lille. Le (Conseil général, sur des sentiments patriotiques du colonel iMacdonald et de la troupe qui est à ses ordres, est bien convaincu que le colonel prendra tous les moyens
possibles pour faire arrêter le citoyen Devaux , et que dans aucun cas il n'adhérera point aux propositions, ni aux ordres qui pourraient lui être donnés de la part du général Dumouriez.
(t Aussitôt son arrestation, il le fera conduire sous bonne et sûre garde à la maison commune.
(rLille, le 4 avril 1798, l'an 11 de la République française.
(t Le général de division , tt Fav.ikt.
trF.-J. Vantourout, administrateur du district, président. j>
*'' Antojne-Armand-Barthélemy de Barthelenii , chevalier de Bournet, né aux Vans (Ardèche) le ai octobre 1741, lieutenant en second au régiment de Bassigny le 1 g décembre 1747, réformé le 3oortobre 1748, enseigne au réjfiniont de Picardie le 1 a avril 1760, lieutenant le 1" mars 1761, réformé et devenu sous-heulenant à la paix de 1763, lieutenant le 1 1 avril 1770, capitaine le 3 juin 177g, capitaine-commandant le ao juin 1783, lieutenant colonel le ag juin 179a, adjudant général chef de brigade le 9 avril I7g3, confirmé dans ce grade le 5 juin suivajit, général de brigade le 3o septembre I7g3, réformé le 28 ventôse an v (18 mars I7g7), retiré à Mnies, mort après 1806.
(-' Duquesnoy et Gasparin transmirent le même jour cet arrête au ministre de la
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LILLE, l3 AVBIL
PnOCLAMATION DE GASPARIN , DCHEM, CARNOT ET DUQUESNOY.
PROCLiUàTlOy DES REPRÉSEMÀMS DE LA yATlOX , DÉPUTÉS PAR LA CO.WEMIOX HATWXALE AV\ ARUÉES DU flORD ET DES ABDENXES.
Soldats de la République ,
La Convention nationale vient de rendre un dëcret dont l'article li est conçu en ces termes :
A compter du i5 avril présent mois, la partie de la solde, appointements, Iraitemeuls, qui, d'après les lois, était payée en numéraire aux ofliciers, soldais et autres personnes de tout grade et de toutes dénominations, qui sont employés dans les déparlements de la guerre et de la marine, et qui seront en Europe dans le territoire français ou occupé par les ti'oupes françaises, sera [)ayée en assignais , avec une plus-value de moitié, en sus de la somme qui était payée dans la m.Miie forme qife les appointements, solde et traitements.
Soldats, restez fidèles à la Patrie; vous qui avez su résister aux suggestions de l'infâme Dumouriez, vous saui'ez de même déjouer les intrigues des malveillants qui, sans doute, vont profiter de cette circonstance pour semer parmi vous l'esprit de division.
Ce décret est dicté par la sagesse, car c'est le seul moyen d'arrêter enfin les progrès de ce funeste agiotage qui ruine les honnêtes citoyens et n'engraisse que les fripons. Son effet naturel sera de faire baisser promptement le prix des denrées de première nécessité; ainsi vous y trouverez votre avantage, puisque la Convention augmente votre paye dans un rapport plus grand que n'est même aujourd'hui la perte des assignats.
Nous vous exhortons donc, défenseurs de la Patrie, à recevoir cette loi commandée par la nécessité, avec la soumission et le dévouement dont vous avez donné tant do preuves dans liî cours de la dernière cam-
guerrc. (Orij;., Arcli. adm. de la j»uorie, refus, et, pensant que de simples olijec-
dossicr Mardonald.) — Macdonald, dans lions équivalaient à un consentement, il
SCS Souvenir» (p. 36), dit à projios de cet l'annonpi de ma part, sans mon aveu, aux
arrêté : itOn ima|{ina de mo nommer ad- commissaires. l.a commission en fut dressée
judant (jénéral, aujounl'luii colonel ilVtal- sur-le-cliamp, car il» avaient lous les
major, ijradc correspondant à celui que pouvoirs, et en termes très honorables,
j'avais. I,c lion (|éucral La .Marlière m'en motivés sur ma parfaite conduite, mon
parla, uie lit entrevoir le ilaii{;er d'un patriotisme, etc.n
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pagne, qui eut été couronnée du plus brillant succès sans la trahison du plus méprisable des bommes.
Lille, le i3 avril 1793, l'an 11 de la République française.
Gasparin, Duhem, Carnot, Duquesnoy.
(Impr. , Arcli. iiot. , AF ii 93a. n" 976.)
LE GENERAL LA MARLIERE AU MINISTRE DE LA GUERRE BOUCHOTTE
Au quartier général de Lille , le i3 avril 1798, l'an 1" de la République. LA mahlikhe, gÉnÉbal de Division, av citoten boeciiotte, luiyisTRE de la cpbrrb.
J'ai l'honneur de vous provenir que le général Dampierre m'a proposé le grade de général de division. J'ai imaginé que Ircnte-six ans de service, dont seize en qualité d'officier supérieur, et une grande application à mes devoirs , dont j'ai donné des preuves heureuses depuis la Révolution , me permettaient d'accepter ses oITres. Je demande, citoyen ministre, l'agrément du Conseil exécutif. Le général en chef m'a envoyé à Lille, oîi on lui demandait nn général de division actif et travailleur, et j'étais désigné. J'ai laissé l'organisation des deux armées, qui ne se ressentent plus du désordre dans lecpiel le traître et ses complices ont clierché à les plonger. Je partage les soins du général Favart '^' pour tout ce qui intéresse la sûret(Ç de la ville et je rassemble les débris de l'armée de l'expédition delà Hollande, qui est campée h la Madeleine, mais qui occupe des postes avancés où je ne saurais donner trop d'attention.
Les ennemis se sont présentés hier sur cinq points différents à la mt^me heure. Les troupes , qui se sont estimées assez pour se comparer avec eux , leiu* ont tenu
^'' Jùim- Baptiste-Noël Boucholte, né à Metz le 9 5 déoembre 1756, soldat au régiment do Nassau le 9 mai 1778, souslieutenant le 93 juillet 1776, lieutenant en second au réfjiment des Évéchés le 9/1 août 1781, rapitaine de romplacement au régiment d'Esterliazy le 1" février i7iS5, capilùne le 17 nni 1788, commandant temporaire à Cambrai le 10 avril 1799, lieutenant -colonel le afl janvier 1793, ministre de la guerre du A avril 1793 au ao avril 179^, clief de brigade le 1/1 avril 1793, réformé sans traitement le 90 avril 179^1 et avec traitement le 90 mai 1797, idjndant général rlief de brigade le 18 sep-
tembre 1799, retraité le 3o juin i8o4, mort au ban Saint-Mai'tin , près de Melz, le 7 juin 1860.
(^' Jean-Baptiste Favart, né à Metz le 1" mars 1796, ingénieur volontaire en 1 7I8 , ingénieur le 1" janvier 1 750 , capitaine le 93 avril 1755, lieutenant-colonel le 19 novembre 1770, colonel le 7 août 1 778, brigadier le 1" janvier 1 784, marécbal de camp le 9 mare 1788, employé dans son grade le 6 février 1799, lieutenant général le 8 mars 1793, commandant de Lille, retraité le 1" pluviôse an 11 (90 janvier 179'j), mort à Longeville, près de Melz, le 0 mars 1806.
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tcte el ont fini par les repousser avec perles. D'autres moins affermies ont abandonné leurs postes sans combattre. Je les ai fait tous reprendre ce matin, en les renl'oiT ant de manière à esjK'rer qu'ils résisteront et que nous pourrons débusquer l'ennemi des petits postes dont il s'est emparé sur le territoire de la Ri'publiquc.
Je vous observe, citoyen minisire, que la petite armée que je commande est dans ie plus extrême besoin sous tous les rapports et que sans les espérances que m'ont données les citoyens commissaires de la Convention nationale députés aux armées du Nord el des Ardenncs. je ne me (lalterais pas de réussir, ])arco (pi'il est plus important que jamais (|ue les ti-oupes jouissent de loul ce qui leur i-evient et ne manipient de rien. Je suis certain que vous êtes convaincu de celte vérité; votre réputation et le peu de moments que j'ai eu l'bonneur de vous voira Valenciennes m'assui-ent que les fidèles républicains n'auront qu'à se louer du choix que l'on a l'ait d'un minisire tel que vous.
Permettez (|ue je vous recommande encore le brave Bastien '"', qui s'est conduit avec tant de distinction h l'avant-garde que j'ai commandée toute la guerre , ainsi que le citoven Béru'"', républicain excellent et oflicier rare, qui est dans le 19' régiment d'infanterie, mais nommé lieulrnant-colonel des grenadiers de l'armée. Je vous indique encore le lieutenant-colonel Ciiilhava ''', du 2° bataillon franc. C'est un officier tpii mérite de l'avancement.
O Melcliior Raslien.né à Abrescliwiller lo ag janvier 1766, hussard au rcffiuicnt d'Eslerliazv le â février 1 7O.5, l)rij;adicr le 10 juin 1779, fourrier l(> t" juillet 1781, uiarcilial dos lofjis le 17 mai 1788, souslieutenant le 17 juin 1799, lieutenant le ("juillet 1793, capitaine au 1 3* ré{;inient de chasseurs le ai juillet 1793, réfonnc en 179'! (Arch. nal., AF 11 3o8, à la date du l\ vendéuiiaire an ni.) — Cf. une lettre de lui,adres.séede Oissel, le a3avril 1793, aux connnissaires de la Convention à Lille, dans laquelle il prend le titre de irrounnandanl des hussards du détaclienient du 3' régiuienl», et demande une indeninitc pour SCS chevaux. (Ori(f., Arch. nat., AF 11 55, 186, n° 3ai.) — Le registre do correspondance de Uouchottc contient, à la ilate ilu 1 3 juin 1793, la note suivante concernant cet ollicier (Arch. de la (juerre, rt'jj. A iri,p. 9) : rBiisllen, soiis-lieulenant dans le 3' réj[liuenl d'hussards, niciile par sa lionne romluile une compagnie dans les troupes à cheval. C'est un homme de 5o ans environ, qui a servi avec distinction dans la Relgiquc et qui est encore avec un dclarhenient dans cette armée.?!
" \ntoine-Anne Lecourl de Bcru, ne à
Béru (Yonne) le ih août 1735, élève de l'école militaire, sous-lieutenant le 17 avril I 77/1, lieutenant en second le 3 juin 1779, lieutenant en premier le la juin 178a, capitaine en serond le la mai 1786, capitaine de gicnadicrs au a' d'infanterie le 1" janvier 1791, lieutenant-colonel au mémo régiment le 5 juin 1 79a , général de hriga<le le i5 mai 1793, général de division le 19 seplendirc 1793, démissionnaire le 8 octobre 1793.
iJ) Pierre -Marie Cailhava, né à Narhonne le i5 août I7'i7, soldat dans le régiment d'infanterie de Daupliine le i5 mai 1763, passe dans les gendarmes le i5 juin 1771, licencié ave; le corps le 1" avril 1788, sous-lieulenanl au 1 4* d'infanterie eu 1791, lieulenant-colouel du a' bataillon des chasseurs fnncs du Nord le 1 5 septeudire 1 793 , rlief de liiigade, conimauilaut le c.Tuip de Cholet, fait prisonnier par les Vendéens à l'allaire de Moi tngne le 1 1 vendémiaire an IV (3 otobre 1 790) et fusdic au château de Reaurepairc (cf. Savary, Guerret de»
Vendéen», V, lia.) — Cailhava cul le mois suivant maille à partir avec le général La Mailièrc. ('e dernier l'accusa d'avoir, par son refus de concourir à une expédi-
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Le citoyen Levasseur,''', adjoint aux adjudants généraux, que le gJndral Dampierre a su apprécier en le nommant depuis peu adjudant général, a eu l'honneur lie vous adresser sou mémoire en demande d'une lieulenance-colnnelle au 3' régiment de hussards. J'ose vous assurer, citoyen ministre, (pi'il serait diflicile de faire un meilleur choix.
La M,iiiLii;RE.
(Ori[;., Arch. de la (fuciTc, arinru du Nord ot dos Ai'deiincs.)
BOUCIIAIN, l3 AVRIL 17<)3. LE GKNÉllAL DAMPIEIlllK AIX COM.MISSAIIIES.
Citoyens ,
L'ennemi semhlc vouloir nous tûter sur tous les points, j'ai l'ait renforcer l'avantgarde de plusieurs pièces de canon et de plusiem's bataillons , alin de rétablir la communication entre Condé et Valenciennes. J'espère (pie cett' attaijuc r.'ussira et redonnera une nouvelle activité à la garnison du brave Cliancel ^''K
tlon, empêché ie succès de celle entreprise. 111e fit mettre en arrestation le .3i mai 1798. Cailbava expliqua sa conduite et, grâce à l'inlorvcntien du général O'Moran, obtint, le 3 juin suivant, la levée des arrêts de rigueur. (Cf. lettres du général La Marlière et de Cailhava aux Arcliives nationales, AF n 55.)
"> Henri-Alexis Levasseur, né à Dourdan (Scinc-et-Oise) le 18 janvier 1753, enrôlé au 6" régiment de cavalerie le 1 1 septembre 179a, adjoint à l'ctal-major de l'armée du .\ord le 3i octobre 1793, adjudant général chef de bataillon le t 3 avril 1793, mort à Rambouillet le 3i juillet 181 II. — Le 20 décembre 179a le général La Marlière se loua de ses services (Moiiileur, XV, 89). Le a 5 mai 1798 Levasseur vint à la barre de la Convention rendre compte des succès remporlés à l'armée du Nord par le général La Alarlièrc et ofliir un étendard enlevé aux ennemis par le citoyen Logros- Lambert, grenadier au a° régiment d'infanterie (Moniteur, XVI, '173). A l'armée du libin il se signala par «on courage au passage du Rhin (cf. lollre de Moreau du 6 messidor an iv-a'j juin 1796 dms le Monileur, XXVIII, 338). Le 1 1 messidor an iv (28 juin 1796), Moreau mcntioiuia dans un rappml (pie l'adjudanl
général Levasseur a chargé à la tête du li' chasseurs et culbuté l'ennemi {Moniteur, XXVIII, 3/i5). Enfin cet ollicier eut un cheval tué sous lui à la babille de Rasladt le 5 juillet 179G (ihiiL, 'ihh).
'-' Jean-Nestor de Cbancel , né à Angoulême le 1" mars 1753, aspirant surnuméraire à l'école d'artillerie de Strasbourg ie i5 juin 1769, passé au service de l'Au- Iricbe comme élève du génie le 1" avril 1771, sous-lieutenant le 16 janvier 177/1, premier lieutenant de chasseurs le 5 avril 1778, passé au régiment d'infanterie de Preiss le 10 juillet 1779, conmiissionné capitaine d'infanterie au service de la France le 5 avril 1 780 , capitaine adjoint aux aidesmaréchaux de logis de l'armée le i" décembre 1784, lieutenant-colonel le i"avril 1791, adjudant général colonel à la /i" division militaire (Nancy) le 2 juin 179a, maréchal de camp provisoire le 2 1 oclobre 1792 , conllrmé le 3 février 1798 , général do division le 11 septembre 1798, suspendu le 22 octobre 1798, arrête et détenu à Arras, envové à Paris le 6 janvier 179^1 (cf. leltre de Duquesnoy à Fouipùer- Tinville, écrite d'Arras le 17 nivosc an 11, Arch. nat., \V 335, 585), traduit devant le tribunal révolutionnaire, interrogé le 33 pluviùse an n (10 février 179']), cou-
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dainiié à mort et décapité à Paris le 6 iDars 1794 avec les ffénéraux O'Moran et d'A vainc. — Clianccl commandait alors la place de Condé, qui était investie par les Autrichiens. Les papiei-s du ({énéral O'Moran contiennent une lettre à lui adressée par cet officier le 39 août 1799. (Orig. , Arch. nat. , AF 11 , 5.î , 1 86 , n° a 9 A.) Comme celle pièce fournit des renseignements sur la carrière peu connue de Cliancel, je crois devoir en reproduire ici le texte :
Au qaarlier gcrxîral à Sainl-Amand, le 39 aoùl 179s , Tan it de la liberti^.
ffMon général,
«Je conserverai précieusement le billet (|ue vous m'avez fait l'honneur de m'ccrire liier. Jo suis aussi sensible <pie je dois l'être aux témoignages d'estime et d'amitié ([ue vous m'y donnez.
tr Malheureusement pour moi, ceux qui disposent de<; grâces ne se sont pas forme! de ma pcrsoime une idée assez avantageuse, pour me juger susceptible d'un avancement prcmaluré. J'espère au moins leur prouver, par ma conduite , que mon zèle pour la défense de ma jiatrie n'a pas besoin d'être aiguillonné par le grade de maréchal de camp. Mon camarade l'uthod vous a sans doulc fait part ihi ilésagrément que j'ai éprouvé; et il l'aura [H'irit avec les couleurs de l'amilié. Je lui sais gré de l'intérêt qu'il me témoigne, et cela me dédommage des brocards que les malveillants m'ont lance et me lancent encore.
(tjeliensà l'honneur d'avoir contribué à faire reconnaître la loyauté et les talents de M. le général Dillon |)ar les commissaires de l'Assemblée nationale. Je ue iloule pas <pi'il ne rende justice à la conduite (pie j'ai tenue dans des circonstances ilillicilcs, et qu'il ne finisse par reconnaître en moi le meille:ir de te» ami».
<r J'ai appris avec le plus grand plaisir le (lépai't de M. le général Dillon pour l'armée d(?s Ardennes. Je ne doiUc pas qu'il n'ciface les mauvaises inq)ressions que l'AiM'mblcc nationale avait prises à son
égard, et que, mieux informée, elle ne lui rende la confiance de la nation, que son décret de suspension lui avait fait perdre. Il est certain que les ennemis de la chose publique ont fait l'impossible pour l'attirer dans leur parti, et que leurs démarches ont été cond)iiiées de manière à le perdre, ou à rendre au moins ses talents inutiles à la patrie, s'ils ne pouvaient réussir dans leur projet de séduction. Sa franchise et sa loyauté l'ont préservé de leurs embûches et le feront dans peu triomplier de tout. C'est ce que je lui ai piéilit, au moment où j'ai quitte Valenciennes.
irJ'ai cru devoir lui écrire hier à Sedan, pour lui témoigner ma satisfaction de le voir employé provisoirement, et des bonnes dispositions dans lesquelles l'Assemblée nationale (qui a dans ses commissaires la confiance qu'ils méritent ) ])arait être à son égard. Vous lui écrirez sans doute aussi, mon général, à ce sujet, car vous l'aimez. l'uis(|ue vous prenez intérêt à moi, mon général, je ne crains pas de vous prier de lui dire un mot qui me concerne. Il m'a promis de faire réaliser, le plus promplcnient possible, mes espérances sur la place de mai-échal de canq). à latjuellc le malheur d'avoir été compromis me donne, si l'on peut dire, plus de droits que je n'en avais, avant la scène qui m'a causé tant de désagrément.
«il s'agit, au surplus, do se mettre audessus des événements; et je m'y mettrai certainement, car j'ai le cœur droit, la conscience pure, et je nai à me reprocher aucune fausse démarche.
t Veuillez agréer, mon gi'-néral, l'assurance du très respectueux et sincère attachement que je vous ai voué pour la vie.
<xLe colonel adjudant géiiéral de l'urmèe du Nurd.
(rCoANCEL.
rrM. O'Moran, maréchal de camp, commandant à Condi'.n
<'' Alexis-I'aul-.Michcl-Tanneguy Le Veneur de Tillicres, né à Paris le a8 sep-
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ileiuies '', ireii faire confier le coiumaiulenienl à La Marlière et de donner le coniinandenient en second de celle du Nord au brav,; Lamarclie '''. Ce vieux militaire a passé ])ar tous les grades; il est plein de zèle et de taleiit.
Les dragons du lo' régiment ne m'ont |)oint envoyé leur dénonciation [contre La llocjue] , et le patriote Chéi'in '■'' m'en a dit tant de l)ien , il conduit l'avant-garde avec tant d'intelligence , je suis si sûr de Gliérin, que je le laisse à ce commandement. Le fait est qu'il est revenu de bonne grâce à la tète de son régiment. Au reste Ghérin m'a assun' qu'il était bon el (jn'il y regarderait avec attention.
lemhie 17/10, lieutenant en second au ré- (jiiiieiil du roi le ao soplcuibre 1768, colonel du régiment provincial d'Abbeville le ig octobre 1773, chevalier de Saint-Louis le 18 octobre 1781, ineslro de camp le y 7 janvier i 782, comnuuiilant le rc;;iuient lie Lyoïniais au sièjje de (jiliialtiu-, brigadier le 1" janvier 178/1, maréchal de camp le 9 mai-s 1788, lieutenant général le 10 juin 1799, suspendu de ses fondions le a5 juillet 1798, réintégré le 19 lloréal an III (8 mai 1795), député de l'Orne le 3 octobre 1808, retraité le 1 6 mars 1810, comte (le l'Empire avec majorât le /i juin 1810, mort dans son château près de Carrougos (Orne) h; a(i mii i833.
•'' Le général Le Veneur avait été arrêté comme complice de Dumouriez et emprisonné à Rouen. Le a'i avril 1798 le Comité de salut public le fit mettre en liberté et venir à Paris pour rendre compte de sa conduite. (Cf. Aubud, III, /120 et
<') François-Joseph Drouot, dit Lamarclie, né à Lutzelhauscii (Basse-Alsace) le 14 juillet 1783, dragon au régiment de Frise le l> janvier 1751, lieutenant le 1 "janvier 1 7G0, capitaine ie 1 3 septembre 1761, major de (;oiinans-Hiissards le 1 5 février 178/1, lieutenant-colonel du 5° hussards le 1°' mars 178/1, colonel du mèuio régiment le 2,") juillet 1791 , muréchal de camp le 3 février 1798, général de division le 8 mars 1798, commandant en chef de l'armée des Ardennes sous les ordres de Dampierre le 11 avril 1798, el provisoirement de l'armée du iNord en remplacement de Dampierre le 8 mai 1798, suspendu de ses fondions le 3o juillet 1798, réinlégréle 90 pluviôse an ni (8 ('('viior 1 79.">),
chef de la 9' demi-brigade de vétérans le 1" frimaire an i\ {99 novembre 1800), retraité le 17 odobre 1807, mort à Kpiiial le 18 mai 181/1.
<^' Louis-Mcolas-FTpcinthe Chériii, né à Paris le 9i octobre 1763, généalogiste des ordres du Uoi en 1780, conseiller à Li cour des aides le 8 février 1788, sous-lieulenaiit au 1 8° d'infanterie le 3 février 1799, adjoint aux adjudants généraux le 90 juin suivant, adjudant général chef de bataillon le 9.) octobre 1799, chef d'état-major de Iloche en Vendée, g'éiiéral de brig'ade le '!.5 prairial an ni (i8 juin 179.5) el de division le 11 fructidor an v (28 août 1797), commandant en chef de la garde du Directoire exécutif, chef d'état-major de l'arméo du Danube en 1799, ble-sé à la retniite de Zurich le 3 juin J799 et mort à Aarau le 8 du même mois. (CL .lacijues Charavay, /,cs gémh-aiix morts pour la pallie, 06.) — L'adjudant général Cliériii avait été, le 3 avril 1798, arrêté par les ordres de Dumouriez en vertu d'un ordre donné au géni'ral Rosières (cf La (lej'ense nalionnle dans le Nord, l, 3jh). 11 lit à ce sujet la déclaration suivante (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord el des Ardennes) :
ffJe déclare ijue c'est le lieutenant général Rosières, commandant au Rruille , (jui m'a l'ail arrêter le 3 de ce mois au soir, par ordre de Dumouriez.
ffV \'aleiiciennes, ce G avril 1798, l'an II de la République.
T L'adj iduiit ifénérul,
frClltlIlN.i
{(^f A.Chuquel, An Iniliisoii de Diimo.irie: , 192 , iiol" 1 .)
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Adieu, braves citoyens. Plut à Dieu que tous les Français vous ressemblassent et la pairie serait vc'rilablement sauvc'e.
Le (relierai en chef,
Dahpierre.
i3 avril lan i" de la lli>|)tibli<jue, à IJouobain.
(Oii(j. ,iut., Ai-tliiïcs Jl- la |;iieiTC, année du Nord et des Aidcnncs.)
noicuAiN, i3 AvniL 1793.
LR CKNKRAI, DAMPIERRE AU MINISTRE DE LA GtERRE.
Ail qiiarliei- gênerai de lîoiichaiii, le i.3 avril I7<j3, l'au i de la i;(''|)ul)lii|uc'.
(litoyen ministre.
J'ai l'i onneur de vous rendre compte (|ue la manière dont j'avais disposi' mon avant-garde me faisait tout espérer de sa position, ainsi «jue le patriotisme et le conraffc de ses cliefs et des troupes (|ui la com[)osaient. Les bois île U:iismes, qui étaient au centre, étaient conliés à la garde du io° bataillon d'infanterie légère, ci-devant chasseurs de Gévaudan. Mais le lieutenant-colonel ''' ayant passé celte nuit à l'ennemi avec une partie de son bataillon a livré les avant-posles aux Aulricbiens.
De tout ciMé l'ennemi s'est montré en force avec une artillerie supérieure à la nôtre. Le général Li l'ioque'*', connnandant notre avant-garde, l'avait arr<5tée à lîruay après deux heures de combat dans ce village; mais voyant ipi'on le tournait par la gauche, il a été obligé de se replier sur les hauteurs d'An/.in >''.
!" Cliarlcs-Alexamlre-Hilaire Gujon de Quii^iiy, jioiilonant-folonel du 10* bataillon iriiifanlciie léjjciv depuis le (5 novenilire 1791.
'^' Jcaii-I.ouis de La Roi|uc,né à Angles (Hérault) le a6 soplcnibre 1754, éli^ve à l'école d'artillerie le ao décembre 17G8. volontaire dans le rcjjinicnl de cavalerie de (iondé le 10 janvier 1770, sous- lieutenant le i3 mars J771, capitaine en second le in octobre 1778, capitaine-oommandaiil le t '1 février 1*83, clief d'escadron le 1" mai 17H8, chef d'escadron au 1" iira(rons le () novembre 1791. chef de hri(;ade du ai' rcjjimeiil de cavalerie le 7 aoi'il 179a, passé au 10' draj;ons le 8 mars 179'!. ([énéral de hrifj.iile provisoire le 7 avril 1793, confirmé le i5 mai, arrêté et emprisonné dans la citadelle de (>ambrai le It juin 1793 (i-f. lettre de Custine aux représenlanbi du peuple, Arch. nal., W 332 , 563 bii), transféré à Paris cl incarcéré à
l'Abbaye le i.'i août suivant (cf. Monileur, XVII, 398), interrogé le lendemain, suspendu le ao seplembrc 1703, traduit devant le tribunal rcvolulioimiire et condaiiiiié à mort coiiiiiie complice de Duiiiouriez le la venlose an 11 (a mars I79'i)- .Son iulcrro{jatoire meiilioiuie (|u"il ctiil d'orijjinc protestante et ex-vicomte.
'" Le a juin 1798 La Roque écrivit à Xavier Audouin la lettre suivante (Orijj. aiit. , Arch. adm. de la ffuerre, dossier La Rotpie) :
A l'i^vanl-garvie de rarmi'-*? ilu \onl , lf> 9 juin 1793 , l'an 11 de la République.
" Le général de brigade pn vimire Jean La roijue, commandant de V avnnl-garde de l'armée du Nvrd, au citoyen Xavier A'tdouin , adjoint di miiiixlre de la guerre à ta 6' dirininn.
irj'ni été nommé par le (;éncral Dampierre (jéiiéral de briijade provisoire jus-
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Je ne puis trop me louer du courage des troupes, de l'inlelligence du gduf^rat l^a Ro(nie, d'Ilrilouville''' el de liuljudanl-gi'ndral Cliérin, mais il a faiiu céder à la Iraliison cl à la supéiiorilé du nombre.
Le général en chef,
Dahpierre.
(Oriij., Ai'ch. do la (;u<iric, orniéc <lu Nord pl des Ardnnnes.)
qu'à ce que le pouvoir exécutif me fil passer un brevet en forme, en date du 7 avril dernier. J'ai pris le 10 même mois le commandement de l'avant -garde à Raismes; j'y ai combattu le 10, le 11. le 13. Le i3, attaqué par des forces supérieures, je fus obligé de faire une retrailo, mais honorable. Je pris une position sur Anzin pour couvrir Valenciemies, et, dans la nuit du 1 .3 el journée ilu 1 i , je m'y retranchai, y élevai des batteries, fus atlaquc le ! 5 par le général Clerl'ayt avec une l'or.e plus forte du double que la mienne. Je m'y maintins, je forçai l'ennenn à se relirer cl à me céder du terrain le 1" mai. Le 8 j'y comballis sous les ordres du général de division Kilmaine. Je n'ai pas reçu de lettre d'avis que les nominalions du général Dainpierre aient élé toutes confirmées par li^ pouvoir exi-rutif. Le général Dampierre a nomme généraux do brigade des olliciersque j'avais conmiiindés dans l'avant-garde comme chef de brigade el à qui il a donné des brevets de même date que le mien , malgré qu'il y ail eu trois semaines de dillérenre. Je ne crois pas qu'il soit jusie qu'aprè-t avoir eu à mes ordres tel et tel ollicier, il vienne aujourd'hui me commander.
ffSi je fus choisi pour commander l'avanlgarde, c'est que peu d'odiciers pouvaient le faire, que plusieurs refusèrent en alléguant que c'clail un service qu'ils ne connaissaient pas. J'acceptai parce qu'un soldat ne doit pas composer avec le danger; il doit obéir et justifier de la confiance qu'on a pour lui. Je vous demande donc, citoyen, de présenter au iniiustre mes services, les actions où je me suis trouvé el lui demander le rang sur ceux qui furent nommés
après moi el que j'ai eus pendant un mois à mes orilres.
ttj'allends de vous une réponse satisfaisante et qui maintienne en moi le désir de servir la République par la justice qu'elle me rendra , étant un de ses plus zi'lcs défenseurs.
irLe général de brigade commandant l'avant-garde de l'armée du Nord.
«Jean Lirooie.b
'" Jose]>b, vicomte de Hédou\ille, né à Ijouppy- le -Petit (Meuse) le 6 mai 17/1'!, lieutenant au régiment de llontureux le () novembre 1757, réformé en décembre 1 7. ')(). lieutenant au y bataillon provincial de Saint -Dizier le lO juin i7()i, cadet volontaire à la légion de Halnaut en 170^^, garde du corjis du roi dans la compagnie de Villeroy en 1706, lieutenant au régiment provincial de Troyes le i"niai 1770, capitaine le 1" mai 1778, chevalier de Sainl-I.ouis le .j juillet 1789, capitaine au :!" bataillon de la Marne en septendire 1791, commandant de la compagiiie IVanche de Valenciennes en 179'?, chef de la légion des Ardennes le i5 octobre 179'. nommé général de brij[ade par Dauqùerre le 9 avril 179^, confirmé le i5 mai suivant, suspendu le i6 septembre i79''f, traduit devant le tribunal révolutionnaire, acquitté le 1 6 nivôse an n ( .5 janvier 1 79A), réformée le ai floréal an v (10 mai 1797), membre du conseil d'administration de l'hôpital militaire de Luxembourg le 33 mai's 1800, de celui de Mayence en 1801 et de celui d'Ajaccio en 1809, admis au traitement de réforme le ati mai i8o3, retraité le 7 juillet 1811, mort à SaudrupI (Meuse) le aS juin 1818.
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PARIS, 1/1 AVniI, 1703. LE MIMSTniî I)K I,A GTERRR BOIOHOTTE
AIX (iÉMÎllAlV O'MOnAN ET PASCAL-KEnE>VEVEIl.
AVX GÉMÎnAVX O'WOn.l.V À CASSKl. ET PASCAL À DUDKEHQIE.
i4 avril i7o3, nn i".
Les nouvelles qui ont él6 communiquées au Comili? de salut pulilie et au Conseil exécutif provisoire lui ont appris que la pres(jue totalité de nos ennemis sur la frontière du Nord se trouvait rassemlJi'c de Valencienncs à MauheUji-e. Cela ]iosé leur a l'ail naître qiiel([ues réiloxions dont je crois devoir vous faire part. Ils ont |)ensé qu'il serait possible que les troupes du côté de Cassel et Dunkerque, aidées d'un renfort des environs de Lille, tentassent une entreprise sur Ostciide pour lirùler tous les vaisseaux appaj-lenant à nos ennemis, et une autre entreprise sur Bruges pour y enlovrr ou di'truire les magasins que reunemi peut y avoir; que celte opération ne devait être qu'un coup de main tenté avec promptitude pour retourner aussitôt reprendre les postes que nous occupons en ce moment.
Je vous fais part, général, de ces réflexions qui prouvent la sollicitude conlinuello des pouvoirs supéi-ieurs sur l'état de cette frontière; vous attendrez à cet égaril les ordres du général Laiiiarclie à qui jeu ai écrit.
Soyez dans une continuelle surveillance, inspirez les mêmes sentiments à nos défenseur et que les sentiments civiijues et l'exactitude du service marchent partout de front pour le plus grand avantage de la Ré[mlilique'''.
( Miniit'' îiut., AitIi. (le l;i (juerr**, armée du \or'cl et des Ardennes.)
BEIiGlES, l5 AVaiL 1793.
CAnXOT ET DIJQIESNOY ASSISTENT À LA SEANCE DU DinECTOIRE BU DISTRICT.
Les citoyens Carnot et Du([uesnoy, commissaires de la Convention, prennent séance au hureau. DiUi-renles réclamations leur sont Foumises; ils disent <[u'il faut que l'administration y prononce avec l'assentiment du dé|)artement. Le maire de Tclegliem se ])résente et dit que la municipalité se trouve très embarrassée de fournir les hois dont les troupes (|ui y sont cantonnées ont besoin. I/> citoyen Carnot dit (pie cet objet est de la compétence des commissaires des guerres; que néanmoins pour le service exliaordinaiic dont est ipiestion les administrateurs
Il avait failles campagnes de 1768 cl bataille de Hondsrhootc. Il étail parent du
de 1709 en Allem.i(jiie et celles de 179a (;éncral Ttiéodore de Hcdouville (né à Laon
el de i79liaiix armées de la Moselle cl du en i655, rnorl en i8a5), (jui commanda
Nord. Il avait reçu deux -blessures, une a l'armce des Côlcs de Brest el l'ut sénateur
l'armée de Hanovre, élaiil iljjé de i '1 ans, et comte de l'Empire, l'autre à Caii(;nan en 179s. Le (jénéral O On lil enli^tede la iiiinnle: (rExpédié
Josepli de Hédouville s'était distingué à la le i3 mai 1793.-
112 CORUESPOMDANCE GÉNÉRALt; DE CAR.NOT. [i5 avhil 1793.]
pcuveiil cliai'jjer un de leurs couuuissaires de faire couper des bois parloul où ils en Irouveronl en indemnisant à dire d'experts les propri(!laires d'iceux.
On a conliW sur les moyens de mettre les places de Dunkcrque et Rerjfuos en d(^l'ense; on a ailégud (pi'il nianipiait du canon; on a observ(^ qu'il s'en trouvait une partie de fer enfouis à Dunkcrque et (ju'on pourrait en faire usage, si on l'ordonnait; on a oliservd ([ue ces canons, qui étaient plantés le long du quai, n'étaient pas de service. Celle discussion n'a pas eu de suite.
La municipalité d'Uxem ayani présenté un état des journées dues aux ouvrière qui ont travaillé à faire une tranchée et une batterie j)lacée sur le terrain de ladite paroisse pour battre la frontière, d'après les réquisitions des généraux, les commissaires delà Convention eu ont autorise le payement.
Les commissaires de la Convention ont remis sur le bureau un paquet cacbetc adressé à l'admiiiistration. Ouverture faite d'icelui, il a été fait lecture d'un arrêté par lequel, sur les plaintes ipii leur ont été portées contre les maire et procureur de la comiuune de celte ville, les suspend de leurs fonctions et nomme en leur lieu el jilace les citoyens Lauwereyiis et Bailliaert, et chai'ge le conseil du district de le faire exécuter.
{Arcli. dép. (lu ÎVord, L, rojf. du dislrict de n'.-rjfues, fol. 36 v" et 37.)
5/j. uEncuEs, i5 AVRIL lyyS.
CARNOT AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Berguos, lo 1 5 aM-il 179.3, l'an 11 de la République française.
Citoyens achninislratcurs,
Le dénuement où nous trouvons la plupart des corps militaires nous décide à vous écrire pour vous engager de nouveau à porter toute votre attention sur cet objet capital, il faudrait donner des ordres pressants pour (pie dans les districts et municipalités on travaillât sans relâche à faire des bas, souliers, chemises, dont vous feriez ac(piitter le prix sur-le-champ par les caisses publiques et dont vous feriez surveiller la distribution par des commissaires.
Bergues et Dunkenjue sont menacées el il s'en faut beaucoup (|u'il n'y ait assez de monde pour les bien défendre'", (iomplétez donc le plus
f On lit dans le procès -verbal de la i3 avril 1793, on n.
séance du conseil du dislrict de Bergues, nl)u treize avril mil sp|>t cent qualre-
du i3 avril I7g3, les curieux renseigne- vingl-lreizo, l'an'serond de la Républitpie
ments suivants sur l'élal de nos troupes à IVançaise, présents les citoyens Deniari-
la frontière (Arcb. dép. du Aord, L, dis- eaux, président, Faulconnier, Boissier et
Irii'l de Bergues, fol. •3.5.) : Josselin, adniinislraleui'S, le ciloyen La-
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tôt possible les bataillons qui se trouvent tant chez vous qu'à Calais, Saint- Omer, Aire, Béthune et Boulogne, afin que nous puissions en tirer une partie pour nous renforcer ici.
Un objet de besoin infiniment essentiel est celui des affûts; il en manque partout et l'on ne sait comment s'en procurer, faute d'ouvriers et surtout d'ouvriers en fer. Il faudrait charger un commissaire pris hors de votre sein, si vous le jugez à propos, qui parcourrait les villes de Béthune, Aire et Saint-Omer, pour savoir s'il ne pourrait pas y trouver des personnes assez industrieuses pour fabriquer très promplement 100 ou plus, s'il est possible, d'affùls, d'après les modèles qu'ils trouveraient dans les arsenaux, et, dans ce cas, il faudrait mettre la main à l'œuvre sur-le-champ '".
BERGIES, 10 AVniL lyy
AnnÉTE DE CAHNOT ET DE DUQUESNOV.
Nous, représentants de la nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, vu les plaintes qui nous
mock , commandanl en second du deuxième bataillon du district de Cambrai, cantonné à Oost-Cappel, s'est présenté et a dit que le poste qu'il occupe ne peut être bien défendu qu'avec du canon; que Rousbrupgc est actuellement occupé par les Aulricbiens et que les vedettes respectives se voient, se parlent et boivent ensemble; qu'hier luimême causant avec le major aulricbien, celui-ci dit que l'Autriche ne faisait la guerre qu'à regret, qu'elle était à la veille, ainsi que la l'russe, de se retirer pour ne plus se mêler des affaires de France et qu'elle ne recommencerait les combats qu'en prévenant la France douze heures d'avance ; et sur l'observation qu'elle ne la faisait que pour protéger les insurgents et les émigrés contre leur patrie, il a répondu que non et qu'il espérait que cette guerre fmirail à leur entier détriment en rassem-
blant au milieu des deux armées tous les émigrés des nations respectives pour en recevoir les coups. Le commandant en second du a' bataillon ayant ajouté qu'il venait déférer ce raisonnement à l'administration pour en faire tel usage qu'elle trouvera convenir, le président l'a remercié de cette attention et l'a invité à la continuer, ti
'" Les administratcui-s du département du Pas-de-Calais répondirent d'Arras à Cnrnot, le t8 avril 1793. qu'ils avaient écrit aiLssitot à tous les districts de s'approvisionner de bas, de souliers, de chemises, etc., et de faire travailler sans relâche à ces effets. Ils déclaraient aussi avoir écrit aux districts d'Arras, de Béthune et de Saint-Omer pour la confection des affûts. (Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des lettres écrites par le département, pièce n" i3'ioi.)
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ont été portées contre les citoyens Boucliette "*, maire, et Carpentier, procureur de la commune de Bcrgues-Saint-Vinox, arrêtons que iesdits citoyens demeurent provisoirement suspendus de leurs fonctions, et nommons pour en remplir les fonctions, savoir pour maire le citoyen Lauwereyns '"^' et pour procureur de la commune le citoyen Bailliaert, actuellement officier municipal; chargeons le Conseil général du district de Bergues de l'exécution du présent arrêté '^'.
Fait à Bergues le i5 avril 1793, l'an 11 de la Bépublique.
DE LA COMMUNE
Se sont prdsentés les citoyens Carnot et Dutiuesnoy, (l(^put('s à la Convention nationale , conimissaires près l'armce du Nord , auxquels le citoyen maire '*' a
O Premier maire de Bergues. Son portrait est actuellement dans la salle des fêtes de l'hôtel de ville.
''' Charles-Emmanuel Lauwereyns, capitaine d'une compagnie de la garde nationale de Bergues et aide -commandant.
( Benseigncment fourni par M. L. de Lauwereyns. )
<" Cet arrêté souleva d'ardentes réclamations. Dans sa séance du 18 avril 1798 le Conseil général de la commune de Bergues envoya des députés aux commissaires Carnot et Duquesnoy, à Dunkerque, pour les engager à révoquer cette suspension provisoire ou à articuler les griefs qui l'ont provoquée. Les députés revinrent le soir et annoncèrent qu'ils n'avaient pu remplir leur mission, vu que les commissaires étaient partis pour Saint- Orner. Les citoyens Mnrhem et Lecomte furent alors envoyés dans cette dernière ville. Le 20 avril ils rendirent compte de leur voyage au Conseil général. Ils racontèrent ([u'ils avaient vu Carnot et Duquesnoy et leur
avaient exposé la question, que ceux-ci avaient paru touchés des observations à eux faites, mais qu'ils avaient néanmoins déclaré ne pouvoir revenir sur leur arrêté qu'après ttun plus ample informé qu'ils ont promis de venir prendre sur le lieu dans la huitaine». Un nouveau maire et un nouveau procureur de la commune furent nommés le 1 5 mai suivant. — Ces renseignements, ainsi que le texte de l'arrêté et les autres documents concernant Bergues, m'ont été gracieusement fournis par M. Braels, secrétaire de la mairie de cette ville.
(*) Jean -Marie -Joseph Emmery, né à Dunkerque le 16 janvier 1754, négociant, colonel de la garde nationale de Dunkerque, député du Nord à l'Assemblée législative (29 août 1791), maire de Dunkerque en 1792, député du Nord de 1799 à i8i5, membre de la légion d'honneur le 16 octobre i8o3, chevalier de l'Empire le 6 septembre 1811, mort à Dunkerque le f 1 février 1895.
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rendu compte de tout ce qui a ét^ fait depuis le moment qu'on a été informé de la trahison de Dumouriez '"'.
(Arch. mon. de Dunkerque, D i, rog. du conseil général de la commune, fol. Aa v°.)
56. DCNKEEQUE, 1 6 AVRIL t']()'i- CARNOT ET DUQUESNOY À LA CONTENTION.
Dunkerquc, le 16 avril 1798, Tan 11 de la République.
Citoyens nos collègues,
Nous venons de parcourir la frontière, depuis Lille jusqu'à Dunkerquc, où nous sommes en ce moment. Cet espace, comme vous le savez, est sans places fortes sur la première ligne, si l'on excepte celle de Bergues, qu'on doit regarder comme ne faisant qu'une avec Dunkerque, car la perte de l'une entraîae nécessairement celle de l'autre'"^'.
Pour garder cet intervalle, on a établi un camp sur la montagne de Cassel. Ce camp est dans une position très forte, mais ses communications sont assez mal assurées et ne sont guère susceptibles de l'i^tre mieux. Il faudrait beaucoup de monde pour couvrir celte frontière, et nous en avons très peu. Dunkerque devrait avoir au moins 13,000 hommes, et il n'en a pas 1,600. L'esprit public y est bon. On s'y défendra bravement, si on y est attacpié; nous en sommes menacés, mais jus(|u'à présent les préparatifs dei ennemis ne sont pas formidables. Nous avons suffisamment d'artillerie et de subsistances : le général Pascal, qui commande à Dunkerque, est bon, quoi qu'on en dise'''. O'Moran, qui commande à Cassel, est meilleur
<■> Dès le 3 avril 1798 le conseil général l^' Le général Pasfal-Kcrenveyer était
de la commune de Dunkerque avait fait l'objet de dénonclalions et d'attaques vio-
préter serment à toutes les autorités de la lentes. Il avait cependant, dès le 3 avril,
ville et s'étnit dcclacé en permanence. déclaré à la municipalité de Dunkerque
(Arcli.mim. lie Dunkerque, reg. du conseil (|u'il n'avait jamais eu de relations avec
général, fol. 3'i v°.) Dumouriez, qu'il voulait vivre et mourir
W Dans un mémoire rédigé, le 19 mai attaché à la République, qu'il se défendrait
1793, sur la place de Hergucs, par le ca- à son poste jusqu'à la dernière goutte de
pitaine dn génie Ruet Belleple, à la de- son sang et qu'il en faisait le serment
mande de Carnot el Duquesnoy, on lit : solennel devant le conseil général de la
<t Bergues est le plastron de Dunkerque et commune. (Arcli. mun. de Dunkerque,
ces deux villes ensemble font la g.iurhe de reg. des délibérations, fol. 33 v".) Néan-
la frontière de la Républiques (Arch. de moins le journal /e /Je/ju6/icoi/i inséra dans
la guerre, armée du Nord.) son numéro du 19 avril 1798 (n" 169.
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encore '*'. Le lieutenant-colonel du 1" bataillon de l'Orne, auquel le ministre de la guerre vient de donner le commandement de Bergues, est on ne peut plus propre à cet emploi : mais il est odieux qu'on n'ait point fait officier général, dans la dernière promotion, ce vénérable militaire, qui a quatre-vingt-sept ans de services, en comptant ses campagnes '■''.
Nous ne vous dissimulerons pas qu'il y a beaucoup de lassitude et de dégoût dans les troupes qui viennent de faire campagne , qu'il y a dans l'armée des pillards qui désolent les villages, que l'insouciance, la lâcheté et l'incivisme de plusieurs corps nous donnent de l'inquiétude.
Un fléau terrible détruit nos armées : c'est le troupeau de femmes et de filles qui sont à leur suite; il faut compter qu'il y en a autant que de soldats; les casernes et les cantonnements en sont engorgés; la dissolution des mœurs y est à son comble; elles énervent les troupes et détruisent, par les maladies qu'elles y apportent, dix fois plus de monde que le fer des ennemis. Nous ne doutons pas que ce ne soit la principale cause de l'affaiblissement du courage. 11 est instant que vous fassiez sur ce point une loi de la plus grande sévérité '^'. L'abus
p. 727) une correspondance adressée de Lille , où on lisait : k Pascal est un homme inepte, buveur, épais, sans énergie ni pa- Iriotlsme.n Comme ce journal était envoyé aux armées le général l'ut informé de cette injurieuse appréciation de sa personne et de son caractère et il écrivit de son quartier général de Vinck-en-Tetegliem , le 9 4 avril 1798, au rédacteur du Bépublicain une lettre de protestation , qui fut insérée dans le n" 180, du 3o avril 1798 (p. 778). 11 s'indigne contre le monstre qui ose le juger sans le connaître, nll est très probable, dit-il, que nous n'avons jamais dîné ensemble, car il ne juge pas sainement lie ma tempérance, n Puis il ajoute : trUn homme qui a cinquante ans de services sans interruption, qui c«t parvenu depuis le grade le plus vulgaire jusqu'à celui d'officier général, qui, à 65 ans, n'a besoin ni de lunette, ni de secrétaire, pour suffire à une correspondance qui elfrayerait sans doute le délateur, qui jouit d'un tem-
pérament heureux, que la santé la plus robuste et un exercice continuel soutiennent, qui, dans tous les temps, a donne des preuves du plus pur et du plus ardent désir d'élre utile à la patrie, qui n'est ni bavard, ni intrigant, ni courtisan, ni parasite, ni plat valet de qui que ce soit; eh bien, citoyen rédacteur, cet iiomme, c'est moi!')
"1 Le district de Bergues avait, les 5 et 6 avril 1798, déclaré le général O'Moran indigne de la confiance publique. (Arch. dép. du Nord, L, reg. du district de Bergues, fol. a 5 et 96.)
C Cet officier s'appelait Barthel et était âgé de 75 ans. Il fut nommé général de brigade par Carnol et Duquesnoy le 1 5 mai suivant. (Cf. le texte de l'arrêté à celte date.)
''' Cette situation particulière de l'armée avait déjà été signalée à la Convention par le représentant Jean -François Delacroix dans une lettre écrite de Oand le 2 a mars
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n'est point facile à détruire; nous, vos députés, ne le pourrions peutêtre pas, sans i'autorité d'une loi très forte et très menaçante. Celle qui existe aujourd'hui est pour eux; elle prescrit de loger les femmes des soldats mariés; à les entendre ils le sont tous. A Douai, où nous avons vu, dans un temps, la garnison réduite à 35o hommes, il y avait près de 3,ooo femmes dans les casernes, au point qu'il n'y avait pas une place vide pour les nouveaux corps qui revenaient de l'armée de Dumouriez. Nous insistons sur ce point, parce que l'armée est perdue si vous n'apportez le plus prompt remède à ce principe de dissolution '>'.
Un autre abus est celui de la création perpétuelle de nouveaux corps, lorsque nous ne pouvons compléter ceux qui existent. Les recrues du contingent veulent obstinément former de nouveaux bataillons et des compagnies franches; nous n'avons, pour en empêcher, d'autre raison à leur donner, sinon que la Convention a décrété qu'on ne formerait point de corps nouveaux avant le complètement des anciens t*';
1793. (Cf. Moniteur, XV, 798.) 11 y disait :
irje vous dénonce un abus que nous avons découvert en parcourant l'armcc et qui pouvait échapper à mon collègue Danton. La Convention nationale a permis aux soldats de se marier sans le consentement de leurs chefs; cette loi entraine un inconvénient qu'il est urjjent de réformer. Il faudrait fixer le nombre de femmes qui doivent suivre l'armée; elles y sont en si grand nombre qu'elles embarrassent la marche des troupes , consomment beaucoup et occupent un grand nombre de chariots destinés exclusivement au transport des bagages et des pro\isions de l'armée. Je vous ai promis la vérité, je vous la dois, je vous la dirai toujours: hàteî-vous d'en chercher le remède et de l'appliquer, n
'" Le Comité de salut public tint compte de la réclamation de Carnot. On lit dans le procès-verbal du 18 avril 1798 : fSur l'avis donné par le citoyen Carnot , représentant du peuple, député à l'armée du Nord , qu'il y a dans les armées un grand nombre de femmes, qu'il en résulte les plus graves inconvénients, le Comité a ar-
rêté de faire présenter incessamment un projet de décret portant fixation du nombre de femmes qui pourront se trouver à la suite des bataillons et les mesures nécessaires pour prévenir ou réprimer toute contravention. 1 (Cf. Aulard.lll, Sog.) En effet, dès le 3o avril, un décret de la Convention ordonna de congédier aussitôt des cantonnements et des camps toutes les femmes inutiles au service des armées, c'est-à-dire celles qui ne seraient pas employées au blanchissage et à la vente des vivres et des boissons. (Cf. Moniteur, XVI, 370.)
(" Par son décret du 18 avril 1798 la Convention avait en effet défendu la formation de nouveaux corps : kLcs membres de la Convention nationale envoyés, soit dans les départements pour accélérer cette lovée (de 3oo,ooo hommes), soit auprès des armées pour en hâter l'incorporation, ne pourront, sous quel<[ue prétexte <pie ce soit, former de nouveaux corps, bataillons ou compagnies franches, avec le contingent fourni par les départements dans la levée de» 3oo,ooo hommes.» (Cf. Moniteur, XVI, <79.)
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si donc la Convention se relâche sur ce point, nous ne pourrons plus résister au désordre. Nous avons je ne sais combien de corps où il y a trois fois plus d'olTiciers que de soldats.
Ce qu'on vous avait dit sur les réj^iinents de Viennois et du 3° régiment de dragons est exagéré. Cependant, il est nécessaire de faire des exemples dans ces corps, et nous ne les épargnerons pas, quand nous passerons à Aire et à Béthune, où ils sont en garnison en ce moment.
Ci-joint deux arrêtés particuliers, que nous avons pris à Bergucs'''.
Les représentants de la Nation,
députés par la Convention nationale
aux armées du Nord et des Ardennes,
LE MINISTRE DE LA GUERRE BOUCHOTTE AD GÉNÉRAL O'MORAN
Paris, le 16 avril 1793, l'an u de la République. LE MINISTRE DE LA GVEÏÏRE AV GÉxÉBAL O'ilOBAN.
Je joins ici, {jfcntTal, une lettre du fféncral de brig'ade Saboureii\, employé à Calais, par laquelle vous verrez combien l'avis et les détails qu'elle contient marifent d'attention. Je vous prie, en conséquence, de prendre toutes les mesures de prudence nécessaires pour vous opposer à l'invasion que les ennemis pourraient faii-e sur noire territoire en tentant une descente soit dans les environs de Dunkerque, soit à Calais. Vous voudrez bien vous concerter, sans perte de temps, avec le général Dampicrre , à qui j'écris de vous donner tous les secours qu'il pouiTa vous procurer en cas d'attaque, sans trop dégarnir la frontière qu'il est cliargé de détendre. 11 est nécessaire que \ous vous concertiez aussi avec le général Saboureux, qui commande h Calais, et le général Kcrenveyer, qui commande à Dunkerque, si toutefois vous comptez sur le cinsme de ce dernier, sur tous les objets qui pourront concerner la défense de celte partie de nos côtes. Le Conseil exécutif vous autorise en conséquence à mettre en réquisition permanente toutes les gardes nationales sédentaires des départements contigus aux points menacés, si vous jugez cette mesure nécessaire.
*'' Cf. le texte d'mi de ces arrêtés à ia date du i5 avril, p. 11 3.
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Je connais trop votre patriotisme et votre attachement aux intérêts de ia République pour n'être pas persuadé que vous emploierez dans cette circonstance tous les moyens que votre sagesse et vos talents militaires vous suggéreront pour faire triompher les armes françaises en cas d'attaque.
À CAR.NOT ET À LESAGE-SENADLT
Analyse. — Deux lettres : 1° Ils demandent si l'article 5 du décret du i3 décembre 179a , qui invite les volontaires nationaux , qui ont quitté leurs bataillons, à rejoindre dans le délai d'un mois ou à se faire remplacer, est applicable aux volontaires des h bataillons du Pas-de-Calais formés en 1791. — 9° Ils ont des inquiétudes au sujet de la ville d'Aire, dont la majorité est très aristocratique.
(Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, rcg. des ietires ccriles par ledéparlcnicnt, pièces n"" i366i et i36G5.)
LILLE, l6 AVRIL 1798.
LES REPRÉSENTANTS GASPARIN ET DUHEM À CARNOT ET À DUQUESNOY
AVEC APOSTILLE DE CEL'X-Cl.
Lille, le iG avril, l'an 11 de la République française. LES BEPBÉSESTAXTS DB LA SÀTIOU À LILLE À LEURS COLLÈgVES i DVXKERQVE.
Nous sommes, chers collègues, sur le point de manquer de farine. L'inondation nous emjiêche de moudre des grains. L'administration des vivi-es a envoyé à Dunkenpie un convoi chargé de demander des farines dont cette ville est abondamment pourvue, mais elle craint ([u'on ne veuille pas satisfaire à sa demande, si vous ne l'appnyez. Dunkerque cependant est un lieu de tlépôt pour l'approvisionnement de toute la frontière et il est inutile d'y laisser au delà de son approvisionnement de siège. Si , comme on le dit, il y a 30,000 sacs de grains, il serait naturel de nous en faire passer la moitié, qui serait Tnoulue à Dergues, mais provisoirement envoyez-nous !i,ooo sacs de farine et faites charger le convoi qui est parti aujourd'hui'''.
GaSPARIN, P.-J. DtllEM.
Les représentants de la Nation renvoient ia lettre ci-dessus aux oUi- '" Celle lettre est de la main de Gasparin.
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ciers municipaux de la ville de Dunkerque et les invitent à prendre l'objet dont il s'agit dans la plus prompte et la plus haute considération. Il faut, dans les moments critiques, s'aider les uns les autres et se souvenir que nous ne faisons tous qu'une même famille "'.
L. CaRINOT, DoQCESftOY
(Orig., Arcli. mun. de Dunkei-qiie, A 34, pièce ii' iG.)
DUNKERQIE, l'y AVRIL i '] <)'i ■ DUQCESNOY AC COMITE DE SALUT PUBLIC.
Dunkerque, li^ 17 avril 1798, l'an 11 do la République française.
Citoyens nos coUègiies ,
Nous sommes arrivé ici avant-hier soir; nous nous sommes transporté de suite à l'hôtel commun fie cette ville, oîi nous avons trouve les officiers municipaux en séance, ainsi qu'une partie du conseil général de la commune et un grand nombre de citoyens; tous nous parurent dans les meilleures dispositions et disposés à une vigoureuse défense en cas d'attaque et à ne se rendre qu'à la dernière extrémité.
Autant nous fûmes satisfait de ia conduite et de la manière de penser des Dunkerquois , autant nous fûmes indigné de celle des commissaires des guerres , qui , je crois , s'entendent ensemble pour tout désorganiser. Des bataillons , en cantonnement dans nos avant-postes , manquent absolument de tout par la négligence , si ce n'est même mauvaise foi de ces messieurs. Hier les quartiers-maîtres de dilTércnts bataillons aux avant-postes, venus en cette ville pour avoir leur distribution et leurs prêts , ne les auraient pas reçus , si nous n'eûmes été ici : et cela parce que les commissaires de guerre se plaisent à se renvoyer de l'un à l'autre leur besogne.
Vous voyez, nos collègues, que toutes ces entraves ne tendent à rien moins qu'à dégoûter nos braves défenseui's de la patiùe et nous exposer aux plus grands mallieurs. Il est temps et ])lus (jue tem|)s , nos collègues , que vous vous occupiez d'une nouvelle organisation des commissaires des guerres, cai- si la Convention
'■' Celte apostille est de la main de vingt-quatre heures 3,000 sacs de blé au
Carnot. — Dans sa séance du 1 8 avril 1 79.3 citoyen Ackermann , remplissant les niênjcs
le directoire du district de Bergues, se fonctions à Bergues, pour que ledit blé soit
conformant à cette invitation, ordonna au moulu cl réduit en farine. (Arch. dép. du
citoyen Hardi , préposé aux subsistances de Mord, L, reg. des délibérations du district
la place de Dunkerque, de livrer dans les de Bergues, fol. 89 v°.)
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laisse en place la plupart des anciens, nous vous prédisons, nos collègues, qu'ils ruineront et perdront la Républirpie.
Votre collègue,
Ernest Duqcesnov.
P. S. Mon collègue Carnot n'a pu signer cette lettre, n'e'lant pas revenu des fortifications, où il est en ce moment'''.
(Orig. aat., Arcb. iiat., AF ii i'i7, n° 68.)
57. DuNKEnQUE, 17 AVRIL l "] ^5 . RÉQUISITION DE CARNOT ET DE DUQUESNOY.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord cl des Ardennes, sur ce qu'il nous a été observé par des militaires expérimentés, tant dans la guerre de terre que dans la guerre maritime, qu'un des moyens les plus eflicaces et les plus certains d'empt^cher l'accès du port de Dunkerque est de tenir sur la côte des chaloupes canonnières, dogrcs et autres petits bâtiments armés de canons, et qu'il existe dans ce port des moyens de remplir cet objet par un travail actif continué pendant un mois; considérant l'importance d'une semblable ressource, requérons le citoyen Toustain'^', ordonnateur civil de la marine, de faire l'acquisition des bâtiments propres à la défense proposée, ainsi que d'en faire faire les réparations nécessaires indispensables, l'autorisons à faire tirer sur les caisses de la marine les sommes nécessaires après en avoir reconnu l'emploi.
A Dunkerque, le 17 avril 1798, l'an 11 de la République.
L. CaRXOT, DuQUESÎiOY. (Copie, Arcb. nat., AF 11 33a, n* 19!).)
''' On lit en Iclc de la Icltre : RBenvoyé au Comitc (le salut piii>lic le i9aMil 179.3, l'an n de la Rcpuliliqup. CiinisTiisi. — Reçu le 19 avril. Rcj;. n" 96.71 — Le registre d'enrefjislrcment inenLiunne on rea termes la réponse du Comité de salul public en date du 9/1 avril 1793 (Arrli. nal., A F* II, i4i) : «Le Comité les prévient que la Convention a ordonne la rcorganisalion des
romniissairos des guerres et sont invites à les surveiller.»
'-' Louis - François Touslain de la Riflierie. Sa correspondance avec le ministre de la marine est conservée aux archives de la marine (BB' 18), mais elle ne comprend , sauf deux lettres du mois de janvier 1793 et une du 3i mai, que la période allant du r'juillcl 1798 au 3 nivôse an H.
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DCNKERQUE, I7 AVRIL
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE DlQl'ESîiOY.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardenncs, requérons les officiers généraux, commandants temporaires et officiers du génie, de concourir de tous leurs moyens et sans délai à l'exécution d'une [enceinte] crénelée destinée à servir de retranchement dans l'intérieur de la place de Dunkerque sur les fronts de la fortification qui regardent les dunes et dont le projet a été concerté avec le citoyen Farconet, officier du génie en chef dans cette place'"; ordonnons de plus que l'eau sera mise ie plus tôt possihie dans les fossés à la plus grande hauteur dont ils sont susceptihics sans incommoder les citoyens et que toutes choses seront disposées pour tendre l'inondation au premier moment'^'.
A Dunkerque, le 17 avril 1793, l'an 11 delà Répubhque.
L. Garnot, Duquesnoy
(Copie, Arcli. nnt., AF ii a3a, n° 189.)
'" Le capitaine Farconet (Jont le nom est écrit par erreur Falcotmet) commamlait le génie à Dunkerque. Carnot cl Duquesnoy lui demandèrent un mémoire sur cette place et Farconet leur adressa, le 99 mai 1793, un Etal do lajortijicalion de la ville de Dunkerque et de ses dépendances, contenant une idée des prnpriétés et de l'importance de celte ville. Après avoir lu ce mémoire, Carnot inscrivit en marge cette annotation : tr A placer et revoir.» (Arcli. de la guerre, armée du Nord.) — Quelques mois plus tard Farconet, qui fit son service à Dmikerquc pendant le blocus de cet'.e ville par les Anglais, devint suspect aux représentants du peuple. L'un d'eux, Berlicr, écrivit de Dunkerque, le i3 septembre 1 793 , au ministre de la guerre, que cet olficier ne jouit pas de la confiance des patriotes et que, quoique trsa tiédeur politique a cédé à ses devoirs», il ne faut plus
l'employer à Dunkerque, «où les agents de PitI travaillent sourdement et pourraient atteindre un liomme aussi tiède. » Le 9 5 septembre Dupin, adjoint au ministre de la guerre , donna l'ordre aux représentants et à Carnot -Fculint, directeur du génie à Saint-Omer, de remplacer Farconet et de l'envoyer à Saint-Omer. Le i octobre, Carnot-Feulint avertit Dupin que le capitaine Farconet a été an-èté par ordre dès représentants et conduit à Arras , où il est détenu. (Arcb. adm. de la guerre.)
'^) Le 30 avril 1793 le conseil général de la commune de Dunkerque, considérant que les commissaires Carnot et Duqucsnoy ont ordonné notamment la confection d'un mur crénelé, envoya le citoyen Alexis Dauchy auprès des commissaires pour obtenir les crédits nécessaires à l'exécution des divers travaux. (Arcli. mun. de Dunkerque, reg. du conseil général, fol. .'i3 v°.)
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59. DUXKEBQUE, I7 AVRIL lygS. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DDQUESNOY.
Nous, représentants de la Nation , députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardcnnes, autorisons le citoyen Dehay'", commandant en chef le i" bataillon du Pas-de-Calais'-', d'organiser pour ce même bataillon une compagnie de canonnicrs, avec des hommes tirés de ce même bataillon et suivant la composition fixée par les lois.
A Dunkerque , le i 7 avril 1 7 9 3 , l'an 11 de la République.
L. Car.not, Dcquesnoy
(Copie, Arch. int. , AF ii aSa, ii" «90.)
60. DUXKERQUE, 17 AVRIL I793. AftRÉTÉ DE CARNOT ET DE DCQUESKOY.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, sur ce qu'il nous a été représenté que la communication avec l'Angleterre , qui doit être interdite en vertu des réquisitions précédentes faites par les représentants de la Nation, se fait par d'autres points de la frontière du Nord, et qu'ainsi l'intention des législateurs est éludée, ordonnons aux directeurs des postes aux lettres des départements du Nord et du Pas-de-Calais d'intercepter toute correspondance avec les pays étrangers, ou occupés par les armées ennemies, et notamment toutes les lettres qui pourraient venir par les villes d'Ostende, Ypres, Tournai et Mons, le tout provisoirement.
A Dunkerque, le 17 avril 1793, l'an u de la République.
L. CaRNOT, DnQtESNOY
( Copie , Arch. nal. , AF ii a3a , n° 191.)
(" Timolhcc - François Dehay, ne à Arras le ao décembre 1765, entrepreneur de fortilirnlions , volontaire dès le commcnrcment de la Rciolulion, roiniiiaiidait ic i" bataillon du l'as-de-t^alais depuis le so septembre 179a. Il devint cbef de brigade le 1" octobre 1793. Dans une note du 4 vendémiaire an ni (sa septembre I79'i) le général Dumonceau déclarait que Dehay était propre au grade de général de brigade et il Tapprcciait en ces termes :
<r A toujours donne les marques du plus pur civisme, plein do probité et de mœurs sévères, exact observateur des lois, bon militaire, capalilc de remplir tout emploi en ce genre et ayant jusqu'à ce moment donné des preuves d'activité et de courage.» (Cf. Arch. nat., AF n ;yi3.)
i'' Le premier bataillon des volontaires du Pas-de-Calais avait été formé le 2 5 septembre 1791. (Cf. Camille Roussct, Le»
volontaire!, p. 3sa.)
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DUNKERQUE, 1 y AVRIL
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE DUQUESiXOY.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, requérons les officiers municipaux de la ville de Dunkerque de faire fabriquer, acheter et mettre en magasin la plus grande quantité possible d'habillements et effets d'équipements militaires, de faire visiter ces effets, avant de les recevoir, et d'en hâter le plus possible la confection et l'emmagasinement. Les sommes nécessaires seront fournies sur-le-champ par le receveur du district, sur le certificat de la municipalité visé par les administrateurs du district.
A Dunkerque, le 17 avril 1793, l'an 11 delà République.
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQUESNOY
Vu l'exposé ci-dessus fait par les officiers municipaux de la ville de Dunkerque'", les représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, pensent que l'on peut par exception permettre aux matelots pétitionnaires de faire la course qu'ils désirent sur le vaisseau dit le Cent pieds ^'^\ et en conséquence ils ordonnent au chef des classes et à tous autres en ce qui les concerne de concourir autant qu'il est en eux à cette expédition.
A Dunkerque, le 17 avril 1793, l'an 11 de la Répubhque.
L. Carnot, Duqdesnoy
(Copie, Arcli. nat., AF ii s3a, n° 209.)
'" Celait une lettre de la muniripalilé t'^' Ce canot, arme le 30 avril 1798,
de Dunkerque, du 17 avril 1798, écrite était commande' par rAméricain Robert
aux commissaires pour leur demander d'au- Ynott. 11 fut désarme le 10 mai suivant,
toriser des matelots non classés à faire la puis réarmé le 19 juin. (Cf. Foucart et
course sur un bâtiment à rames appelé le Finot, La défense nationale dans le I\ord,
Cent pieds. II, 53.)
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PARIS, 17 AVBIL 1793. LE CONSEIL EXECCTIF PROVISOIRE
E.WOIE PIERRE GADOLLE COMME AGENT SPECIAL À DUNKERQCE.
Le Conseil exe'cutif provisoire, conside'rant la situation de la ville de Dnnkerque, et qu'il est nécessaii"e qu'il soit exactement et régulièrement informé de tout ce qui peut se passer dans celte partie ; considérant qu'il n'est pas moins utile de connaître la disposition du peuple et notamment la conduite des corps administratifs, ainsi que de soutenir l'esprit public par tous les moyens, arrête en conséquence qu'il sera envoyé un agent capable de remplir ces vues, d'observer et de proposer au Conseil toutes les mesures qui pourraient y concourir.
Le Conseil, délibérant pour la prompte exécution de celte mcsiu'e, a nommé pour celte mission le citoyen Gadolle ''', ci-devant commissaire national délégué à Ostende, lecjuei fera passer chaque jour le résultat de ses observations sur l'état de la ville de Dunkerque et de toute cette côte; arrête en outre que le ministre des affaires étrangères fera dresser pour cet objet la commission du citoyen Gadolle, dont la minute sera déposée au secrétariat du Conseil '''.
(Arch. nat., reg. du Conseil cxccutir provisoire, puLI. par M. Aulard, Itl, 99g.)
'') l'iciTc Gadolle, âgé de 48 ans, avait déjà clé envoyé par le ministre des alTalres ctranfjèros sur la frontière du Nord le It avril 179.3. (Cf. Ardi. dos alîairos étrangères, France, 3a'i, fol. 5o.) Il dit, dans un mémoire (|u'il adressa au Comité de sûreté gciicralc {id., fol. Sa à 35), que celte mission était r masquée sous le litre d'employé dans les vivres, mais avait pour objet principal d'aider à rallier les débris de noire armée Iraliie par le sfoléral Dumouriez et saisir l'occasion de le mettre à mort.n Ce Gadolle était un leltré et un poljglotle. Il répète souvent dans sa correspondance qu'il sait plusieurs langues (cf. notamment une lettre du 3i mars 1 793, Arch. (les alfaires étrangères , France , 3aA, fol. 99). En 179'!, il i)ublia une brochure inlitnléc : La fortune piihlique atsurée par l'amalframe de la Heljrique nrer la France, idée» 1res à l'ordre du jour; de l'imprimerie de Gulfroy, a3 pages in-8° (Arch. des alfaires étrangères, France, 3a4, fol. 3() à /17). Dans cet opuscule on trouve un ait» «« jrouvernement où (jadolle s'adresse à Carnot relativement au plan d'attaque dans le Nord pour l'ouverture de
la campagne de floréal. — Cf. aussi sur Gadolle A. Chuquet , Jemappet , p. a 3 1 , note.
W Le 18 avrd 1793 le Conseil exécutif provisoire confirma son arrêté en ces termes (cf. Aulard, III, 3i9) :
itLc Conseil exécutif provisoire, délibérant sur la position où se trouve la ville de Dunkerque, qui dans ce moment fait l'objet de sa plus grande sollicitude, et qui par conséquent doit être celui de la plus active surveillance; considérant que les corps administratifs cl militaires de la ville de Dunkerque étant entièrement occupés de cette surveillance, il n'est pas possible qu'ils en transmettent journellement les résultats au Conseil exécutif provisoire, qui pourtant a le plus grand intérêt de les connaître presque à chaque instant; considérant que le citoyen Gadolle, commissaire national dans la Belgique, qui a donné des preuves multipliées de son infatigable activité et d'un patriotisme à toute épreuve, est plus que tout autre en état de remplir cet objet, arrête, en conséquence de sa délibération précédente, que ce citoyen se rendra de suite auprès des corps administratifs et militaires de Dunkcrtpic , auxquels
CORRESPONDANCE GENERALE DE CARNOT. [18 avuil 1793.
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE DDQOESNOY
Nous, représentants de la Nation, députés de la Convention nationale, enjoignons au citoyen Guiroux, commissaire des guerres'^', de demeurer provisoirement et jusqu'à nouvel ordre à Gravelines pour y remplir les fonctions qui lui sont confiées.
A Gravelines, le 18 avril 1793, l'an 11 de la République française.
SAINT-LAURENT, 18 AVRIL
LE CIAPITAINK VANDAMME ''^' AU GÉNe'rAL O'MORAN.
Mon général , La journée d'hier s'est passée fort tranquille , il n'y a rien eu de nouveau cette
il fera connaître la présente commission. 11 prendra, de concert avec les corps adndnistratifs et milllaires, la connaissance la plus exacte de la situation de cette ville, de SCS munitions, de ses subsistances et de tous les objets ([ui intéressent la sûreté de la place. 11 s'assurera surtout de l'excculion des arrêtés du Conseil exécutif provisoire qui ont ordonné l'établissement le long des cotes de fourneaux à rougir les boulets, et à cet effet se portera dans tous les lieux où ces fourneaux ont dû être établis. Il informera sur-le-champ le Conseil exécutif provisoire de cet objet Important et enfin d rendra compte jour par jour du résultat de ses observations. Le Conseil arrête, en outre, qu'expédition de la présente délibération sera délivrée au citoyen Gadolle pour lui tenir lieu de commission. n
Gadolle se rendit aussitôt à Dunkcrque où il fit viser sa commission par Carnot (comme il le dit dans sa lettre au Comité de sûreté générale, Arch. dos aifaiies étrangères, France, Sai, fol. Sa à 35). Il entretint dès lors une correspondance active avec le ministre des affaires étrangères Le
Brun, qu'il Iraite assez familièrement. C'était une puissance occulte à coté des généraux et des représentants du peuple. Gadolle donne son opinion sur les hommes et sur les choses, critique les nnlitaircs et même les commissaires de la Convention. iNous ferons usage de sa correspondance toutes les fois qu'elle se rapportera aux faits mentionnés par Carnot et par Duquesnoy.
Ceux-ci, par leurs fréquents séjours à Dunkerque et à Beq^es, traitèrent sou. eut dans leurs lettres au Comité de salut publie les sujets dont Gadolle entretenait de son côté le Conseil exécutif dans la personne du ministre des affaires étrangères.
'" Étiennedlenri G uiroux, commissaire des guerres le 19 février 1768, résidait à Valencicnnes en 1790.
''' Dominique-Joseph-Bené Vandammc, né à Cassel (Nord) le 5 novembre 1770, élève de l'Kcole militaire de Paris, soldat dans le A' bataillon auxiliaire des colonies le 8 juillet 1788, embarqué à Loricnt le 2 février 1789, arrivé te 3i mars suivant à la Martinique, rentré en France ie 39 avril 1790, passé au régiment de Biie
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nuit ; mes patrouilles n'ont rien m et la de'couverle de ce matin ne s'est aperçue de rien. Les liommcs que j'ai envovf^s en avant m'ont rapporté que depuis Poperinghe jusqu'à Ronsbrug-g-e il n'y avait que deux cents hussards et une cinquantaine de Tyroliens; ils me rapportent aussi qu'il y a 16 pièces de canon à Ypres, d'un petit calibre, avec environ i,5oo hommes. Les Autrichiens font tous les jours des marches et des contre-marches pour nous cacher leiu-s desseins; tant que je ne voie la décision de leur marche, je ne ferai rompre aucun chemin pour leur en inqioser davantage; ils me croient beaucoup plus fort que je ne suis, à cause que je fais de fréquentes et fortes patrouilles.
Je suis aussi instruit que le i4 de ce mois 800 Anglais sont débarqués h Ostende. Je suis occupé à faire des retranchements, et, dans deux oa trois jours, le poste que j'occupe sera très militaire et imposant. Commandant h des braves ciiasscurs et étant sous vos ordres , je ferai respecter le nom français.
Agréez , mon général , les assurances de mon sincère et respectueux attachement et croyez, je vous prie, que je ne négligerai rien pour assurer de mon côté la tranquillité de votre camp.
Le capitaine commandant le cantonnement de Saint- Laurent ,
D. Vandamme.
Du cantonnement de Saint-Laurent, le 18 avril 1793, l'an 11 de la République française.
(Orig., Arcli. nat., AF ii 55, 186, n" lo.)
CARNOT ET DUQCKSNOV À LA CONVENTION
Saint-Omcr, ic «9 avril 1798, l'an u de la République.
Citoyens,
Nous venons de parcourir les forteresses, camps et cantonnements (le la frontière du Nord, depuis Lille jus(|u'à la mer. Cette frontière offre un résultat satisfaisant, et l'on travaille activement sur tous ses points à rendre sa défense de plus en plus respectable. L'ennemi menace beaucoup, mais jusqu'ici nous ne voyons pas que ses moyens répondent à ses fjrands projets. L'opulence et la prétendue faiblesse de Dunkcrque leur avaient persuadé qu'elle ouvrirait ses portes à leur première sommation. Pour semer l'alarme dans les villes voisines et
le sa juin 1791, congédie le 36 août 1792, et de division le 17 pluviôse an tu (5 fé-
rapitaine d'une compajjniefrancheen 179.3, vricri799), comte d'Lncbour|f le 1" avril général de brigade le 97 septembre 1793 1809, mort i Cassel le i.5 juillet i83o.
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jclcr le découragement dans les campagnes, leurs nombreux émissaires et les traîtres qu'ils soudoient dans l'intérieur avaient partout répandu que cette ville était déterminée à ne faire aucune résistance : mais les Dunkerquois ont à soutenir une vieille gloire qu'ils préfèrent à leur fortune, et nous les avons trouvés disposés à s'ensevelir sous les ruines de leur cité, plutôt que de l'abandonner aux ennemis.
Quoique sans murailles, cette ville est, par sa position, susceptible d'une très grande défense. Pour seconder le courage de ces bons républicains, nous avons ordonné un retranchement dans l'intérieur de la ville, au moyen duquel on peut, sans compromettre la sûreté des habitants, soutenir l'assaut sur les remparts de terre qui forment son enceinte. Nous avons aussi commandé qu'on armât sur-le-champ des espèces de chaloupes canonnières, qui battront l'estran et rendront les approches presque impraticables. La plus grande ardeur anime les citoyens; les officiers municipaux sont sages, fermes, et savent faire aimer la loi. On est décidé à se barricader dans les rues, pour se défendre jusqu'à l'extrémité, et les membres de la société populaire ont arrêté, à une de leurs séances où nous avons assisté, qu'ils iraient eux-mêmes aux travaux de la fortification , pour donner l'exemple.
Tous ces moyens soutenus par 18,000 hommes qui, dans les vingt-quatre heures, peuvent arriver, en cas d'attaque, des cantonnements et places environnantes, nous donnent la certitude morale que les ennemis n'auront pas même le faible avantage de s'emparer d'une ville qui ne compte point parmi les places fortes et derrière laquelle se trouve la véritable barrière, la ligne cent fois inexpugnable formée par Gra vélines. Calais, Saint-Omer, Aire, Saint-Venant et Béthune. Nous allons parcourir successivement et plusieurs fois ces différentes villes pour en ordonner et suivre les dispositions défensives '*'.
Les représentants de la Nation,
députés pnr la Compétition nationale
aux armées du Nord et des Ardennes,
L. Cab,\ot, Duquesnoy
(Orig. aut. de Carnot, Aixh. de la guerre, armée du Nord cl des Ardennes.)
C On iil en loto (le ceUe lettre : itMen- et des citoyens et insertion au bulletin, tioii lionoralile du zèle des adininistraleurs Renvoyé au Comité de salut public le
[i9AVRiLi79.'5.] MISSIO.N DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD. lâi)
G5. SAINT-OMEn, 1() AVRIL 1793. BÉQUISITION DE CARNOT ET DE DLQUESNOY.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale au\ armées du Nord et des Ardcnnes, vu la dilliculté de trouver la quantité de briques nécessaires pour la confection d'un retranchement ordonné à Dunkerque'" et dont l'exécution est pressante, requérons le citoyen Wattringue, entrepreneur des fortifications à Saint-Omer, de faire transporter le plus proniptement possible à Dunkerque trois cents milliers de briques et de les remettre à la disposition de l'olTicier du génie commandant en cette ville, qui en fera acquitter la valeur et le transport sur les fonds affectés à la fortification de Dunkerque ou au besoin sur une autorisation particulière de notre part, d'après le certificat de fourniture donné par ledit officier du génie. Dans le cas où le citoyen Wattringue ne pourrait fournir les briques nécessaires, il pourra y suppléer par des pierres blanches; et pour les voitures, elles seront fournies à sa demande par une réquisition des officiers municipaux de Saint-Omer.
A Saint-Omer, le 19 avril lygS, l'an 11 de la République.
ASSISTENT À LA SEAM E DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE
Analyse. — L. Carnot et Lcsage-Seiiault , commissaires de ia Convenlion dans les déparlemenls du Nonl et du Pas-de-Calais, ont assista le malin h une assemblée du Conseil {général de la rommune, ([uc le décret relatif à une levée de 3oo,ooo [hommes] inetlait flans nn ffrand eniharras. Ils s'y sont |)lainls du [leu d'empressement des jeunes gens de Sainl-Omrr ù se soumettre aux prc-criplions de ce dëcreL Dans l'après-midi ils ont reçu, au siège des administrateurs du district, une dépulation des jeunes gens qui ont exposé leurs griefs et à qui ils ont
ai avril 1798, l'an n de la Répuliliquc. lion a ilcoidé la mention liDiiorahle dans
— Reçu le 93 avril. Rejr. n° i35.» — Le «m procès-verbal de la lionne conduite
Comilc de salut public leur répondit le dos administrateurs. •> 95 avril 1798 (Arcli. nat., AF h l'ii): (') Cf. sur ce rotrancliement la pièce
«Le Comité leur fait part que la Conven- n" .")S. p. im.
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promis de leur mc'nager à Arras, où ils devaient se rendre le lendemain, une ri^partition équitable du contingent demandé par la Convention au département du Pas-de-Calais <''.
(Arch. de Saitit-Omrr, i-cjf. des délibérations du Conseil (;énéial de la commune du ig avril
SAINT-OMEB, IQ AVRIL f]^^- CARNOT ET DUQCESNOY ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GÉ.NÉBAL DC DISTRICT.
Le 19 avril 1798, 9' de la République, les administrateurs composant le Conseil général du district de Saint-Omer, assemblés en séance puijiique, sont entrés en chambre les citoyens Carnot et Duquesnoy, députés et commissaires de la Convention nationale. L'administration leur a communiqué ses inquiétudes sur le peu de subsistances (jui sont à la disposition de cette ville, et a invité les citoyens législateurs de prendre des mesures actives à cet égard. Les citoyens Carnot et Duquesnoy ont répondu qu'ils allaient se transporter à Arras pour prendre conjointement avec le département des mesures générales; que provisoirement néanmoins, et attendu l'urgence, ils autorisaient les administrateurs du district de Saint-Omer à requérir tous les cultivateurs d'apporter sans délai dans les murs de cette ville des blés, avoines, fourrages et paille, en quantité suffisante pour les besoins d'une ville assiégée , lesquels approvisionnements seraient payés avec les deniers des caisses publiques, au prix ordinaire du marché, à condition néanmoins que les livranciers et fournisseurs justideront de l'acquit de toutes leurs impositions; et si lesdits cultivateurs se refusaient d'obéir à la réquisition des administrateurs , ceux-ci sont autorisés et requis même d'ordonner la confiscation de leurs denrées.
Les commissaires de la Convention ont demandé que toute pétition ne fût admise au directoire ou au conseil général du district, avant que le pétitionnaire n'ait justifié du payement de ses contributions. Ils ont également requis le conseil général du district de prendre dans la plus haute considération la mouture des grains et d'inviter le préposé aux subsistances de l'accélérer. Ils ont ensuite porté leurs regards sur le recrutement , qui est en grande souffrance dans cette partie de la République. Ils se sont plaints avec amertume de l'inexécution de la loi du ai février, tandis que les ennemis menacent nos foyers. Ils ont requis l'administration du district de déployer toute l'énergie républicaine pour faii'e exécuter ce décret sans délai, et, que le aS de ce mois une fois écoulé, il fallait envoyer de . la force armée dans les municipalités , y faire des expéditions militaires , et même y enlever dans celles qui seraient tout à fait rebelles tous les jeunes gens depuis dix-huit ans jusqu'à quarante , pour donner un exemple effrayant.
") Le district de Saiut-Oiner avait, dès 1798, p. i'i). Le règlement de ce différend
le mois de mars, demandé une réduction dura assez longtemps et donna lieu à de
de contingent (cf. séance du Conseil gc- nonibrouï déhals. (Cf. plus loin à la date
néraldu Pas-de-Calais on date du 3o mars du 19 mai 1793.)
Le commissaire ordonnateur, ainsi que l'administration du district, ont mis sous les yeux des commissaires de la Convention la nécessité d'établir un hôpital à Saint-Bertin , que la nature et le local rendaient eo bâtiment très précieux , et que sous peu de jours on aurait pu y placer six cents à sept cents malades; que le citoyen Charles, acquéreur de ce bien national, demandait /i,ooo livres de loyer pour six mois, et qu'il ne fallait plus qu'une autorisation des commissaires pour terminer cette affaire. Sur ce, les commissaires de la Convention ont prié l'ordonnateur de leur représenter en triple un état et un aperçu des dépenses que cette lormation d'hôpital entraînerait et ont promis de l'approuver. Et après quoi lesdits commissaires de la Convention se sont levés , et le président a déclaré la séance suspendue.
(Arch. dép. dn Pa8-de.Calai8 , L, district de Saint-Omer, Arrêtés , f" iSg v". )
CASSEL, 19 AVRIL 1793. RÉQUISITION DD CliNKBAL O'MORAN
AU DIItECTOinE DU DÉPARTEMENT DD PAS-DE-CALAIS.
Le 19 avril 1793.
RÉQUISITloy AVX MEUBRES COUPOSàyT LE DIRECTOIRE DU Dfi'/M RTB tffi.VT DU PAS-DE-CALAIS.
Nous, général de division commandant en chef l'armée sous Gassel, considérant la nécessité de mettre cette partie de la frontière à l'abri de l'invasion dont elle est menacée par la coalition des nombreux ennemis ligués contre la République, requérons les membres composant le directoire du département du Pasde-Calais de mettre sans délai les citoyens des différentes municipalités des villes et des campagnes en état de réquisition permanente et pr^ts à marcher au premier signal, comme aussi de désigner pour lieu de rassemblement aux municipalités qui avoisinent Boulogne et Calais le bourg de Marcpiise, et la ville d'Ardres à celles de l'intérieur. C'est sur ces deux points que se porteront les citoyens , lors- ([u'ils seront requis de marcher ou lors(jue le tocsin , signai du danger de la patrie, appellera ses enfants à prendre les armes '"'.
(Arcb. nat., AF 11 56, rcg. de corr. du général O'Morao.)
66. BÉTIIUNE, 30 AVRIL l'J\)'i- ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQliESISOV.
Nous, représenlants de la Nation, députés par la Convention nalio-
'■' Celle réquisition du générai O'Moran p. i33.) Les administrateurs du Pa»-dcful blâmée par Caniot.( Cf. séance du conseil Calais lui répondirenl lo a 3 avril (voir général du Pas-de-Calais du ai avril 1798, p. iSg).
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nale aux armées du Nord et des Ardennes, sur ce qu'il nous a été représenté que les membres de plusieurs des municipalités du district de Bélliuneont manifesté des sentiments d'incivisme, autorisons le conseil général de ce district à suspendre provisoirement les officiers municipaux contre lesquels il y aurait des causes graves de suspicion, après avoir dressé procès-verbal des faits sur lesquels ces motifs de suspicion seraient fondés, ainsi que de les remplacer aussi provisoirement, à la charge d'envoyer sur-le-champ copie de ces procès-verbaux et des arrêtés pris en conséquence par les administrateurs du district au conseil général du département qui pourra réformer lesdits arrêtés. Fait à Béthune le 20 avril 1793, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Duqhesnoy
(Oi'ig. ;uit. de Cai'not, Areb. dép. du Pas-de-Calais, district de Béthune, liasse 34a. — Copie, Arcli. nal., AF il i3i.)
ARRAS, ao AVRIL 1 "] ()i ■ CARNOT ASSISTE A LA SEANCE DU CONSEIL GÉNÉRAL
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Le représentant Carnot entre en séance. H demande à quoi en sont les opéralions ])our le recrutement de l'armée. On l'informe que les contingents des différents départemenls se rendront successivement en cette viUe et que déjà plus de 3,000 citoyens sont partis pour leur destination.
(Arcb. dép. du Pas-de-Calais, L, re^. des délibérations du Conseil général, vi, fol. a5o.)
ARRAS, 2 1 AVRIL 1798. ORDRE DE CARNOT ET DE DUQUESNOY
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, ordonnons au citoyen Cot, directeur des subsistances militaires au département du Pas-de- Calais, d'enjoindre sans délai aux préposés aux achats dans toute l'étendue de ce département de cesser tous achats de foins, pailles et avoines, et de faire verser aussitôt dans les magasins de la République, et suivant leurs destinations respectives, la totalité desdites denrées, dont les marchés se trouveraient passés à la réception du présent ordre. Ledit citoyen directeur formera de tous ces marchés un état général
dtHaillé qu'il remettra à l'administration dudit di^partement du Pas-de- Calais.
A Arras, le ;î i avril 1798, l'an 11 de la République.
L. Cab\ot, Duquesnoï
(Copie, Arch. iiat., AF il aSa, n' ig6.)
ABRAS, a l AVniL 1 79.3. CAR.VOT ASSISTE À LA SEANCE DU CONSEIL CÉNÉBAL
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Des commissaires (l(>piités de Saint-Omcr ol)liennenl la parole pour demander que le contingenl de celle ville pour le recrulemenl soit l'ounii eu raison de leur population. Le représenlant du peuple français Garnol, qui assiste à la si^ance, propose un mode de dégrèvemenl pour la ville de Saint-Omer. Après discussion, la ville de Sainl-Omer est invitée à fournir le nombre d'honuues qui lui est demande' et le représentant Garnot dt^clare (ju'il en informera la Convention nationale poiu" faire df'creter que cette commune a bien nu'rité de la patrie.
On communique au reprc'sentant Carnol la récjuisilion du {fént'ral O'Moran qui met en état de récpiisition permanente et prêts à marclier au premier sijjnal les citoyens des diffe'rentes municipalités des villes et des canqiaffues et (pu désigne pour lieu de rassemblement aux municipalités qui avoisiueiit Boulogne et Calais le bourg de Marquise, et la ville d'Ardres à celles de l'intî^rieur; il indique également ces localités lorsque les citoyens seront requis de marcher'-''.
Le représenlant Camol observe (|ue la première partie de cette réquisition est inutile puisque déjà les gardes nationaux sont en étal île réquisition pennanenle. Il déclare que les lieux de rassemblement sont indiqués d'une manière obscure et (ju'il doit en èlre écrit au gént-ral O'Moran. Enliu il s'('loniie (pi'il ail pris une si grande mesure sans pn-venir les re[)rés('nlnnls du |)euple français envovés dans le département.
On invile le représentant Camol h iudicpier à l'adiniuislration l'emploi des quarante-deux caisses de fusils qui étaient destinées pour l'intérieur. Le représentant Carnot répoÊul (juc ces fusils doivent servir à armer les citoyens des différents contingents qui .se rassendjleut en celte ville.
Le citoyen Carnot a])prouve les mesures prises par le ciloyen Peliljean pour procurer des fourrages et des subsistances aux armées et il déclare qu'il fera les rétpiisilions nécessaires.
A 9 heures le représenlant Carnot se relire pour rentrer en séance vers 6 heures, accompagné du représentant Duquesnoy. Le représentant Carnot fait part de la réclamalion du dislricl de Bélhune relativement h un '■erlaiu nombre de recrues (jui ont été envoyées pour élre incorporées dans le bataillon des chas-
"' Cf. cel ordre à la ilale du ig avril, p. iHi.
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seurs de Jeina|)pes; il pense que s'il existe tles moyens de faire passer ces citoyens dans un autre bataillon, on doit les employer. Il ajoute qu'avant de compléter les bataillons réputés étrangers jusqu'à présent, on doit s'occuper du complètement de tous les bataillons de gardes nationaux.
(Arch. du Pas-de-Calais, L, reg. des délibérations du Conseil général, ti, fol. 253 à a55.)
CARNOT ET DUQUESNOY AU COMITÉ I)K SALUT PUBLIC
Arras, le as avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens collègues,
Nous vous envoyons copie de plusieurs arrêtés particuliers que les circonstances nous ont fait prendre.
A Béthune, où est en garnison le 3° régiment de dragons, nous avons fait venir au directoire du district les officiers de ce corps'"; ils sont convenus qu'il avait été écrit une lettre à Duniouriez, signée par plusieurs d'entre eux; mais ils ont dit qu'alors sa trahison ne leur était pas connue; qu'à l'instant où ils ont eu connaissance, ils ont abjuré leur erreur, ils ont protesté de leur patriotisme, de leur républicanisme, et aucun citoyen présent n'a rien eu à leur reprocher. ]\ous avons donc suspendu notre décision ii leur égard, jusqu'à ce que nous nous trouvions réunis à nos collègues qui sont à Lille , pour en délibérer en commun. En attendant, nous avons fait rassembler le corps entier et nous lui avons fait renouveler son serment de fidélité à la République.
Vous avez fait, citoyens, une chose très utile en défendant la formation d'aucun corps militaire nouveau. Nous éprouvons encore beaucoup de difficultés pour le complètement de la ci-devant troupe de ligne et à plus forte raison pour celui des corps belges, bataves, etc. Il faudrait , s'il était possible, supprimer ces mille et un corps étrangers et ordonner que sur-le-champ tous les officiers de la ci-devant troupe
'" Le 3' régiment de dragons avait été comme ayant crié dans le quartier: irll
précédemment en garnison à Bcrgues, où nous faut un roi; au diable la République!)!
il avait excité les soupçons des autorités; (Arch. dép. du Nord,L, reg. du district
plusieurs cavaliers avaient été dénoncés de Bergues, fol. 39.)
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de ligne seraient tenus, sous peine de destitution, d'endosser l'habit de garde national '".
Du reste le recrutement et l'incorporation dans les bataillons nationaux sont à merveille ; on travaille à force dans toutes les villes à fabriquer des habillements et équipements; l'armée prend un air d'opulence, les subsistances s'accumulent, grâce aux mesures que nous avons prises pour proscrire l'agiotage et l'accaparement des denrées. Nous allons former un comité central à ce sujet pour les quatre départements du Nord, de l'Aisne, du Pas-de-Calais et de la Somme; vous verrez que nous saurons trouver et des grains et des fourrages, pourvu que vous nous laissiez faire justice des compagnies voraces que jusqu'ici le pouvoir exécutif a employées et qui ont volé l'année dernière plus de quatre cents millions en laissant périr nos armées de misère.
Débarrassez-nous des catins qui suivent l'armée et tout ira bien'^': notre position est bien respectable, l'esprit public fait des progrès
'■' Cf. l'anAlé pris à ce sujel par Camot et ses eollt'guos le .5 mai 1798.
W Camot et Duquesnoy avaient déjà, le J 6 avril , réclamé énergiquement un remède à cet état de choses. Les commissaires du Conseil exécutif provisoire, de leur côte, signalaient cette situation alarmante. J. Defrenne écrivait de Lille au ministre de la guerre Boucholte le 37 avril 179.3 (Arcli. nal., AK 11 33, 183) :
«La grande quantité de femmes qui suivent les armées est effrayante; ce sont autant de bouclies inliniment coûteuses à la République, surtout dans un moment où ce n'est qu'avec difficulté et avec beaucoup d'argent que l'on parvient à approvisionner les armées. Nos soldats s'en ressentent, s'énervent et finiront par n'être plus propres à rien , si l'on ne prend sur cet objet des mesures convenables aux circonstances. 1
Pierre (iadollc n'est pas moins affirmalif dans sa correspondance avec le ministre de» affaires étrangères Le Brun. On lit dans une lettre de lui , écrite de Dunkerquc, le 39 avril 1798 (Arch. des affaires étrangères, France, 3a'i, fol. i.'>9):
p Ici je remarque que des bataillons de
volontaires se font suivre par 30 à 33 chariots, lorsqu'ils sont en mouvement, et que ces chariots sont tellement remplis de femmes, de berceaux et d'enfants, qu'il ne reste plus de place pour les malades ou équipages des soldats. Ailleurs j'apprends que 80 gendarmes étaient suivis de 30 à 60 femmes, dont plusieurs avaient des mœurs discordantes avec les pures villageoises chez lesquelles elles vivaient. . . n
La Convention rendit enfin, le 3o avril 1793, un décret, dont voici les principaux articles :
«Art. I. Dans la huitaine du jour de la promulgation du présent décret les généraux , les chefs de brigade , les chefs de bataillon et tous autres chefs feront congédier des cantomiemenis et des camps toutes les femmes inutiles au service des armées.
ffll. Seront au nombre des femmes inutiles celles qui ne sont point employées au blanchissage et à la vente des vivres et boissons.
«XI. Les femmes qui servent actuellor ment dans les armées seront exclues du service militaire; il leur sera donné un passeport et 5 sols par lieue pour rejoindre leur domicile.
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rapides et l'ennemi renonce, je crois, à nous entamer sur cette partie de la frontière,
\j. (IaIIKOT, DCQIESNOY.
François Coûtant, du district de Bapnume, émigré et ayant porté les armes contre sa patrie, vient d'être condamné à mort en cette ville par une commission militaire, conformément à la loi du y octobre. Il sera exécuté demain matin. Il a été découvert par lo citoyen Demulier, accusateur public, et il était convaincu d'assassinat sur la personne d'un volontaire à Béihune'".
(Orig. nul. de Carnot, Arcli. nat., AF ii alSa, n' i85,)
ffXIl. Les femmes reconnues pour les épouses des militaires acluellement à l'armée et qui ne seront point ou blancliisseuses ou vivandières seront tenues de se retirer à leur domicile; il leur sera donné 5 sols par lieue.»
Le décret de la Convenlion ne fut exécuté à l'armée du Nord que vers la lin du mois de juin. Un ordre du ay de ce mois porte (Arch. de la guerre, armée du Nord, reg. XI 11 bis, fol. /la) :
ttLes femmes au nombre de six par bataillon de neuf compagnies et de ([uatre par régiment de cavalerie, que la loi du 3o avril autorise de conserver à l'armée en qualité de blancliisseuses et de vivandières, seront, aux termes de celte loi, pourvues dans les vingt- quatre heures d'une lettre des chefs de corps respectifs auxquels elles sont attachées , visée par le commissaire des guerres de la division.
Elles se rendront immédialement chez le chef de la gendarmerie de la division pour y faire inscrire leur nom et y recevoir une médaille qu'elles seront tenues de porter d'une manière très apparente, sous peine d'être arrêtées et congédiées.
trLes généraux divisionnaires voudront liien envoyer aux commaiulaiils de la gendarmerie nationale altarbée à leur division
respective les médailles qui leur seront adressées avec le présent ordre, pour être par eux distribuées ainsi qu'il vient d'être dit ci-dessus, n
'■' On lit en tête de celte lettre : trReçu le 3 mai, reg. n° 3o'i.7) — Le Comité de salut public ne répondit que le 17 mai (Minute, Arch. nat., AF ii 288, n° 19):
ff Nous avons reçu , citoyens collègues , la lettre que vous nous avez adressée en date à Arras du a a avril dernier, où vous nous donnez en particulier des détails sur le complètement des corps lielges et batavcs, sur la nécessité de faire prendre l'uniforme national aux officiers dos troupes de ligne, de faire quitter l'armée à la multitude des femmes qui la suivaient.
V Sur le premier objet un projet de décret doit être incessamment proposé à la Convenlion et nous espérons (|ue la loi assurera dans celte partie les intérêts de la République et l'organisalion de ces corps inicressants.
tr a" Il a déjà été prononcé sur la nécessité oii sont les officiers des ri -devant troupes de ligne de substituer les couleurs nationales à l'ancienne bigarrure. On s'occu[>e sans relâche de ce qui conrerne les soldats el sous peu celte réforme iiiiporlantc sera opérée.
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ARRAS, 9 9 AVRII. 1 y
ARRETE HE CARNOT ET DE DUQl'ESNOY.
Nous, représentants de ia Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, informés qu'il se trouve en ce moment trois places vacantes dans le conseil général du district de Bélhune, et considérant que les travaux dont ce corps administratif est surchargé en éprouvent un retard préjudiciable dans ces circonstances importantes, arrêtons que provisoirement ces trois places vacantes seront remplies par les citoyens François Clément, d'Aire, Robert Caron fils, de Bouvigny, et Dugarin le jeune, d'Hersin.
Fait à Arras le 99 avril 1793, l'an 11 de la République.
L. CaR>OT, DlQUESPiOÏ
(Oiig. aul. (le Carnot, Aicli. il('|). du Pas-de-Calais, L, district de Bctbuno, liasse .jia. — Copie, Arch. nat., AF ii i3i cl AF ii aSa, n° 198.)
70. AURAS, •>.-J AMllI. 1793. ARRhTK DE CARNOT ET DE DIQUESNOY.
Nous, représentants de ia Nation, dé-putés par la (ionvention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, sur les réclamations (pii nous ont été faites (pie le citoyen Vandelobell, membre du conseil d'administration du district de Bélhune, ne paraissait presque jamais à sou poste, et considérant qu'il est important dans les circonstances
fS" Luc loi prononce sur le sort des l'cniincs qui suivraient l'armée; leurs moyens de ri'lour sont assures cl hienlùt nos armées ne seront plus formées que de riloyens zélés et vraiment utiles.
ff'i° Enlln TAsseniMée a décrété que les détails militaires contenus en votre lettre du 2-2 a Valenciennes seraient insérés an bulletin et que mention lionoral)lc serait faite au procès-verbal des résolutions généreuses des citoyens de ilaubeiifje , Givet et Cbariemonl. Nous ne perdons jamais Incrasion, citoyens collègues, de témoigner à im dévouement aussi républicain
les sentiments d'estime et de reconnaissance dont ils pénètrent les vrais amis de la liberté. 71
La lettre mentionnée dans le dernier paragrapbe émanait des représentants Briez et du Bois ilu Bais, (jui élaii'nt à Valencirnnes, et non de (larnot et de l)u(|uesnoy qui étaient à Arras. Klle fut en ellct insérée au Bulletin de la Convention du 3 5 avril. On y raconte que la ville de iMaubeiigo a repoussé victorieusement les attaques de l'ennemi le 91 avril et (|ue les liabitants de Givet et de Gliarlemoiit font savoir qu'ils se pn'parenl à une vigoureuse rc-sjslanee.
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présentes que tous fonctionnaires publics soient à leurs postes, suspendons provisoirement de ses fonctions ledit citoyen Vandelobell. Fait à Arras ce 99 avril 1793, l'an 11 de la République.
AnRAS, 29 AVRIL lygS. ARRKTÉ DE CARNOT KT DE DUQUESNOÏ
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux années du Nord et des Ardennes, considérant que le procureur de la commune d'Arras se trouve par le mauvais état de sa santé hors d'état de vaquer à ses fonctions, et que son substitut est en ce moment suspendu de ses fonctions, nommons pour substitut provisoire le citoyen Xavier Dailliet , chargeons le conseil général du district d'Arras de tenir la main à l'exécution de cet arrêté. Et sur ce qu'il nous a été représenté par ledit conseil que le citoyen Lannoy (Delannoy), notable, n'habite plus la ville d'Arras, arrêtons qu'il sera provisoirement remplacé par le citoyen Vasseur, marchand de fer"'.
A Arras, le 22 avril lygS, l'an 11 de la République française.
FORMÉ EN COMITÉ DE SURETE
Séance du aa avril 1798, an 11 de la République française.
Le citoyen Girard , vice-presitlent , ddputé près de l'admiuislralion du Pas-de- Calais pour se concerter avec elle sur les moutures de grains, les fourrages et autres objets d'ap|)rovisionnenient de nos armées, a rendu compte au conseil du rc'sultat de sa mission : il a dit que le dëparlement du Pas-de-Calais, après avoir mûrement examiné les arrêtés de celui du Nord et s'être concerté avec les com-
'"' Cet arrêté est mentionné par M. Lecesne dans son livre Arraa sous la Révolution, 1 , 308 , mais à la date erronée du a avril 1 798.
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niissaires Carnot et Duquesnoy, avait arrêté d'adopter pour son arrondissement les mesures prises pour celui-ci, à effet de fournir h Tannée, dans le plus bref délai, tous les foins, pailles et avoines dont il peut disposer; il a aussi arrêté de mettre en état de récjuisition tous les moulins établis sur son territoire , pour augmenter, autant que possible, la mouture des grains. Une autre mesure (pi'il a prise et à laquelle les citoyens Carnot et Duquesnoy ont applaudi , c'est de former à Arras un comité de subsistances , présidé par les commissaires de la Convention , et aui[uel seraient appelés un membre du département du Nord et un préposé principal aux subsistances. Ce comité doit coirespondre directement avec les administrations et les généraux.
(Arch. nat. , F" m 7, Balktin du Conêcil général du département du Nord.)
DOUAI, aS AVRIL 1793. CARNOT ASSISTE À LA SEANCE DU CONSEIL GÉNÉRAL
DD DÉPARTEMENT DU NORD
Le Conseil général du d('[)aitement du Nord, formé en comité de sûreté, prend des arrêtés concernant les subsistances. rrLe citoyen Carnot, représentant de la Nation , député sur la frontière , étant arrivé à la séance , on lui a fait part de toutes ces dispositions qu'il a a[)prouvées. i
(Arch. nat., F" m 7, Bulletin du Conseil général du département du Nord.)
ARRAS, 38 AVRIL 1798. LES ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS AU GÉNÉRAL O'MORAS.
Arras, a3 avril I7g3, l'an u de la République française.
LSS ADMIMSTRATEVHS DU DÉpARTE^HyT DU PAS-DIi-CALÀIS
AU CITOÏEy O'MORAS ,
GtXÉRAL DE DiriSIOS, COUUAXDAyT E\ CHEF LE CAMP SOVS CASSEL , À CASSEL.
Citoyen général.
Nous avons reçu avec votre lettre du 1 9 do ce mois la réquisition du même jour qui y était jointe ''' et il ne nous sera |)as difficile d'exécuter la partie de cette réquisition qui j)orte que nous mettrons sans délai les citoyens des différentes municipalités des villes et des campagnes en état de réipiisition permanente, puisqu'il y a déjà quelque temps qu'ils y sont. Quant au surplus, les citoyens de notre département seront toujours prêts h marcher au secours de la patrie, lorsque les besoins de celte patrie le requerront.
Nous ne devons pas vous laisser ignorer, citoyen général , (jue les représentants
''' Cf. le texte Je celle réquisition à la date du 19 avril 1793, p. i3i.
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de la nalion Carnot et Duquesnoy se sont lrouv(îs ici lorsque votre réffiiisition nous est parvenue; nous la leur avons fait connaître et ils ont tt'inoijrni? de la surjirise do ce c[uc vous aviez pris une (elle mesure sans les en prévenir dans la circonstance où ils se trouvent à portée de vous; ils nous ont inêtno chargés de vous faire connaître qu'ils avaient éprouvé cette surprise '"'.
Le Conseil d'aclminiislration du dépnrlement du Pas-de-Calais ,
Ferdinand Dlbois, président; Galaxd'"', secrétaire.
(Orii;., Arcli. n;il., AF u 50, 187, 11° 5a,)
DOUAI, 2/1 AVniI> lyt)'^- CARNOT ET DL'QLESKOY ASSISTENT À LA SÉANCE
l)L CONSEIL GÉMiRAL DU DÉPAnTEME.\T DU NORD, FORMÉ EJ» COMITÉ DE SURETE.
Séance du s'i avril 1793, l'an 11 de la République française.
Les citoyens Carnol et Duquesnoy s'élant rendus à la séance, la délibération s'est portée sur l'objet intéressant des subsistances de l'année.
On est généralement convenu que , dès qu'on pouvait assurer aux préposés aux subsistances des foins , pailles et avoines , pour (|uatre mois , on atteignait la récolte prochaine et que conséquenimenl les besoins étaient remplis et l'armée sauvée. Les différents membres de l'adminislration, d'après leurs connaissances locales, ont reconnu que le département du Nord pouvait procurer 800,000 rations de foin et de paille, le déparlement du Pas-de-Calais 1,000,000, celui de l'Aisne 1 million, et celui de la Somme 700,000, ce qui faisait nn total de k millions de foin et de paille, quantité suflisante pour alimenter l'armée pendant (piatre mois.
On s'est occupé alors du prix des fourrages. On a fait observer qu'il fallait faire une diffé:ence entre ceux de première qualité et les autres. On est convenu que les foins de pré, les luzernes, les trèfles, les sainfoins et les hivernages devaient être fixés h ao livres de ])lus que les vosces et autres fourrages de mars. Il a été réglé en conséquence que les premiers seraient payés lao livres et les seconds 100 livres pris sur les lieux. Quant au prix des pailles, il a été arrêté qu'elles seraient payées ho livres le c?nt de bottes pesant i5 livres, prises aussi sur les lieux.
Il s'agissait ensuite du prix à fixer poui- les voitures attelées de quatre chevaux qui seraient r-quises pour le transport de ces fourrages n l'armée. Il a été convenu que, tous frais de nourriture et autres restant à la charge des voituriers, ils seraient ])ayés sur le ])rix de 18 livres par jour.
Les avoines ont ensuite att;ré l'attention du Comité.. On a pensé que le prix devait en être fixé, h dater de la promulgation de l'arrêté, sur le dernier prix
1'' Cf. la séance du (lonsoil (jénéral du '*> Cf. GulTroy, l^s secrets de Joseph
Pas-de-Calais, en date du •?. i avril , p. 1 3.'(. Ijeboii , p. 3ç)A.
[a/i AVRIL 1793.] MISSION DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD. l-'il
évalué par les municipalités de chaque chef-iieu de .district et consigné sur les registres des marchés. Il a été arrêté en outre que , pour parvenir à la découverte de toutes les avoines . les municipalités seraient autorisées à faire chez les particuhers des visites domiciliaires.
Les représentants Carnet et Duquesnoy ont dit qu'en conséquence de ces mesures, il serait par eux fait défense à tous préposés de faire aucun achat dans les déparlements pour lesquels elles sont prises , h dater de la promulgation de leur arrêté; qu'en conséquence tous les marchés passés par des préposés et portant un prix qui excède celui fixé ci-dessus seront déclarés nuls.
Avant néanmoins de mettre à exécution aucune des dispositions qui précèdent, et qui doivent être étendues h d'autres départements , les citoyens Carnol et Duquesnoy ont dit h l'administration d'attendre qu'ils lui aient fait passer l'arrêté ([u'iis rédigeront en consécjuence. Ils doivent se rendre demain à Lille, et le citoyen Dupuich, président de l'administration, les y accompagnera, pour se concerter encore avec eux.
(Arch. nal. . F" m 7, BuUelin du Conteii général du départetncnt du Vorrf.)
CASSEL, ai AVIIIL 1 798.
I.E «ÔÉRAL O'JIOnAJf Al MIMSTBE DE LA GCERRE BOCCHOTTE
Quartier (jéDéral à Cassel, le ai avril 1793, l'an i de la nëpnblique.
if GKSKIiÀL DE Division O'MORAH AU illMSTKE DE LA GUERRE.
Citoyen ministre,
Je m'empresse de vous mettre sous les yeux un rapport rigoureusement exact de l'état des places de mon arrondissement (pie j'ai visitées avec toute l'attention dont je suis susce])lilile. Sainl-Onier se trouvant couvert par le camp de Cassel dont il n'est éioijfné que de '1 lieues, j'ai remis à un autre moment la visite de celte place par laquelle je n'ai fait que passer.
A Calais j'ai trouvé les ouvrages de la place en très hon étal. La garnison est composée de trois hons bataillons; les autorités civiles et militaires, parfaitement d'accord, ont imprimé à l'esprit public dans cette ville, ainsi qu'à Gravelines et Dunkerque, im mouvement bien favorable h la c^use que nous défendons. J'ai cherché à entretenir l'émulation des citoyens en annonçant que la municipalité tiendrait un registre ouvert pour inscrire les noms de ceux qui brigueraient l'honneur de défendre leurs nuirs dans les postes les plus périlleux.
Je regarde comme un moyen de défense , qui n'est point Ji négliger, d'armer une ou plusieurs chalou|>es canonnières pour défendre l'entrée du port et éloigner les corsaires anglais qui poursuivent nos bâtiments jusques sur la côte. En attendant (pi'on puisse se procurer des clialoupes canonnières, j'ai donné des ordres pour qu'on fit venir de Dunkerque un bAtimenl quelconque qui y supj)léera pour le moment.
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J'ai placd provisoirement un commandant temporaire au fort Nieulay.
Gravelines n'est pas à beaucoup près dans un l'-tat de défense aussi respectable que Calais; mais on y travaille à force. J'ai donné des ordres pour la construction de quelques ouvrages extérieurs que je crois très importants. J'ai requis la municipalité de fournir des ouvriers. J'ai autorisé l'ingénieur à couper les arbres qui se trouvent dans la place et qui peuvent fournir les palissades dont il jnanque.
J'ai jugé que l'artillerie des remparts devait être augmentée de quatre pièces de gros calibre et je vais m'occu[)er des moyens de les avoii-. La garnison de Gravelines est composée de trois bataillons incomplets , mais je crois inutile pour le moment d'encombrer cette place qui n'est pas immédiatement menacée.
J'ai établi des postes extérieurs en avant, très près de la mer, tant du côté de Dunkerque (pie de Calais , pour repousser les tentatives que pourraient faire les corsaires en cas de descente, et protéger les liabitations des citoyens, ainsi que la conservation de leurs troupeaux. Finalement, en cas d'une descente exécutée, j'ai donné des ordres positifs aux citoyens de la côte de s'armer et de faire marcher dans l'intérieur, à 1 ou 9 lieues, leurs troupeaux, afin de les mettre en sûreté et de faire sonner le tocsin dans leurs communes. Ces dispositions prépareront les braves habitants des campagnes à défendre tout à la fois la cause de la liberté et leurs propriétés.
Les plaintes les plus graves m'ont été portées contre le citoyen Camuset '"', lieutenant-colonel du 3* bataillon du district de Cambrai, qui se trouve à Gravelines, et j'écris aux représentants de la Nation pour qu'ils nomment une commission chargée d'informer à sa charge '"'.
On a tiré de Dunkerque tout le parti possible ; mais , si l'on doit peu compter sur des fortifications de sable, on peut faire le plus grand fond sur l'énergie des citoyens qui est portée au comble. Je les ai tous vus à leurs postes sur le rempart et je leur ai payé le juste tribut d'éloges que mérite leur zèle. J'ai fait la visite des cantonnements avec le général Pascal, auquel j'ai communiqué mes vues sur différents objets tendant h abréger ses comnumications et à midtiplier ses moyens de défense, en ordonnant de traverser les l'oules par des barrières, de faire occuper les clochers par des sentinelles vigilantes et d'y faire arborer des signaux en cas d'apparition de l'ennemi.
La garnison de la place de Dunkerque est de trois bataillons et les cantonnements qui la couvrent composent environ 4, 000 hommes. J'aurai l'honneur de vous adresser un état nominatif des troupes a mes ordres.
La place de Bergues, forte par eile-môme, a néanmoins un côté très faible dont les ouvrages sont en partie ruinés. On s'occupe à les réparer provisoirement, et
''' Jean-Baptiste Camuset, adininislra- ''' Cf. au sujet de ces dénonciations un
leur du département du Nord, conunandait long et curieux mémoire justilicalif du
le 3' bataillon du district de Cambrai, lié- lieutenant -colonel Camuset (Arch. nat.,
sifjné aussi sous le nom de 8' halaillou du DXLII 5). — Voir aussi une piquante lettre
Nord, qui avait été formé le a,5 octobre du jjénéral O'Moran contre le même citoyen
1799. {C[. Camille Roussel, Les Volon- Camuset, publiée plus loin à la date du
tairet, p. 820.) a'i juillet 1798.
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j*ai fait adopter aux officiers du gënie employés dans cette place le projet d'un fossé en avant du glacis sur le front d'Ypres.
Quant à mon camp de Cassel, il est retranclié d'une manière inexpugnable, mais je suis toujours sans artillerie, malgré mes pressantes sollicitations pour en obtenir '''.
Le général de division ,
O'MOBAN.
(Orig. , Arcb. de la (jHorrc, armée du Nord.)
DEVANT DUNKERQUE, 'ih AVniL ^1^^-
AU GÉNÉRAL PASCAL-KERENVEYER
Ayant l'honneur de commander une escadre de vaisseaux de guerre de sa Majesté Brilanni([uo destinée h croiser devant Dunkcrque et prèle à coopérer avec les forces (pii s'avancent par terre h réduire celte ville, jadis llorissante, je prends la liberté de dire que si vous avez quelques propositions à faire pour tâcher d'arrêter les progrès d'une guerre (jui doit inévitablement envelopper la ville et les habitants de Dunkerque dans une ruine et destruction totale, je suis prêt h les recevoir et à assurer l'inviolabilité des propriéti^s des habitants.
Je vous invile. Monsieur, et tous les habitants de Dunkerque, très sérieusement h prendre en considération les tristes effets (jui résulteraient pour vous et vos familles d un refus de cette offre conciliatoire |)our prévenir une plus longue effusion de sang et pour de votre part nietli-e fin à une guerre si destructive pour les vrais intérêts de votre pays.
Je suis envoyé pour vous offrir la protection d'une grande et honorable puissance jusqu'à ce que voire constitution soit établie sur des bases solides.
Je n'aurais jjas retenu le bateau pécheur Les trois sœurs, capitaine Mathieu- Charles Keyser, si un corsaire fi-ançais n'eut [)as ])ris vendredi dernier entre Folkestone et Douvres deux [lécheurs anglais. Mes ordres ne portent pas de troubler les pécheurs industrieux. J'envoie ii rollicier romnuuidant les forces navales de sa Majesté BritaiHii(|ue à Ostende l'ordre de délivrer le pécheur Keyser, que j'envoie à Dunkerque, avec la présente, retenant son fds en otage jusqu'à ce qu'il me rapjwrte une réponse. Je déclare sur ma parole d'honneur que, lorsque je la recevrai, je renverrai le bateau de M. G. Keyser et son équipage pour aller où ils voudront, en lui jtayanl ses peines.
Je déclare formellement, sur riioinieur d'un officier anglais, que, si quelqu'un de Dunkerque veut me faire l'honneur de sortir jwur traiter avec moi , leure per-
''' Ou lit en tcle ces mois de lu main de à Casse! se plaint de n'avoir pas assez d'ar- Boucliolle : it Envoyer copie au (loniité de tillerie.ji saiulpulilic. 3' division. Avertir qu'O'Moran '*' C'est la traduction de celte lettre.
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sonnes, suite, bateaux et équipage demeureront saer(îs et qu'ils auront loute liberté de retour à Dunker([uo, lorscju'ils le jugei'ont îi propos. Votre très humble et très obéissant serviteur.
John Cléments l'aîné, officier commandanl de l'escadre des vaisseaux de Sa Majesté Britannique.
Devant Dunkerque, le 94 avril 1793.
(Copie certifiée conforme par Deforgues, Arch. de la guerre, armée du Nord.)
DUNKERQUE, fi It AVRIL 1793. LE GÉNÉRAL PASCAL-KERENVEYEH
AU COMMANDANT ANGLAIS JOHN CLEMENTS
Dunkerque, a4 avril 1793.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de ni'écrire pour ni'annoncer vos projets et les ordres dont vous êtes chargé. Je n'ai qu'un seul mot à y répondre , c'est que moi qui ai l'honneur de commander dans la ville de Dunkerque, ni aucun de ses habitants et citoyens, n'entendrons jamais à aucune proposition tendant à déshonorer le nom finançais. Ainsi, Monsieur, il est inutile de perdre son temps dans un commerce de lettres qui deviendrait fastidieux et qui serait du moins illégal. Failes-moi l'honneur de m'atlaquer, j'aurai celui de vous riposter miUtairement : c'est ainsi que se terminent les discussions entre gens de notre robe '''.
Pascal-Kebenveïer ,
général commandant h Dunkergue et cantonnements.
Copie certifiée par Bouchotte, Aroli. de la guerre, année du Nord.)
DINKERQUE, a 4 AVRIL 1798.
EMMEBY, MAIRE DE DUNKERQUE, AU GENERAL PASCAL-KERENVEVER
La lettre qui vous a été adressée cette nuit est une invitation à rendre la «lie pour lui éviter les horreurs de la guerre , dès que les Anglais se présenteront.
''' L'ciierjjiquo réponse du jjénéial Pascal-Keronvpyor lui valut, non soulcnieiit les félicitations dos romiiiissaires et de la Convention, mais encore celles du dcpartcraent du Fiiiisière, son pays d'origine. (Cf. lettre des administrateurs du conseil général de ce département au général Pascal, en date de Quimper, 3 mai 1798, aux archives de la guerre, armée du Nord.) — Le district de Bergues transmit au conseil général du Nord la sonnnalioii et la réponse. On lit à ce sujet dans le Bullelin dv rniiseil
général du Nord, séance du 96 avril 1793 ( Arcli. nat. , F '' ni 7 ) : (rL'adniiuistration a écrit au Comité de salut public pour lui faire ])art de cette dépêche ; elle a engagé le district à soutenir les efforts et le courage de la ville de Dunkerque. On ne peut douter qu'à l'exemple de Lille elle ne mérite bien de la patrie. L'administration se dispose à la seconder de tout son pouvoir; elle a recommandé à cet ell'et au district d'avoir soin de lui faire part do tous les événements. 1
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La copie de cette lettre en anglais est adressée ouverte h trois pai-ticuliers anglais de celte ville, pour la communiquer aux habitants; elles sont en mes mains. Je prendrai les ordres de la municipalité que j'assemble dans inie heure.
Cette lettre nous a été portée par un pêcheur dunkerquois, qu'une caiclie anglaise a pris le 93, qu'on envoie en parlementaire pour s'assurer d'une réponse. Un cutter sera au large ce matin pour la recevoir et a gardé le fils du maître pêcheur en otage '''.
Votre réponse, je ia connais déjà : ce sera celle d'im général répubhcain qui a son honneur et celui de cette ville à garder comme à déléndre.
Au rapport du maître pêcheur qui est ici , des forces sont arrivées à Ostende et il a vu débarquer 700 hommes. On lui a insinué qu'il y avait ou qu'il y aurait bientôt 7,000 hommes. Sept frégates sont dans le port, leur artillerie borde les remparts. Votre adjoint Guitton '■' vous remettra la présente avec la traduction de celle que vous avez reçue.
Je crois que dans tout ceci il y a beaucoup de jactance de la part de nos ennemis; le moment cependant paraît prochain de se mettre en mesure. Je compte sur vous, général, et ne doutez pas de mon empressement à vous seconder'''.
Le maire de Dunicerque , Emmery.
(Impr. , Arcb. de la guerre, armée du Nord, à la date du 96 avril I7g3.)
"' Le p^chpur Charles Koyscr, commandant du navire le» Trou /rires (qiie l'oiric ior anglais nomme le» Troi» »œiir»), se présenta, le a 4 avril 1793, vers minuit, devant les olTiciers municipaux et notables de Dunkerque, qui étaient en permanence à la maison commune. Il leur raconta qu'il avait été pris par un cutter anglais le 99 à g heures du matin et conduit à Ostende; que le 9 6 au matin le commandant anglais l'avait fait venir et l'avait autorisé à retourner à Dunkerque, à condition de laisser son fils en otage et de se charger de remettre quatre lettres, destinées, l'une au général commandant Dunkerque, et les trois autres aux citoyens Buliliers, Rrown et Charweck, anglais. Il donna ensuite des renseignements sur les forces anglaises à Ostende. (Cf. proccs-verhal de la municipalité de Dunkerque, publié par MM. Ter-
quem et Jules Finot dans La defeiue nationale dan» le i\ord, II, /i3.)
(SI Pierre-Georges-JIarie Guitton, né à Dunkerque le 97 mars 1769, fils d'un directeur des postes, chasseur dans la garde nationale de Dunkerque le 19 juillet 1789 , capitaine en décembre suivant , cavalier dans la compagnie de cavalerie en août 1791, sous-licutenanl au 1 0' de cavalerie le i" décembre 1799, adjoint aux adjudants généraux le .5 janvier 1798, adjudant général envoyé à Cassel le 97 juin 1793, aide de camp des généraux Ernouf et Charbonié, commissaire des guerres le 8 prairial an u (97 mai 179'! )• " savait le flamand et le hollandais. (Cf. Arch. nat. , AF n 347.)
(^' Le 95 avril la municipalité de Dunkerque expulsa de la ville tous les Anglais qui y élîiient domiciliés. (Cf. arrêté pulilié par MM. Terquem et Jules Finot, iWem, II, 44.)
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DOUAI, 2 II AVRIL i']()^- CARNOT ET DCQUESNOY ASSISTENT AUX FUNe'rAILLES
DU GENERAL MORETON-CHABRILLAN
[Le géïK^ral Morelon-Chabrillan, qui élait arrivé à Douai le 10 mars ijgS, pour en prendre le commandement, mourut dans cette ville le 98 avril suivant '"'. Le lendemain , h onze heures du matin , on célébra ses funérailles '*' et Carnot et Duquesnoy y assistèrent, revêtus du nouveau costume des commissaires aux
LILLE, 25 AVRIL l']Ç)i
CARNOT ET SES COLLÈGUES À LEURS COLLEGUES À PÉRONNe'*'.
Lille, 25 avril 1798.
L'arrangement que vous avez pris pour notre correspondance nous pai'aît on ne peut plus sage. Non seulement nos cadres ne sont pas remplis, mais nous manquons absolument d'hommes et de chevaux. Gardez-vous bien surtout de donner ces derniers à nos hussards de la Liberté : tous ces corps de nouvelle levée sont abominables et ne peuvent faire aucun service.
Envoyez donc vos hommes, lorsqu'ils sont armés, et vos chevaux au département du Nord à Douai : c'est lui que nous avons chargé de la répartition générale; il s'en acquitte très bien. Dépêchez cet article,
''' Voici l'acte de décès, dont je dois le texte à rohiigeance de M. Brassart, arcbiviste de la ville de Douai :
ttDu 2/1 avril, 10 Leures du matin, déclaration du décès de Jacques - Henri- Sébastien-César Moreton, générai de division des années de la République française , 4o ans, demeurant à Douai, rue Notre- Dame , époux de la citoyenne Lacoste , mort la veille à 10 beures et demie du matin en son domicile. Déclaré par Antoine Dupont- Cbauniont, adjudant générai colonel , maintenant général de brigade, 33 ans, et Jacques-Henri Morin, aide de camp dudit feu, 28 ans, tous deux non parents du défunt.
ffAnt. DuPONT-CllAlJMOMT, J.-H. MonlN.î!
Le 23 avril 1798, les maire et offi-
ciers municipaux de Douai recurent la lettre suivante (Arch. com. de Douai, H 4,
(t Vous êtes invités , de la part du général Ibler, commandant à Douai, de vouloir bien donner vos ordres pour qu'un détacbement de la garde nationale citoyenne de cette ville, composé de cent hommes avec un drapeau , commandé par un capitaine et deux lieutenants , se rende demain à dix beures précises du matin sur la place d'armes pour le convoi funèbre du général Moreton décédé aujourd'hui. Tous les officiers de la garde nationale citoyenne sont invités à se trouver à tbx heures et demie du matin demain au logement du défunt. t>
'^' Cf P\o\\\a\n, bphénmdeihistoriqties , Douai, i8t>8, in-ta, p. /12.
C' Dclbrcl et Roux-Fazillac.
car vous sentez bien, chers collègues, qu'il serait absurde de former un rassemblement parasite à Péronne, tandis que nous sommes dans un dénuement complet. Envoyez à Douai vos 3, 000 hommes de la Somme; nous en avons un besoin urgent.
Nous allons prendre plusieurs mesures nécessaires au bien du service. Nous vous écrirons tous les jours; nous vous prions d'en faire autant et croyez que ce n'est que les tracas des affaires qui nous accablent ([ui nous ont empêché de vous écrire tous les jours.
Arcli. déj). du Nord, L, liasse i4o6, cahier de corr. des représentants.)
78. Lille, a5 avril 1798. — adrèté de carnot et de ses collègues.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardenncs, considérant que les fourrages sont parvenus sur cette frontière à un prix excessif; que ce prix, qui est déjà hors de proportion avec les besoins réels, s'accroît chaque jour d'une manière effrayante, et convaincus que celte progression funeste dans le prix de ces denrées est l'effet des manœuvres criminelles d'une foule d'agioteurs qui infestent les armées et ruinent la République, arrêtons ce qui suit :
Article premier. Il est défendu, sous peine d'être punis comme dilapidateurs des deniers publics, à tous les préposés aux achats pour les approvisionnements militaires, de conclure désormais dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne, aucuns marchés en foins, pailles ou avoines. Tous ceux qu'ils auraient pu faire jusqu'à ce jour à des prix plus forts que ceux qui seront fixés ci-après sont résiliés, et les denrées de cette espèce vendues en contravention du présent arrêté seront confisquées au profit de la République.
Art. 2. Les fourrages dont les armées auront besoin seront fournis sur les réquisitions des commissaires ordonnateurs en chef, adressées aux conseils généraux des districts des quatre départements ci-dessus dénommés, et payés comme il suit, savoir : le prix des foins de pré, luzerne, sainfoin, trèfle et hivernages, ne pourra excéder lao livres le cent de bottes de i5 livres pesant chacune, prises chez le vendeur.
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Le prix des vesces et fourrages de mars ne pourra excéder 100 livres, cent de bottes du même poids de 1 5 livres. Le prix des pailles ne le pourra excéder ho livres, le cent de bottes du même poids que ci-dessus. Les avoines prises chez le vendeur seront payées dans chaque district sur le pied où elles ont été vendues le 1" de ce mois, ou le jour de marché qui a précédé cette époque, dans le chef-lieu de ce district, conformément au prix qui se trouvera consigné dans les registres de la municipalité de ce chef-lieu.
Les chariots attelés de quatre chevaux, tous frais de nourriture et autres compris, et chargés de i5o rations de foin ou de paille, ou d'un poids équivalent en avoine, seront payés sur le pied de 20 livres chacun par jour. Les chariots attelés de deux chevaux seront payés sur le pied de 1 a livres chacun.
Il ne sera payé qu'une demi-journée à ceux qui seront commandés pour une distance moindre que 3 lieues.
Art. 3. Les prix des denrées fournies et de leurs transports seront payo's, sans aucun délai, par les receveurs de district, sauf réfusion par le payeur général de l'armée, sur les mandats des administrateurs du district, auquel la réquisition du commissaire ordonnateur en chef aura été adressée, et sur le récépissé des commissaires des guerres ou gardes-magasins, lesquels demeureront personnellement responsables des retards inutiles que pourraient éprouver ces voituriers.
Ces commissaires des guerres ou gardes -magasins enverront surle-champ copie de leurs récépissés au commissaire ordonnateur en chef de l'armée.
Art. /(. Pour que les réquisitions des commissaires ordonnateurs en chef aient leur effet certain , la répartition des denrées à fournir sera faite d'abord par nous entre ces quatre départements susdits, ensuite et dans les vingt-quatre heures qui suivront la réception de cet arrêté, par les administrateurs de ces départements, entre leurs districts respectifs; les administrateurs de chaque district feront pareillement dans les vingt-quatre heures qui suivront la réception de la note qui leur sera envoyée par l'administration supérieure, la répartition du contingent à fournir par la commune de leur ressort, et enfin la répartition sera faite dans le même espace de temps, par les officiers municipaux, entre les habitants des communes, eu égard à ce que ces habitants
seront reconnus pouvoir fournir, d'après leurs déclarations et la vérification qui en sera faite par les ofliciers municipaux.
Les déclarations notoirement fausses seront punies par la confiscation des effets non déclarés, et cette confiscation sera prononcée par les administrateurs du département, sur la dénonciation que seront tenus, sous leur responsabilité, d'en faire sur-le-champ les officiers nmnicipaux, et sur l'avis des administrateurs du district.
Anr. 5. La répartition entre les départements est fixée par nous, comme il suit :
Le contingent du département du Nord sera de 800,000 bottes de foin, autant de paille, et 55o,ooo boisseaux d'avoine, mesure de Paris.
Le contingent du département du Pas-de-Calais sera de i,5oo,ooo bottes de foin, autant de paille, et d'un million de boisseaux d'avoine.
Le contingent du département de l'Aisne sera d'un million de bottes de foin, autant de paille, et i5o,ooo boisseaux d'avoine.
Le contingent du département de la Somme sera de ■700,000 bottes de foin, autant de paille, et 45o,ooo boisseaux d'avoine.
Les foins, pailles et avoines seront sur-le-cbamp et constamment tenus à la disposition des commissaires ordonnateurs en chef de l'année, qui désigneront les dépôts où ils doivent être transportés.
Les chariots nécessaires au transport seront également fournis sur leurs réquisitions, par ordre des administrateurs de districts.
Art. 6. Aussitôt que les administrateurs de département auront fait leur répartition entre les districts, ils nous enverront l'état, ainsi qu'au général de l'armée et au commissaire ordonnateur en chef.
Aht. 7. Les préposés aux achats de fourrages pour l'approvisionnement des armées fourniront sans délai l'état de tous les marchés conclus par eux jusqu'à ce jour, leurs dates et les prix, ainsi que les noms des vendeurs et leurs domiciles.
Art. 8. Les administrateurs de district nommeront des commissaires pour surveiller les opérations relatives à l'exécution du présent ari'été; ces commissaires contrôleront et rectifieront au besoin celles des municipalités et de leurs ressorts respectifs; ils tiendront la main, sous
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ieur responsabilité, à ce que les denrées fourmes par les particuliers soient bonnes et valables, observeront les convois et, en cas de versement en pays étranger ou bors du territoire de la République, ils conserveront la même autorité que dans l'étendue de leurs propres arrondissements.
AiiT. 9. Les commissaires ordonnateurs en chef auront soin que leurs demandes, tant en fournitures qu'en charrois, soient réparties le plus uniformément possible, tant pour les lieux que pour les époques de versement, de manière à ne point surcharger inégalement les districts. Les administrations de district tiendront un état exact de ce qui aura été livré par leurs administrés , et en rendront compte tous les huit jours à l'administration de leur département, afin que celles-ci forment un tableau par district des fournitures effectuées dans toutes les parties de leurs arrondissements respectifs.
Art. 10. Les administrateurs de déparlement feront aussi dresser des tableaux les plus exacts possible, par districts et par communes, des ressources que les uns et les autres pourr ient encore fournir, en cas de nouveaux besoins.
Art. 11. Les administrateurs et officiers municipaux sont autorisés à requérir au besoin la force publique pour l'exécution de cet arrêté"*.
Annulons toutes autres dispositions contraires qui auraient pu être prises jusqu'à ce jour, soit par les corps administratifs, généraux, commissaires des guerres ou autres agents quelconques du conseil exécutif; ordonnons à chacun, en ce qui le concerne, de se conformer
'■' Cf. à la (lal(! (lu 3.3 juin 1798 un arrêté de Carnol et de ses collègues se référant à celui-ci. — On lit dans la séance du conseil général du département du Nord, du 27 avril 1793 (An-li. nat., F'°lii 7) :
ffLe président de l'administration, de retour de Lille , rapporte une copie de i'arrété que les représentants de la Nation Duhem, Carnot et Duquesnoy ont pris, le 2 5 de ce mois, concernant la quantité et le prix des subsistances en foin, paille et avoine, à fournir par les départements du
Nord , du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme. Les dispositions de cet arrêté différent peu de celles qu'ils avaient prises provisoirement, de concert avec l'administration, dans la séance du a/i de ce mois. Le Conseil a renvoyé celte copie d'arrêté au comité des subsistances pour préparer l'exéculion des dispositions qui concernent ce département , en attendant que ces représentants lui fassent parvenir ime copie conforme de cet arrêté. Ou a écrit circulairement auv districts pour ieur en faire connaître les principales dispositions, n
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rigoureusement à ce qui est prescrit ci-dessus, et de nous dénoncer quiconque tenterait d'y contrevenir.
Fait à Lille le 2 5 avril 1798, l'an 11 de la République française.
L. Carnot, Duquesnoy, P.-J. Duuem, Delbbel, Lesage-Senallt, Roux-Fazillac, Gaspaiux, DiBois-DiBAis, Charles Cocuon, Bbiez, De Bellegabde, Lequinio, CounTois'''.
(Impi. , Ai'ch. liât , AFii i3i.)
Ih. LILLE, a 5 AVRIL lygS.
ARBÊTÉ DE CARNOT, DUQCESNOY ET DUIIEM.
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, autorisons le conseil général du département du Nord à acheter ou faire fabriquer pour le compte de ia République la plus grande quantité possible d'habillements militaires et d'eifels d'équipements indiqués dans la loi du au février, d'y faire travailler et d'en former des magasins dans chacune des villes de son ressort. Les fonds seront pris sur les caisses de district, sauf réfusion par le payeur de la guerre.
Fait à Lille le 2 5 avril 1798, l'an 11 de la République française.
L. Cab!«)t, Duquesnoy, J.-P. Dliikm
(Copie, Arch. nat. , AFii !i3a, n° «35.)
C Cet arrêté porte les sijjnalurcs de tous les représentants de la Convention à l'armée du Nord , mais tous ceux - cl n'étaient pas présents à Lille lors de la délibération : Delbrel et Roux-Fazillac étaient à Pcronnc, Briez et du Bois du Bais à Valencicnnes. Lcsage-Scnault et Gasparin étaient également absents, comme nous l'apprend une lettre des commissaires au général O'Moran, datée de Ijlle le a5 avril 1793 (Arch. dép. du Nord, L, liasse l'ioG, cahier de corr. des représentants). Quant à Cochon, Courtois, de Bellegardc et Lecpiiuio, ils avaient été dé-
signés, le 3 avril, pour se rendre à Valenciennes (cf. Aulard, 111, /roG). Etaient-ils arrivés à destination ou encore eu route? Etaient-ils de passage à Lille ? Je ne le sais pas exactement. Toujours est-il que les commissaires Duhem, (larnot et Duquesnoy, dont la présence à Lille est certaine, soumirent leurs arrêtés à l'approbation de leurs collègues à Péronne et à Valencicnnes et qu'ils firent ensuite imprimer cos arrêtés avec la signature collective de tous les représentants. (Cf. plus loin la lettre du 26 avril, p. 157.) Cette observation s'applique aux arrêtés suivants.
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ARRÊTÉ DE CAR>OT, DUQUESNOY ET DIHEM
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et desArdennes, après avoir pris connaissance de l'exposé des pétitionnaires, confirmons la suspension prononcée par le général La Marlière contre le citoyen Friout et autorisons ledit général à le faire remplacer conformément à la loi.
Fait à Lille le 2 5 avril 1798, l'an 11 de la République française.
L'ORDONNATEUR EN CHEF PETITJEAN AUX COMMISSAIRES
arrête' DES COMMISSAIRES.
Lille, ce s 5 avril 1798 , l'an 11 de la République.
AVX CITOÏEXS BEPRÉSENTANTS DE LA COXrEXTWN KATIOUALE DÉPUTÉS AUPRÈS DBS ARUBES DU NORD ET DES ARDEXNES.
La capitulalioii d"Anvers ''' ne s'exécute pas ; tes ennemis viennent de nous arrêter une cinquantaine de bateaux chargés de blé , effets de campement et canons. J'ai l'honneur de proposer aux citoyens commissaires d'arrêter qu'il sera défendu aux administrateurs des subsistances de rien payer de ce qui est di'i aux fournisseurs de la Belgique que les bateaux arrêtés par l'ennemi ne soient rendus et arrivés à Lille ; qu'il me sera permis de donner connaissance du présent arrêté à tous les fournisseurs qui réclament aujourd'hui leur payement.
Le commissaire ordonnateur en chef,
Petitjean.
Vu l'exposé ci-dessus du commissaire ordonnateur en chef, arrêtons que les payements des créanciers de la Belgique seront suspendus jusqu'à l'arrivée des bateaux mis en chargement sur l'Escaut par le commissaire d'Albon, chargé à Anvers de l'évacuation des magasins de la République, aux termes de la capitulation du 9 G mars; autorisons
W Cette capitulation avait été signée par le général Marassé le a6 mars 1793.
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l'ordonnateur en chef Pelitjean à faire passer sans relard le présent arrêté au commissaire d'Albon pour qu'il obtienne l'arrivée des bateaux qu'il aura fait charger jusqu'au port de Lille, lesquels bateaux arrivés, il sera satisfait par ledit ordonnateur aux créances qui auront été liquidées par le commissaire d'Albon.
A Lille , le 9 5 avril 1793, l'an 11 de la République.
L. Cabnot, Duquesnoy, P.-J. Dlhem
(Orig.,Arcb. nal., W 36o, 769, d' U.)
77. LILLE, a5 AVRIL 1 ygS. — arrêté de carsot et de ses collègues.
AU KOU DE Ik BÉ PUBLIQUE F Ri XC AISE.
Nous, représentants de la Nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardenncs, vu les représentations qui nous ont été faites concernant les indemnités dues à différents propriétaires et fournisseurs des départements du Nord, du Pas-de- Calais, de la Somme et de l'Aisne, pour les pertes qu'ils ont éprouvées par l'effet des hostilités qui ont lieu sur cette frontière, arrêtons que l'ordonnateur en chef Petiljean est autorisé à faire payer sans délai les sommes dues aux particuliers qui ont fait des fournitures aux troupes de la Républi(jue ou des charrois pour l'armée, ainsi que pour les dommages et dégâts occasionnés par les campements, cantonnements et inondations, sur la vérification qui en sera faite par les officiers municipaux, l'avis des administrateurs de district et l'arrêté des administrateurs du département, ordonnons en conséquence au payeur général de l'armée du Nord de tenir à la disposition de l'ordonnateur en chef Petitjean une somme de 3oo,ooo livres pour être par lui employée au payement de l'arriéré dû dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme, à la charge d'en rendre compte à nous et au Conseil exécutif pour, après ladite somme employée, ordonner le supplément qui sera jugé nécessaire pour l'entier payement des fournitures faites à l'armée de la République.
"' Cet arrête csl de la maiu de CarnoL Une copie esusle aux Archives ualioiialcs, AF 11 aSa, n* 229.
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Le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux départements et dans les communes pour être exécuté sur-le-champ.
Fait à Lille le 26 avril lygS, l'an 11 de la République française.
L. Carnot, P.-J. Duhem, Delbrel, Lesage- Senablt, Roi;x-Fazillac, Gaspabin, Dlbois- DuBAis, Charles Cocnoîi, Briez, De Bellegarde, Lequinio, Courtois, Duquesnoï.
(Imprime, Aixh. nul., AFii i3i.)
ùb avril 1793. LE GÉNÉRAL O'MORAN À CABNOT ET À DUQUESNOÏ.
Citoyens représentants ,
Je m'empresse de vous envoyer sans dëlai copie de la sommation faite au général Pascal par le commandant d'une escarli-e anglaise devant Dunkerque. J'y joins la réponse du général Pascal à cette fameuse dépêche '''. Vous pouvez compter sur tous mes efforts pour rendre victorieuses dans cette partie les armes de la République. Vous connaissez , citoyens représentants , mes besoins et ceux des corps sous mes ordres. Le premier bataillon du Pas-de-Calais est le seul jusqu'à présent qui a reçu des hommes de nouvelle levée poiu' le compléter.
(Arch. nat., AFii 56, rqj. du général O'Moran, n° i.)
CAMP SOUS DUNKERQUE, 25 AVRIL lyg-J. LE GÉNÉRAL PASGAL-KERENVEYER AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Au quartier général de Vinck en Teleghem sous Dunkerque, le a 5 avril, l'an ii de la République.
LE gÉxÉRAL de brigade PàSCÀL-KEREKVEÏEll , COMUAXDAXT 1 DVNKEIiQEE ET ARRON- BISSEUEXTS ET CANTOMIEMBUTS DO CORPS DE TROVPES COVYRAyj CETTE PLACE , AV CITOYEN BOVCHOTTE , MIHISTRE DE LA GUERRE.
Je viens de recevoir, à une heure du matin, la lettre surprenante que vous m'avez écrite en date du a 9 de ce mois. Investi d'une fonction sublime, vous apprendrez bientôt la valeur des délations populaires et les apprécierez à leur juste
(" Cf. la lettre du commandant anglais nouvelle de la sommation faite à Dun-
et la réponse énergique du gcnéral Pascal- kcrque par les Anglais que Carnot et Du-
Kcrenveyer à la date du ai avril 1798, quesnoy partirent le a6 avril pour cette
p. 1^4 et i45. C'est après avoir reçu la ville où ils arrivèrent le 37 au soir.
degré de confiance. Vous apprendi'cz par expérience à connaître les hommes, avant de les humilier, et vous leur rendrez la justice qu'ils méritent.
Je ne suis pas commandant temporaire de la ville de Dunkerque ; j'y commande en général, ainsi que dans les places de Gravelines, Bergues, Aire et Saint-Omer, sous l'autorité du général de division le citoyen 0' Moran , et sur ma propre responsabihté, d'après mes sentiments intérieurs et le serment de fidélité qjie j'ai juré h la Répuhhque française. Mon serment écrit, signé, scellé par moi, est à la Convention nationale.
A la honte de tous vos prédécesseurs , le plus ancien maréchal de camp employé dans les neuf armées de la République, j'ai vu, sans me dégoûter d'un état que j'exerce depuis cinquante ans , élever au grade de lieutenant général quarante intrigants mes cadets et je reste fidèle à mon poste.
Je joins à ma lettre un imprimé qui me fera sufllsamment connaître d'un citoyen ministre qui, .sans doute, a les meilleures dispositions.'Celle par laquelle je vous ai rendu compte de la sommation qui m'a été faite et que vous avez dû recevoir par un courrier extraordinaire, dépêché au citoyen Albarade ''', vous convaincra de mes sentiments , de mon civisme et de mon énergie pour la chose publique '"'.
F.-N. Pascal-Kerenveyer.
P.-S. Si vous désirez des éclaircissements plus amples, je puis vous en fournir. Le journal de ma correspondance, celui des ordres que je donne journellement eu seront les garants.
(Copie, Arch. nat. , AFii 55, i85 , n° i55.)
'" Jean D'Albarade, ne à Biarritz (Basses- Pyréni'Os) 1r 3 1 août 17/18, contre -amiral , ministre de la marine du 10 avril 1798 au i3 messidor an m (1" juillet 1795), mort à Saint-Jean-de-Luz le .3i «léccpiibre 1819. (Cf. Commuiiay, D'Albarade, dans la lietue de Gatcogne, nov. 1888, p. 485- 5o3.)
'" Le 28 avril Pascal-Kerenveyer crri\ il au général 0' Moran la lettre suivante (orig. aul., Arch. nal., AFii 55, i85, u" i5'j) :
Au quartier ^n^ral sous Dunkerque, ie t8 avril lygS , Tan II de la République f^aDrai^e.
ff Général, irJ'ai riioniieur de vous envoyer copie de
la lettre que j'ai reçue du ministre de la guerre et de la réponse que j'y ai faite. Je vous avoue ingénument que, d'après ma conduite et mon patriotisme, je ne devais pas m'altendre à une pareille sortie de sa part. Je vois bien (juc l'on m'a desservi auprès Je lui et ([iie des calomniateurs auront, comme c'est Pordinaire, pris le masque du patriotisme pour me desservir. Au reste j'ai pris mou parli, et toutes les dénonciations possibles ne m'empècberont pas de faire mon service avec l'activité et le zèle d'un vrai républicain.
<rL« général de brigade,
(tPASCAL-KlinF.SVEÏEn.)>
On a vu précédemment que le général fut souvent on butte à la calomnie.
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DEVANT DUNKEnQUE, 2 5 AVRIL 17g3. JOHN CLEMENTS,
COMMANDANT DE LA FLOTTE BRITANNIQCE, AC GÉNÉRAL PASCAL-KERENVEïEn.
Monsieur,
J'aLeu l'honneur de recevoir votre re'ponse h ma lettre par Keyser le pêcheur. Conformément à ma promesse , je l'ai relâche'. Je ne doute point que M. Pascal Kerenveyer n'exécute de tout son pouvoir les ordres qui lui sont confiés ; je désirerais que ses talents militaires fussent employés pour l'honneur et défense de son roi, au lieu de les consacrer à des gens amhilieux, dont le but tend évidemment à la destruction totale de sa malheureuse patrie.
John Cléments.
(Impr., Arcli. de la (juerro, armée du Nord, à la date du a6 avril 1793.)
DU CONSEIL EXÉCUTIF, AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES LE BRUN
Le général Pascal est courageux et patriote. Une certaine apparence d'inertie morale me l'a fait regarder comme un être sans moyens ; mais deux longues conversations me l'ont fait mieux juger. Son seul tort est dans sa crainte d'agir sans autorisations successives. Un fond de bonhomie et un physique peu imposant aident encore à le rapetisser aux yeux du juge superficiel. 11 ne se grise pas, comme on l'a dit. Sa souplesse physique , la clarté de sa vue h son âge de plus de soixante ans et sa santé robuste déposent en faveur de son activité et de sa sobriété. L'indiscipline des volontaires et fédérés le chagrine. Il donne des ordres formels, mais plusieurs chefs les méprisent, les soldats les imitent, rt Si j'avais, me dit-il, des tentes, je les tiendrais réunis et très sévèrement; mais, faute de ce moyen, je ne puis les contenir et il est possible qu'en cas d'attaque une partie se dispersera dans les jardins touffus qui m'environnent, ji Je le crois comme lui'"'.
(Orig., Arcli. des affaires étrangères, France, 3a4, fol. i34.)
'■' Lo 39 avril Gadolle fait de nouveau l'cloge de Pascal-Kerenveycr ( Orig. , Arch. des affaires étranjj. , France , 3 a 4 , fol. 1 6 1 ) :
itCe vert, actif et très sobre vieillard est un modèle de régularité militaire. Sa fermeté soutenue envers nos volontaires et surtout les gendarmes qui sont ici lui attire des dénominations malhonnêtes ou anti-civiques par ceux qu'il subordonne.
Ces dénominations vont à Paris où elles
prennent de l'importance, et voilà la niarclio des délations. Si j'avais un défenseur de place à choisir, ce serait le ferme Pascal. Peut-être ne lui confierais-je pas une armée, parce que je craindrais que son habitude à vouloir tout écrire et copier luimême ne prélevât sur ses instants celui d'une idée heureuse que l'astuce militaire inspire quelquefois et don! dépend presque toujours le succès d'un ennemi sur l'autre.?)
DUMKERQUE, a6 AVRIL lygS.
LE GÉNÉRAL PASCAL-KEREXVEYEn À LA MUNICIPALITE DE DCNKERQUE.
Citoyens municipaux ,
J'ai l'honneur de vous envoyer l'original de la lettre que je viens de recevoir du commandant anglais ''', en réponse h celle que je lui ai envoye'e le matin par le pécheur Keyser. Je n'ai point de réponse à y faire et je m'en liens à ce que je lui ai mandé ; je vois que l'on veut nous amuser. Quand vous aurez donné communication h la commune de cette lettre, je vous prie de me la renvoyer afin que je la communique au général O'Moran et au ministre de la guerre. Au reste je ne répondrai en aucune manière aux rodomontades , de quelques paris qu elles me viennent.
Le général de brigade,
Pascal-Kerenvever.
(Inipr., Arcli. de la guerre, armée da Nord, à ta dale da s6 avril 1793.)
lille, 96 avril 1793. carnot et ses collègues
péronne'^'.
Lille, ati avril 1798.
À LEURS COLLÈGUES À VALENCIENNES f'^' ET À PÉRONNe'^'
Nous venons de prendre deux arrêtés dont l'importance nous a pani telle que nous avons cru devoir vous envoyer un courrier extraordinaire pour vous les soumettre et vous prier d'y apposer votre signature. (]elui qui concerne les indemnités est d'une justice si manifeste et si nécessaire pour mettre fin aux mécontentements des citoyens qui ont rendu des services à la République , qu'il ne paraît pas pouvoir éprouver de diiricullés; l'autre concernant les fournitures de fourrages nous a paru la seule mesure ciipable d'arrêter l'affreux système d'agiotage par lequel il semble qu'on a conjuré la ruine de la République. Il a été discuté profondément et rédigé de concert avec les administrateurs des départements du Nord et du Pas-de-Calais et avec le commissaire ordonnateur Petiljean. Comme cet arrêté embrasse les quatre départements voisins de notre frontière, qu'il est de la plus haute importance ([u'une pareille mesure soit uniforme et n'éprouve aucune contradiction,
'■> Cf. le leilo (le ri'ltp jpllre ri-dessus, '•' Brioz et du Bois du Bais,
p. i56. W Delhrel p| Houx-Fazillac.
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nous avons pensé qu'il fallait lui donner toute l'autorité possible et, si vous êtes dans la même opinion , vous vous empresserez d'y adhérer.
( Arch. dép. du Nord, L, liasse i4o6, cahier de corr. des représentants.)
CARNOT ET DL'QUESNOY AU COMITÉ DE SALDT PUBLIC
Lille, le 26 avril 1793, l'an 11 de la République.
Citoyens nos collègues,
Nous vous envoyons copie de quelques-uns de nos arrêtés avec les demandes qui les ont motivés.
Nous partons à l'instant pour Dunkerquc, qui vient d'être sommée de se rendre. Elle n'en fera rien. Le général Pascal, qui y commande, a répondu avec la fierté convenable, et lesofliciers municipaux ont fait rentrer dans l'intérieur tous les Anglais qui se trouvaient dans cette ville et qui pouvaient faire craindre quelque intelligence dangereuse'''.
Les représentants de la Nation,
députés par la Convention nationale
aux armées du Nord et des Ardennes.
L. Carnot, DuQUESNor
(Orig. aut. de Carnot, Arcli. nat., AF ii aSa, n° 207.)
<■' On lit en tête : ttRcçu le 29 avril. Reg. n" ada.i) — Le Conseil executif approuva en ces termes, dans sa séance du 27 avril 1798, la réponse du général Pascal - Kerenveycr (Minute, Arch. nat., AFii 2/1/1, n° 58):
trLe ministre de la guerre a communiqué les lettres reçues de Dunkerque et les pièces qui y sont jointes, relatives à la
sommation faite par le commandant d'une escadre anglaise croisant devant cette ville. Le Conseil exécutif a particidièremcnt lu avec la plus vive satisfaction la réponse énergique faite par le commandant Pascal au général ennemi, ainsi que la délibération salutaire prise par la municipalité pour écarter tous les étrangers anglais domiciliés dans la ville de Dunkerque.»
[-30 AVRIL 1793.] MISSION DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD. 159 80. LILLE, 96 AVRIL lygS.
CAUNOT, DUniESAOY ET DCIIEJI AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Lille, le a6 avril I7g3, l'an ii de la République française.
LES «EPItésEXTÀXTS DE LÀ HATIOX , DÉPVTÉS DE LA CONVEMIOX IfATIOXALE AVX ARMÉES DV JVOBD ET DES ARDEXNES, AV COMITE DE SALIT PVBLIC.
L'ennemi occupe le chemin de Lille à Dunkerque entre Armentières et Bailleul. C'est ce qui nous a fait rebrousser chemin, et nous nous rendons à l'instant à Dunkerque par une autre route"'. Vous avez sans doute connaissance de la sommation faite par le commandant anglais; nous espérons que le courage des Français la rendra vaine.
Nous avons reçu aujourd'hui vos deux lettres, la première relative aux lettres venant de l'étranger. Nous vous observons à cet égard que la mesure que nous avons prise occasionne déjà les plus grands troubles en Angleterre. Au reste nous ferons, conformément à votre lettre, ce qui nous paraîtra le plus propre à assurer le salut de la patrie.
Quant à votre deuxième lettre concernant les habitants de Bruges délenus à la citadelle, notre collègue Duhem, qui reste ici, terminera celle affaire avec Gasparin et Lesage, qui doivent revenir au premier jour.
Il est impossible à présent de soutirer le secret de l'ennemi; il ne laisse pénétrer personne, et l'officier sûr qu'on avait envoyé pour ré*clamer l'exécution de la capitulation d'Anvers, n'a pu pénétrer au delà de Menin.
Comme nous sommes assiégés de réclamations de la part d'une foule de Belges dont les créances sont au moins douteuses, et que les ennemis retiennent injustement nos bateaux et nos effets, nous avons pris un arrêté hier pour défendre aux commissaires des guerres et aux payeurs de liquider aucunes créances à des sujets belges, jusqu'à ce que nous ayons obtenu justice ou que la Convention nationale en ait autrement ordonné. Il est temps enfin, chers collègues, que nous fassions rondement la guerre et que la nation ne soit plus la dupe d'un fausse philanthropie et de l'égoïsme intéressé de nos ennemis.
''' La roule directe de Lille h Dun- Duquesnoy durent faire un détour par la
kerque passe par Armentières, Bailleul, Bassée, Bétliune, Litière et Hazebrouck, Cassel, Wormlioudt et Berfjues. Caniot et d'où il» gagnèrent Cassel.
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Ce sont CCS principes qui nous ont encore déterminés à suspendre la distribution dans la Belgique de la lettre imprimée ci-jointe, jusqu'à ce que nous ayons reçu les ordres de la Convention, qui sans doute assistera les malheureux réfugiés belges ou liégeois, mais en même temps ne prodiguera plus ses trésors à une foule d'intrigants, de fripons placés par Dumouriez et d'autres hommes en puissance. Nous vous recommandons les deux dons patriotiques ci-joints, et nous vous prions d'en faire faire mention honorable au procès-verbal dont vous nous enverrez l'extrait.
LILLE, a 6 AVRIL 1798. CARNOT ET DUQUESNOÏ
AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Lille, le a6 avril 1798, l'an 11 de la République française.
LES IlEPnÉsEUTAyTS DE LA NATION ,
DÉPUTÉS DE LA COyVEXTIOU NATIONALE AVX ARMEES DV AORD ET DES ARDEy^ES,
AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEilEXT DU PAS-DE-CALAIS.
S'il fallait opter nécessairement entre la désorganisation de l'ambulance et laisser la cavalerie dans l'état de faiblesse où elle se trouve , ce dernier parti nous paraîtrait entraîner à moins d'inconvénients que l'autre; mais s'il se trouve des chevaux véritablement trop faibles pour les charrois, vous ne pouvez mieux faire que de les arrêter pour les remontes. II s'agit donc de faire constater l'état des choses par des experts et d'en dresser procès-verbal. Vous avez tout pouvoir nécessaire pour acheter les chevaux propres au service tant de la cavalerie que des charrois, et cet objet mérite toute votre sollicitude. Voyez promptement à ce que les chevaux des émigrés et ceux de luxe peuvent nous procurer de ressources en ce genre.
Nous vous recommandons aussi, citoyens administratem-s, de hâter dans toutes les villes de votre ressort la fabrication des habillements et effets d'équipement; faites-vous rendre compte souvent des progrès de cette fabrication et sachez dans tous les temps l'état de situation de chacun de ces magasins partiels.
Si pour la fabrication des affûts vous avez besoin de quelques ou-
vriers d'artillerie pour diriger les autres, vous pourrez vous adresser au citoyen D'Urlubie*", directeur de l'arlilleric à Douai, qui pourra vous en envoyer.
CARNOT ET DUQUESNOY À LA CONVENTION
Lille, a6 avril 1798, l'an 11 de la République. LES dÉpvtks de Là coNVESTioy À LÀ coyrE^■TIOx Nationale.
De retour à Lille, citoyens nos collègues, nous avons pris des mesures eflicaces pour procurer les fourrages ni^cessaircs à notre armée et à la subsistance de /i 0,000 chevaux pendant quatre mois, par un arrêté que nous vous enverrons, après qu'il aura été approuvé par tous nos collègues envoyés sur cette frontière; lorsque nous apprîmes la sommation faite à la ville de Dunkerque, nous partîmes aussitôt, Carnet et Duquesnoy, pour cette ville, mais l'ennemi occupait la route de Baillenl. Nous sommes revenus à Lille pour ne pas être enlevés, et nous partons à l'instant, par une autrft route, pour nous rendre à Dunkerque, où notre présence nous paraît le plus nécessaire.
Nous aurons soin de vous instruire des événements'*.
L. CaRNOT, DuQUESNOr, P.-J. DUHEM
(Orig. . Arch. de la (fiicrro, armée du Nord et des Ardeniies. )
'' Théodore- Bernard -Siuion Dliurle- 1" prairial an m (30 mai 1795), {jénéral
l)ize, dil UVrtuhie, né à la Férc (Aisne) de division le ai prairial an v (9 juin
le 17 août 1741, sous-lieulenant darlil- 1797), retraité le 37 brumaire an x (17 no-
lerie le ai octobre 1755, lieutenant le vembre 1801), mort ti Paris le as février
• "janvier 1759, capitaine le i5 octobre 1807.
1 76."), lieutenant-colonel le 1" janvier 1791, '*> On lit en tète de cette lelfre : irRen-
colonel rbeC de brijjado le aa août 1791, voyé au Comité de salut public. G.Romme,
commandant de l'artillerie et de l'arsenal secrétaire, 98 avril. — Reçu le l\ mai.
de Douai en 1798, général de brigade le Reg. n" 33 1.1
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LILLE, 9G AVRIL 17y3. CARNOT ET DUQUESNOY
AIX ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Lille, 26 avril lygS, l'an 11 de la République française.
LES nUPRÉSEflTANTS DE LÀ nATWy ,
DÉPUTÉS DE LA COyVEimOX KATIOUALE AUX AHMÉES DV AOÎiD ET DES AHDENNES,
AU.Ï ADSIlMSTBATEnRS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
Nous avons ici un contingent du département de l'Eure, à qui, avant l'arrêté relatif à l'incorporation des contingents, nous avions promis de l'incorporer dans son bataillon ([ui est à Hesdin. Comme il y a déjà beaucoup de troupes et que nous en avons besoin ici, nous vous prions de nous envoyer ce bataillon , dans le cas oii il ne serait pas encore complété, afin que nous puissions satisfaire les nouveaux venus.
DU PAS-DE-CALAIS À CARNOT ET À DUQUESNOY
Arras, 26 aviii 1798.
Citoyens reprësentants du peuple français ,
Nous venons de prendre un arrêté qui fait défense aux officiers belges de recruter les contingents pour compléter leurs corps jusqu'à ce que tous les corps français soient complétés.
Le Conseil général du département du Pas-de-Calais.
(Arch. dép. du Pos-dc-Calais, L, reg. des lettres écrites parle département, pièce 11° i3588.)
DOUAI, a 6 AVRIL 1793.
ÉCRIT AUX COMMISSAIRES DE LA CONVENTION RÉUMS À LILLE
On a reçu du département de la Somme une lettre bien propre à nous rassurer sur les besoins de farines que nous éprouvons. Ce département, (pii en a déjà
procuré une quantité considérable, annonce encore un envoi de iSa voitures chargées de o'jô sacs de farine destinés pour Lille; il offre en même temps de faire moudre nos blés. L'administration s'est empressée de lui répondre, pour le remercier de cette attention fraternelle. Elle en a de suite fait part au district de Lille et aux commissaires de la Convention qui se trouvent actuellement en celte ville , en priant ces derniers d'autoriser le district à tirer des grains des magasins de la Républicpie pour les renvoyer par le retour des voitures et les faire moudre par le déparlement de la Somme.
(Arth. nat., F" m 7, bulletin du conseil général du département du Nord.)
I.e 26 .avril
Général ,
ÀV GKNERâL BiV CHEF DAMPIERnE.
Je joins ici copie de la traduction d'une lettre anglaise du commandant d'une escadre de cette nation devant Dunkerque. Je puis vous assurer que les menaces r|u'elle contient n'alarment ni n'épouvantent les braves habitants de Dunkerque, encore moins les braves défenseurs de la République cantonnés dans les environs de Dunkerque et au canqi de CasseL Je me persuade, général, qu'en rai.son de' ces circonstances vous m'enjoindrez de gardei' les deux escadrons ilu 5' régiment «le chasseurs (|ui se trouvent sous mes ordres. Les côtr s dans les envii-ons de Dunkerque oll'renl de grands développements et vous regarderez corallien il est inqiortant d'y avoir de la cavalerie.
Au premier avis ipie je recevrai de l'approche de l'enemi.je me porterai à Dunkerque, en laissant la superbe position de Gassel sous les oi'dres du g(Miéral de brigade Siettenlioffen '''.
(Arch. nat., AF 11 .5fi, re(f. de correspondance du général O'Moran.)
''' Maximilicii-Kcrdiii.iml-Thom.is StcllenhofTcn, ne à Vienne (Aulriclie) le 19 décemlire 1789, entre au fcoicc de France comme volontaire dans la légion de (!onllans le la ortohre 17G3, lieulenanl dans le corps <lc N'assau-.Siegen le 1 (J aoi'il 1 779, capitaine dans les volontaires du Luxembourg le iG mai 1781, major en 178a, chevalier (le Saint-Louis le a5 mai 1788, ]iasse au service de Itussic en 1 789, rentre au service de France comme inaréclial de camp le ta octobre )79S, suspendu le
i5 mai >793, dcmissiounaire le 19 septembre 1798, général de division le 1 .5 llo- Téal an 11 (A mai 1 79^), retraité le 26 brumaire an m (iC novembre 179'!), chef de bataillon de vétérans le 1" brumaire an ix («.'{octobre t8oo), mort à Paris le 16 juin 180g. — .Stellenbollen avait assisté, en 1781, à la descente de Jei-sey, et de 1783 à 178/1 lait campagne au Cap et à Ceylan avec la légion de Luxembourg. 11 était ensuite allé au Sénégal pour établir des commiinicalions entre ce pays et Toniliouktou.
IG-'j
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DCPiKERQlE, 97 AVnU, 1793. CARNOT ET DUQUESNOÏ
ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL CÉnÉRAL DE LA COMMCNE.
Et ledit jour 37 avril 7 heures de relevée, le conseil gëuéral de la coiiimuiie assembla en comité avec les citoyens Carnot et Duqiiesnoy, représentants députés (le la Convention nationale près les armées du Nord et des Ardenues, des citoyens De Maricaux, président, el Rrassart, procureur-syndic du district, le citoyen maire a rendu compte des mesures prises pendant leur absence, notamment pour
A son retour, on 1789, il était entré au service de la Russie et avait déployé dans les campagnes contre les Turcs et les Suédois une telle valeur qu'il avait été décoré de l'ordre de Saint-Georges de la propre rnain de l'impératrice Catherine II. En 1793 il était, sous le prétexte d'un congé, rentré en France et avait sollicité de nouveau du service. Recommandé par Dumourioz, puis parle ministre Le Brun, Stettenhoiren avait été proposé par Servan comme maréchal de camp général de la cavalerie à l'instar de» Cosaques (cf. lettre de Le Brun à Servan, du 29 septembre 1793, Arcli. adm. de la guerre, dossier Stettenlioiren). Nommé le 12 octobre J792, d avait servi sous Dumouriez à l'armée du Nord et avait pris une part glorieuse à la bataille de Jeinappes , à l'allaire du l> décembre eu avant do Alons (cf. une gravure des Fastes de la nation française) et à la bataille de Neerwinden. Le 1" avril 1798 il avait écrit du camp de Bruille au ministre de la guerre (Orig. de ma collection révolutionnaire) :
Du camp jirès de Bruille, le 1" avril lygS, l'an 11 de la République.
te Citoyen ministre,
(T le vous prie de vouloir bien déposer sur l'autel de la patrie les a5o livres cijointes et me faire accuser la réception.
«J'aurais bien dos choses à vous dire, mais la matière est trop compliquée et le détail immense. 11 faudrait, pour vous en mettre au fait des choses très intéressantes , que je puisse vous entretenir quelques heures moi-même. Voyez si vous le jugez à propos. Je ferais avec plaisir le voyage, puisqu'il peut vous donner des lumières
sur certains points, qui vous seraient utiles de savoir.
itLe maréchal de camp, <•
n SiETTEXHOFFEN. 71
Le lendemain, sans doute pour pouvoir aller entretenir le ministre , il donna sa démission à Dumouriez par la lettre suivante (Orig. aut. , Aroh. de la guerre, armée du
Nord):
Bruille, le a avril i'au u de la République.
r Citoyen général , «Ma santé délabrée ne me permettant plus de servir, je vous prie de m'accorder la permission de me retirer quelque pari pour la rétablir.
«Le maréchal de camp, «Stettenuoffen.ti
Le 5 avril 179.3, lorsque la tralnson de Dumouriez fut publique, StettenhoCTen écrivit de Lille au président de la Convention pour lui expliquer qu'il voulait se rendre à Paris dans le but d'avertir l'assemblée dos dangers qui menaçaient Valenciennes (Orig., Arch. de la guerre, armée du Nord). Il fut ensuite envoyé au général O'-Moran, qui adressa à cette occasion, le 32 avril 1798, l'ordre du jour suivant à ses troupes (Arch. nat. , AV n 56, 188, reg. d'ordre d'O'Moran) :
«Le général Slcttenbonen, envoyé de l'armée du Nord pour servir sous les ordres du général O'Moran, voit avec douleur (|u'à son arrivée dans le camp quelques malveillants ont cherché à mettre la zizanie parmi les braves troupes qui la composent. Le général étant trop persuadé que les vrai^: français républicains, après avoir
le départ des Aiifjlais habitant en celte ville, et considérant que son ai'i'ôlé du a5 de ce mois relatif au départ des Anglais habitants de cette ville a été déterminé par les circonstances du jour et que ces circonstances ne sont plus les mêmes , suspend provisoirement son exécution jusqu'au moment où elle sera jugée nécessaire et arrête que le présent sera publié sur-le-champ, imprimé et alliché '"'.
Sur la représentation faite que plusieurs négociants, dans le moment que la conununication avec la Belgique était encore libre, avaient mis leurs lettres ù la poste tant pour la Belgique que pour l'Anglelei're, que le même jour la conmuuiication avait été interronq)ue par les ordres des citovens Carnot et Duquesnoy, représentants, et les lettres qui se trouvaient h la poste retenues malgré les réclamations de ceux qui les y avaient mises, que ces lettres contenant l'honneur et même la fortune de plusieurs négociants, il paraît urgent qu'elles leur soient rendues; en conséquence lesdits citoyens représentants ont été priés de donner les ordres nécessaires pour la remise de ces lettres; lesquels ont à finstant autorisé le citoyen Vandewalle , directeur de la poste aux lettres , de les remettre , ouverture préalablement faite d'icelles pour les reconnaître en présence des citoyens Garlier, oITicier miuiicipal , et Le Roy, notable , commiss.iires dénonmiés , et qu'à cet effet le bureau de la poste sera ouvert demain depuis dix hem'es du malin juscju'à midi et depuis deux heures jusqu'à quatre. Il sera délivré copie audit citoyen V'andewalle et donné avis aux citoyens par affiche.
(Arch. mun. de Dunkerque, DI, reg. des délibérations du Conseil ginériii de lu commune, fol. 5o.)
brise les fers dans lesquels le despotisme les tenait encliuinés depuis longtemps, ne demandent point à les renouveler, il se flatte qu'on lui dénoncera ces vils esclaves qui domandont un maître pour le servir à leur aise.
ff II esl temjis que la Ri''puldi(|ue se purge de CCS monstres soudoyés par les supjMJIs de l'aristocratie pour nous faire respecter des rois coalisés, qui comptent bien moins sur leurs forces que sur noire désunion.
rLa fermeté du Balave a lullc longtemps contre le despotisme espagnol et l'a terrasse. Les Français se sentiraient-ils moins de force?
<rCel ordre sera lu par les chefs de bataillon à la troupe assemblée.
irll esl défendu, sous peine d'être jugé
sur le -champ par la cour martiale, de passer sur le territoire ennemi pour y comiiietlre des excès, car, en oulre que le brigandage est indigne d'un républicain, il engagera les ennemis à user de représailles et à dévaster nos campagnes, dans les endroits où ils pourront le faire impunément. I)
Cf. sur StettenholTen, A. Cbuquet, La Iraliisnn de Dumourie: , igi-igS.
'" Il existait à Dunkerque une société républicaine, conqjosée d'Anglais et d'Américains qui avait, dès le i" mars 1798, envoyé à la municipalité de la ville un don patriotique de 1,000 livres et protesté de son atlaclicuient aux principes de la liberté et de l'égalité. (Cf. Arch. nat. , C a'ig, •fgS.)
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DLSKKIIQIK, Q-J AVRIL 17*) .5.
PIERRE GADOLl.E, AGENT DL CONSEIL EXÉCUTIF DANS LE ftORD,
AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES LE BRIN
Duiikcr(|iie, le 37 avril 1793.
Celle unit, après avoir jeti? mes ietlres h la poste, j'ai a])pris (ju'il y avait à Fiirnes aao hommes, à Nieuport 5o, à Oslende i5o, h lirugcs 100, à Ypres 900, à Coiirlray et environs (pici [ues centaines, le tout à ))eu près, li faut niultipiier les espions et s'assurer des situations politiques et physi(jue8 de ce pays et essayer une pénétration dans celle partie de la Belgiipie a(in de faire diversion. Que le Conseil fasse altenlion à mes avis. A quoi sert une ])etite armée de 8,000 à 10,000 hommes dans ce canton, si elle n'inquiète l'ennemi et suspend l'esprit ])al)lic en faveur de l'Empereur? Mon Belge Grysperre'"' et le municipal Saloniez se démontent la tête contre la stagnation de l'armi'e '^'.
Gadolle , à minuit.
Excusez, si je n'('cris pas chez moi. Les généraux O'Moran et Pascal sont de braves gens, mais trop intimidés par la facilité des dénonciations : ils sont inerles et n'osent riea entreprendre '''.
(Orig.. Arob. des affaires élrangùres, France, 3-3/i,fol. l'ig.)
CARNOT ET DUQLESNOY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Dunkerquc, le 28 avril 1798, l'an n de la Répiililique.
LES BEl'ItÉSËMANTS DE LA XATIOX ,
DÉl'lTÊS X LA COyVEXTlOU XATIOXALE AUX AUUÈeS DU NORD ET DES AHDEX\ES,
À LEURS COLLÈGUES LES ilEMBRES COMPOSANT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Nous arrivâmes liier soir à Diinkcnjuc. LVnnemi ne paraît plus, mais on craint son retour en force. La sommation qu'il a faite et qu'on
'■' Adjudant (jénénil cliof de bataillon .i peuple, et lettre du i3 fructidor an 11,
l'armée du Kord. (Cf. une note de lui aux Arcli. nat., AK 11 807.) archives de la guerre , correspondance gé- '-> Onlitcu tète: itlîeçucie lO.Le i"mai
nérale, à la data du 19 mai 179.3.) Il fut envoyé copie au Comité de salut public et
arrêté en mars 179'! cl détenu à Lille. le 9 idem au ministre de la guerren. (Cf. lettre do lui à Cboudieu, en date du C Cf. l'opinion de Gadolle sur le gé-
9 prairial an n, Arcb. dép. du Nord, liasse néral Pascal-Kerenvojcràfidatedu a5avril
des lettres adressées auv représeulanls du '793, p. i56.
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a méprisée enfle l'amour-propre et le courage des Dunkerquois. C'est un gage assuré de la vigueur avec laquelle ils repousseront une attaque plus sérieuse, si elle se fait. Nous allons profiler du répit pour augmenter nos moyens; mais il nous manque beaucoup de choses, et surtout des hommes sur les talents et la bonne volonté desquels nous ])uissions compter. Les olficiers du génie, si essentiels pour le genre de guerre que nous faisons, manquent partout ou n'ont pas l'entière confiance des citoyens. Un bon commissaire du Conseil exécutif nous seconderait puissamment, nous vous le demandons et nous vous indiquons Cnrnot le jeune, ex-législateur*". En travaillant avec son frère, il y aurait plus de concert dans les opérations et de force dans les mesures. Sa commission spéciale devrait avoir pour objet l'inspection, sous notre surveillance, des places fortes des départements du Nord et du Pas-de-Calais, et de pourvoir à leur approvisionnement en tous genres sur nos réquisitions f'^'.
Dl'NKEHQUE, 98 AVRIL 1798. CARNOT AU CÉXÉRAI, O'MORAN
A Dunkcrque, le 98 avril 1798, l'an 11 de la République.
Citoyen général.
On assure que vous avez donné ordre au 5° régiment des chasseurs à cheval, dont un escadron est en garnison en cette ville, de se tenir prêt à partir pour l'armée. Ce corps est composé de 1 19 seulement, et c'est tout ce qu'il y a de cavalerie à Dunkcrque. On veut donc (jue cette ville soit prise; on sait qu'elle est presque sans défense, que la garnison est d'une faiblesse extrême, qu'elle manque absolument de
!■' Le capitaine du jjénio Farconet sol- du Pas-de-Calais. Sa commission est (^u
licitait aussi la venue de Carnot-Feulint. G mai 1793. (Cf. le texte à celle date.) (Cf. séance du conseil j;énéral du départe- '*' On lit en tête de celle lettre : crReçu
ment du Nord du ag avril 179.3.) — le i"mai, Rej;. n" a63.:i Cf. la réponse
Carnot-Feulint fut envoyé par le Conseil du Comité de salut public à la date du
exécutif dans les départements du Nord et ti mai 1798.
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troupes à cheval. En vérité, c'est une chose inconcevahle, et je vous prie, général, de faire ces objections au général Dampierre.
Le représentant de la nation,
(Ori(f. aut., Ai'cli. uat. , AFn 55, n" 8.)
L. Garnot
VALENCIENNES, 28 AVRIL 17<j3.
LE GÉNÉRAL DAMPIERBE AU GÉNÉRAL LA MARLlÈRE.
ce
Au quartier (jénéral à Valencicunes, a8 avril 1793 , l'an 11 de la République.
Je VOUS prie , général , aussitôt ma lettre reçue , de faire passer des ordres au camp de Gassel pour en retirer trois bons miile hommes , tant infanterie que cavalerie, avec Richardot ''', ijuc vous joindrez aux lrouj)es qui sont sous vos ordres
W Jérôme -Etienne -Marie Ricliardot, né à Toulouse le 39 juin 1751, mousquetaire le 14 juin 1772, sous-lieulenant le 18 février 177 4, réformé en 1776, lieutenant le i3 décembre 1789, lieutenant en 1" le 90 mai 1786, capitaine au 5* réjjiir.ent de chasseurs le a5 janvier 1799, lieutenant-colonel le 29 juin 1799 , colonel du 9° chasseurs le sG janvier I7<)3, revenu au 5° chasseurs le 8 mars 179!?, général de hrigade le 7 avril 1798, commandant du camp de Cassel le 91 juin 1798. Le 6 août 1798 les représentants Duquesnoy et Le Bas donnèrent, de Cassel, l'ordre d'arrêter Richardot. Cet ordre, parvenu à 9 heures du soir au général O'Moran à Dunkerque, fut exécuté par lui à 1 1 heures du soir. O'.Moran fit part le lendemain aux représentants du résultat de sa mission. En même temps on dressa un procès-verbal de l'arrestation et un invent;dre des papiers du général. Richardot, malade depuis six jours et ne pouvant se rendre dans la maison d'arrêt d'Airas, fut mis en arrestation dans sa chandire. Le 17 août suivant, les citoyens Dauchy et Vandewalle, olliciers municipaux de Dunkerque, écrivirent à Duquesnoyet à Le Bas qu'ils avaient examiné les papiers du gé-
néral Richardot et qu'ils n'y avaient rien trouvé de contraire aux intérêts de la République. Les lettres leur ont paru écrites, disent-ils, «avec ta franchise d'un républicain qui s'occupe véritablement de la défense de son pays.» (Cf. le dossier du procès des généraux D'Avaiue, Chance! et O'Moran, Arch. nat., W 335, n" 583.) Le général Richardot n'en fut pas moins envoyé à Paris le 5 janvier 1794 avec les généraux O'Moran, Chancel et D'Avaine (cf. lettre de Duquesnoy à Fouquier-Tinville, écrite d'Arras le 17 nivôse an u, Arch. nat., \V385, 585) et incarcéré. On instruisit son procès. Le curé de Rexpoëde, Thomas Vandenhede, déposa que le lundi de Pâques 1798 le général Richardot était venu à Rexpoëde avec l'arrière-garde sortant de Belgique, qu'il avait pris son logement chez lui et qu'à souper, en compagnie du lieutenant-colonel Bcru, il avait dit que (ont allait mal, que l'ennemi allait se porter sur Dunkerque, et que, sur la demande à lui faite s'il y avait du danger que Dunkerque fût piis, il avait répondu que oui,
parce que les gardes nationales/ le
camp au premier coup de canon, et qu'il avait traité la garde nationale de canailles et dit qti'aranl qu'il fût quinze jours nous
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à Lille. Ces troupes parliroiit de Gassel le 3o au matin pour se rendre dans la même journée par une forte marche à Lille.
Je vous ferai passer demain ou après-demain mes ordi-es sur l'usage que vous ferez de ces troupes.
Le général en chef,
Dahpierre.
P. S. S'il était possible <le les faire marcher pendant la nuit, cela serait le
aurions un roi et la paix et qu'il se retirerait dans ses foyers. En vain Richardol protesta contre la dénonr laliou du curé : le 1 '1 ventôse an II (Il mars 179A), un acte d'accusation fut ilressc contre lui comme irprévonu de conspiration contre la Republique et de complicité avec l'inlamo Dumouriez pour le rctahlissement de la royauté en France», et le tribunal révolutionnaire ordonna (|ue iticliardot serait écrouc sur les registres de la maUon d'arrêt de la Conciergerie, où il était déjà détenu. Deux jours ])lus tard (6 mars 179'') le général, malade depuis longtemps, mourut dans sa pcLson, tandis que ses compagnons il'inl'orluno, les généraux O'.Moran, (diancel ot D'Avaine montaient sur l'écliafaud. Fouquier-TinvUlo fut informé de cet événement par le liillel suivant :
«Je te donne avis, citoyen, que le général Richardot est décédé aujourd'hui it) ventôse l'an 11 de la République une et indivisible.
iT .Salut et fralcmilé.
<rR\r(î)->
Foufiuicr-Tinvillc a écrit sur celte lettre la note suivante : «Je vais faire ouvrir le cadavre pour découvrirla cause de la mort.» (Arch. nal., W aS, n" 1316.)
La veuve du général Rirbardot survécut longtemps à son mari. Le 18 mirs 1H99 elle réclama un secours du ministre de la guerre par la lettre suivante (orig. ,Arcb. ii<lministralivesduminis|i rc de la guerre) :
I*aris, le t8 mars 18-19.
vA Son excellence, Montei/riieur le ticomte de Cuux, ministre de la {^iicne.
'•-Monseigneur, tl,a veuve du maréclial de raiiq) lii-
cliardol, mort victime de Robespierre, qui avait presque tout perdu dans les événements révolutionnaires, fut elle-même compromise dans l'alfaire du général .Aforeau, (ïeorgc et Picbegru, arrêtée et emprisonnée à liordeaux, ville qu'elle habitait depuis plusieurs années. Ses papiers et 800 louis qu'elle avait dans son secrétaire lui furent enlevés, mais Une nnladie qu'elle contracta dans la prison, la sauva d'être du nombre des victimes que l'on transféra a Paris. .Soumise à son sort qui la prive de son mari et des honneurs qu'elle partagerait aujourd'hui , forcée de plus de renoncei' il l'espérance d'obtenir la pension de veuve , son mari n'ayant que 9 3 ans de service, à la malheureuse époque de sa mort, elle n'a depuis luiigtcnq)s pour tous moyens d'e\istone-e que les soins de sa fdlc, qui a eu le bonheur d'obtenir une petite place dans la maison du Roi. Dans une position pénible. Monseigneur, permettez ([u'elle supplie votre Kxcellencc de lui accorder la faveur d'un secours. L'année pré .édente voire Evcelleuco ayant accueilli sa demande, elle sollicite et espàe la même faveur et supplie votre Excellence d'en trouver ici l'expression de sa vive rcconinissan'e.
ffAvec le plus pro.''ond rospecl, it Monseigneur,
iT Votre 1res hundde,
tV" Richardot.
r Passage des Pelits-Pèrcs , n° 8.n
La veuve du général Richardot renouvela ses demandes de secours au ministère de la guerre snus une forme analogue jusqu'en
iH.'i-.
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mieux. Je crois qu'il faudra deux niarehes, une dans la nuit du 39 au 20, et l'autre dans la nuit du 3o au i".
(Copie certifiée par La Mailièrc, Arch. iiat. , AFii 55, i85, n" i5o.)
LILLE, a8 AVRIL 1793. LE GÉNÉRAL LA MARLlf:RE AU GÉMÉRAL O'MORAN.
Lille, ie a8 avril 1798 , l'an 11 de la République française.
Legéne'ral en chef Dainpierre me charg'e, mon cher O'Moran, de vous mander que vous teniez un corps disponible de 3, 000 hommes environ pour se réunir à moi, lorsque je vous les demanderai. Je crois qu'il est important de faire abandonner à l'ennemi l'investissement de Coudé. Cela me paraît très urgent et ce n'est que par un grand ensemble dans nos mouvements que nous y parviendrons. Je peux me porter en avant et l'inquiéter par une position menaçante qui fera une diversion heureuse pour le projet ci-dessus.
Adieu , mon cher général. Je vous emlirasse.
Le général de division,
La Mablière.
(Ori(;., Arcli. nal., AF 11 55, i85, n° ifii.)
LILLE, 2() AVRIL 171)3. LE GÉNÉRAL LA MARLlÈRE AU GÉMÉRAL O'MORA.N.
Lille, ie 29 avril 1793, l'an 11 de la République française.
Je vous envoie , général , copie d'une lettre que je reçois dans le moment du général en chef pour que vous ayez à m'envoyer 3, 000 hommes bien choisis sous les ordres du g('néral de brigade Richardot. Vous voudrez bien mettre en exécution ce qu'elle contient et m'informer du moment de l'arrivée de cette petite division à Lille. Mettez, je vous prie, le plus grand secret dans cette marche. Le général Richardot peut dire qu'il se porte simplement h Armentières et qu'il retournera à Casse! lorsqu'il aura dissipé quelques détachements ennemis qui menacent cette partie. N'importe l'histoire qu'il fera, pourvu que ces troupes soient bien approvisionnées et en état d'agh-. Je connais une partie des villes qui sont à vos ordres ; elles sont républicaines et braves. Ainsi ça ira.
Le général de division ,
La Marlikhe.
J'ai appris (jue le général O'Moran était à Dunkerque.
(Orijj. , Arch. nul. , AFn 55 , i85, n" iSa.)
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DODAI, aj) AVIUL 1793.
FORMÉ EN COMITÉ DE SURETE
Séance du ag avril 1798, l'an 11 de la République française.
[Le district de Bergues envoie copie de la sommation faite au général Pascal- Kerenveyer à Dunkerque et de la réponse de celui-ci.]
Le district de Bergues pense ([ue la menace de l'Anglais n'est (pi'une jactance méprisable et qu'il est fort éloigné de tenter un bondiai-dement contre Dunkenjuc.
U résulte des autres [lièces que le même district, dès qu'il a été instruit de ces détails, a chargé un de ses mendtres d'aller avec le citoyen Loorins, administrateur <lu dé()arlement, en pn'venir le gc'néral O'Moran et conférer avec lui sur les moyens de défense (juil convient d'employer dans ces circonstances. Les députés eut trouvé le général dans les meilleures dispositions; il a fait marcher de suite un bataillon de gardes nationaux vers Dunkerque; il a donné ordre aux autres troupes de se tenir prèles au premier commandement.
Le ilistrict de Bergues a aussi envoyt; deux commissaires pour seconder le conseil général de la commune de Dunkerque. Ces conmiissaircs ont eu avec le citoyen Farconet, ingénieur, une conférence dans la<|uclle il s'est plaint de n'avoir pas assez d'ouvriers; il leur a aussi ti'moigné ([u'il ne pouvait suffire seul au service de la place; il désirerait qu'on y envoyât deux antres ingi.'nicurs , l'un d'un grade au-dessus de lui (le citoyen Carnot le cadet, s'il étîiit possible), et l'autre d'un grade infi'riour.
La uumicipalité de Dunkerque demande aussi nne somme de 10,000 livres pour subvenir aux besoins urgents de ses travaux. Les commissaires du district mandent aussi que l'on s'occupe des dispositions nécessaires pour inonder une partie du pays et mettre ainsi obstacle h l'approche de l'ennemi et au transport de son artillerie; ils observent qu'il est inti-ressant de garder le plus grand secret succès opérations, dont la jtublicité en ferait mampier l'objet.
La municipalité de Dunkerque avait pris d'alxu-d une délibération j)0ur obliger les familles anglaises qui y n'sident et autres étrangers non établis à se retirer dans l'intérieur do la République. Le procureur syndic du disirict a observé que cotte mesure excitait do vives réclamations, parce que ces personnes ne trouveraient que très difficilement des moyens d'y subsister avec leurs femmes et leurs enfants, et que d'ailleurs elles pouri-aient y occasionner du désordre; il a pensé qu'il était do la justice de laisser aux Anglais la liberté de se retirer tlans leur pays, et. à l'égard des autres, (ju'il convenait de les faire aussi conduire par un vaisseau |)arlomeutaire au port le plus voisin do la Grande-Bi'otagne.
Le tlistrict de liergues, d'après ces observations, a arrêté qu'il serait sursis à l'exécution de la délibération dont il s'agit et qu'il en serait référé aux commissaires de la IJonvcntion.
il'2 COUUESPONDANCE GÉ^MilULK DE CAllNOT. [-.uj wan 179.5.]
Le Conseil va s'occuper particiilièroneiil do loiis ces ol>jcls-, il a il.'jà pi-is des mesures par sou ai'rèlé du aC, ])our éioi;;ner des froiilières lous les étrauj^ers; il a aussi écrit au Comité de salut puMic, eu lui conmuiuirjuanl les deux lellrcs du Commodore anglais John Cléments et en lui observant comltien il est nécessaire d'interdire toute correspondance avc^ reniieini.
( Ai'ch. nat. , F" m 7, bullclin du conseil jjénér.il du dc'pai'lenient du Noi'd. )
DUNKEIIQUE, -J (J AVRIL 17'j
CAUNOT ET DUQL'ESNOY Al COMITÉ UE SALUT PtliLIC.
LUS UliPIthuXTAXTS DE LA NATIOX , VÉpVràs UE LA €0y VEXTIOS MATWyALE AV.Ï AR3IÉES DU iVO/iB ET DES AIIDESyES.
Citoyens nos collègues,
On travaille, en ce moment, à la revue extraordinaire décrétée le 2 9 de ce mois : dans un mouvement aussi rapide que celui qui est occasionné par les incorporations journalières, il est difficile d'obtenir quelque chose de bien fixe, et puis l'esprit de brigandage est toi qu'il est moralement impossible de débrouiller le chaos général des affaires. Les quartiers-maîtres font tous des fortunes brillantes en un clin d'œil, les commissaires des guerres sont ignorantissimes, et nous craignons que leur nouvelle composition ne vaille guère mieux que l'ancienne. Les volonlaires ne veulent s'assujettir à aucune discipline; ils sont le fléau de leurs hôtes et désolent nos campagnes. Dispersés dans des cantonnements où ils ne font que boire et courir, ils s'exposent. h être dispersés et taillés en pièces, pour peu que l'ennemi fût entreprenant.
Heureusement, il n'est pas informé de ce qui se passe; heureusement que nous sommes sévères sur l'interdiction des communications, car l'ennemi aurait déjà pu surprendre nos postes avancés et nos places elles-mêmes. 11 nous est impossible de concevoir qu'on veuille rétablir ces communications; c'est vouloir livrer le pays. Nous ne prendrons jamais sur nous de rompre une mesure qui, nous en sommes persuadés, a sauvé la République.
Personne ne doute que la balance du commerce entre la France et l'Angleterre ne fût à l'avantage de celle-ci et au détriment de la pre-
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mièro. Donc, linlerruption des relations commerciales est nuisible à l'Angleterre et avantageuse h la France. Nous savons que quelijues intérêts particuliers en souffrent, mais le bien général s'ensuit, et les efforts incroyables (|ue font les Anglais pour rétablir ces relations, leurs intrigues pour nous leurrer, le prouvent assez. La communication par Ostende est aussi bien interrompue tpie par Calais. S'il s'échappe quelques lettres, c'est par l'infidélité des directeurs des Postes.
Nous ne savons ce que fait le bureau de la guerre : nos volontaires sont toujours nus, et il faut convenir que c'est un gouffre. A peine un soldat a-t-il des souliers qu'il va les vendre; il en est qui vendent jusqu'à leurs habits, leurs fusils, brûlent leur poudre et insultent leurs concitoyens''*. Les nouvelles recrues sont pourtant beaucoup plus sages, plus belles et mieux tenues que les anciennes.
Pour parer à tant de maux, le seul remède serait de se mettre sous sa toile , mais nous n'avons pas une tente ; nous avons beau demander, on ne nous écoute pas.
Les entrepreneurs des fortifications ne peuvent obtenir leur payement; ii y en a qui sont en avance de plus de Go,ooo livres, et cependant il y a 90 millions de décrétés pour cet objet. On ne veut plus tra\ ailler nulle part sans être payé d'avance; les fournisseurs de toute espèce font les plaintes les plus amères de ce qu'on manque envers eux aux engagements les plus sacrés.
Un autre malheur nous menace. La monnaie ayant disparu et les moindres assignats étant de lo sols, il n'y a plus moyen de faire le commerce de détail. Un soldat va boire pour a sols de bière, il présente un assignat de i o sols et demande son reste. L'hôte n'a pas de monnaie. Le soldat tire son sabre, casse verres et bouteilles, frappe et s'en va sans payer. On ne peut plus faire d'aumônes, parce qu'on n'a pas de sols et qu'on ne veut pas donner un billet. Les pauvres crient, parce qu'ils meurent de faim. Le remède est bien simple; il a été pro-
'" Le Cuinilé de salut pul)lir se préoc- à la Convention nationale de dcci-ctcr que
cupa, dans sa séance du a. 3 mai 1798, do tous les elTcts d'Iiabillemcnt à l'usage des
celle grave (|ucstion du gaspillage des cqui- troupes seront marques et estampillés et
pemonts. On lit dans le procès-verbal (< f. qu'il n'en sera délivre aux soldats en re-
Aular.J,lV, ayâ) : rliange des efTds usés qu'en représentant
ïfLe Coniilc a arrête, pour prévenir le lesdits efl'ets usés rovélu'i des marques dont
gas[)illiige et la dissipation des elTets d'iia- i!s auront été empreints ou frappés lors de
liillciiienl destinés au\ liY)ui>es, de proposor la délivr;ui,'e qui leur en a!ira été faito.j)
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posé mille fois cl toujours repoussé par ceux qui croient en sfivoir plus lon{j que les autres. Le remède est de faire valoir deux sols aux sols ordinaires ci quatre sols aux sols doubles; c'est-à-dire que le sol actuel sera reçu et donné en paiement par les caisses publiques pour deux sols : alors, vous verrez la monnaie de cloches sortir des coffres et cir^ culer, et quand les étrangers en introduiraient une certaine quantité dans la République, le mal serait fort petit et le bien incnlculaljle. Si l'on ne prend pas cette mesure, il faut au moins lai'ser circuler les billets de confiance; autrement, il faut s'attendre à de? -ecousses nouvelles, car les murmures sont déjà très violents.
Au nom du bien public, défaites-nous des corps belges, qui ne sont qu'un tas d'espions vendus à Dumouriez. Les départements du Nord et du Pas-de-(ialais ont déjà sévi contre eux; il faut les dissoudre, ou tout au moins les envoyer bien vite sur les frontières d'Espagne.
Nous sommes bien contents de l'esprit public. Vos décrets de force et votre sévérité inllexible rallient singulièrement au système républicain, qui n'était rien moins que dominant il y a un mois. Mais la multitude des abus nous effraye. A peine avons-nous puni un coupable que nous en découvrons dix autres. Toutes les prisons de la République ne suffiraient pas pour contenir les voleurs et les traîtres. Nous sommes environnés de pièges; on nous circonvient de toutes les manières. On cherche à nous entraîner à de fausses démarches, à nous faire faire des fautes, et il faut vous attendre à ce que nous en commettions quelques-unes; mais, du moins, elles ne seront pas volontaires, nous espérons même cpi'elles ne seront jamais capitales, car nous fixons toujours le même but, et nous y tiendrons sans cesse, sans ménagements et sans considérations particulières "'.
L. Garnot, DrouESNov
(Copie aut. de Diiquesnoy, Aixh. de la çucrre, armée du Nor<l et des Ardcnnes.) O On lit en léte, de la main de Guyton-Morveau : irReçu le i" mai.-'
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DUNKEnQUE, 9g AVRIL 'ygS.
BAPPORT DU GÉMiRAL O'MORAn'" À CABNOT ET À DIQUESNOV.
BEPRÉSEXTATIOSS DU GÉ\ÉhAL DE DlVlSIOy O'MOrtAy IIELÀTIVES À L'EMOI DES TROIS MILLE UOMilES DEMANDÉS PAll LE GÛsÉRÀL EV CHEF DAMPIERHE , SOUMISES AUT REPRÉSESTAMS DE Li yATION.
Il est de mon devoir d'exposer aux reprc'sentants les inconvénients que j'enlrevois à dégarnir le camp de Cassel des 3,ooo hommes d'éiile cpie demande par l'orgfane du général La Marlière le général en chef Dampierre. Premièrement , les 3,000 hommes demandés composant la presque totalité de la force disponible de Cassel , leur départ laisse ce point sans défense et par suite compromet les départements du Nord et du Pas-de-Calais , (pic cette position couvre avec tant d'avantage. Il résulte encore de là que les villes de Dunkei-que et de Bergues se trouvent exposées d'autant [dus éminemment que, si cette dernière place tombait aux mains des ennemis, la communication de Gravelincs et Dunken[ue avec LiUe et Saint-Omer se trouverait nécessairement coupée, parce ([ue l'ennemi, maître de Watten, le serait bientôt de Saint-Omer, du moment qu'il croirait pouvoir impunément laisser derrière lui la position de Cassel dénuée de ressources pour s'opposer avec quelques succès à l'incursion des troupes ennemies sur le territoire de la République.
J'observe en outre que la conservation des côtes nécessite indispensablement le concours d'une force suHisante de cavalerie : le 5' régiment de chasseurs est la seule troupe disjioniblc de celte arme et j'estime qu'il serait inlinimcnt dangereux de les éloigner dans un moment où Dunkerque paraît mcaacée par la connaissance que nous venons d'avoir d'une flotille de trente bâtiments de transport convoyée par des bâtiments de guerre, sur laquelle on doit raisonnablement supposer de 6.000 à 7,000 hommes, qui, joints à 18,000 ou 90,000 répartis entre Bruges, l'Écluse et le sas de Gand, composent une armée de 3o,ooo hommes environ, qui peut en deux jours de marche forcer nos canlonnements à se replier sur Bergues et Dunkerque. Au surplus, je soumets aux lumières des représentants de la Nation des observations aux(pielles je n'attache d'autre prix cpie d'être dictées par le plus pur patriotisme et le zèle le plus ardent pour le salut et la gloire de la République. Telle est mon opinion : je propose de la développer dans un conseil de guerre, si les représentants de la Nation jugeaient h propos d'en convoquer un dans celte circonstance, mais dans tous les cas je serai toujours prêt à la sacrifier, lorsque l'intérc't pubhc |)aralti'a l'exiger.
P. S. Dans le moment où je termine ces observations , le guetteur vient me
t'' Le 98 avril i79,3,le(;ciicral O'Moraii dément du camp de Cassel à un mareclial
s'était présenté au district de Ber(jues el de camp. ( Arrli. dép. du Nord, L, reg. du
avait déclaré qu'H transférait son quartier district do Bergues, fol. 'l'i v°.) Cet ollicier
général à Dunken|ue el laissait le coinman- était le général SteltenhofTen.
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prévonir do rap|)<nri(ion do dix Imliiiionls do plus faisaiU i-niilo vers la rado d'Ostoiido.
(Arch. ii.il., i\Ku 56, io|;. du (jénrial O'Moran, n" i. — Copie, Arch. n.it., AFii aSg , 11° aoo. — Aich. (If la i;ufi'ro, iimiéo du Nord et des Ardonnes, à la dale du i" mai 1793.)
87. Dl'NKKRQUE, !? (J AVllII, ^'/(ji- AlUiÉlK DE CAnNOT ET DE DlQtES.NOV.
Nous, représentants de la nation, députés par la (lonvenlion nationale aux armées du Nord et des Ardennes, va les considérations qui nous sont présentées par le général O'Moran , considérant que le général Dampierre n'a pu être informé encore des forces ennemies qui viennent de se porter à Oslende et que l'exécution ed l'ordre donné par lui de détacher 0,000 hommes du camp de Cassel laisserait les villes de Bergues et de Dunkerquc, ainsi que le camp de Cassel et toute la frontière du Nord et du Pas-de-Calais, à l'incursion des ennemis et à une invasion certaine, arrêtons que le départ des 3, 000 hommes demandés par le général Dampierre au général O'Moran sera suspendu jusqu'à ce que le général Dampierre ait été informé du débarquement des troupes à Ostende '''.
Dunkerquc, le 99 avril.
L. Carkot, Ddquesnoy
(Arch. liai., AF ii 5G, rej;. du (fénéral O'Moran, n° i. — Copie, Arch. nal. , AF il aSg, n° a.'io. — Arch. de ia guerre, armée du Nord et des Ardennes, à la date du i" mai 1793.)
l" Les représentants Duhcm et Gasparin écrivirent à ce sujet au Comité de salut public, de Lille, le 3o avril 1798, pour annoncer que les RepréseiUaliom du général O'Moran , <r représentations auxquelles nos collèjjues ont adhéré)), empêchent de compter sur les dispositions demandées à la {jauclie de l'armée. Néanmoins le général Dampierre fera le mouvement projeté , net nous avons lieu de croire qu'il réussira et que par là nous atteinrtions le {frand liul
de déharrasser Condé , sur lequel nos inquiétudes deviennent plus sérieuses de jour en jour.)) (Oriij., Arch. nat., .\F 11 sSg, n" a'ig.)
Le 1" mai Dampierre at'aqua l'ennemi et, après quelques avantages, il hattit en retraite et rentra dans son camp de Famars. C'est ce que constatent, le a mai, les représentants du Bois du Bais et Briez dans une lettre au Comité de salut pnlilir. (Cf. Aulard, m, 56.").)
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DUNKERQUE, 9 f) AVRIL
RÉQCISITION DE CARNOT ET DE DIQIESNOV.
Nous, représentants de la nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, sur ce qu'il nous a été représenté par les autorités constituées de la ville de Calais qu'un des moyens les plus efficaces et les plus certains d'empêcher à l'ennemi l'accès de leur port, est d'établir en rade deux batteries flottantes, telles que celles destinées à la défense de celui de Dunkerque, et qu'il existe dans le port de Calais même deux bâtiments de construction hollandaise propres à remplir cet objet; considérant l'importance d'une semblable ressource, requérons le citoyen Toiistain, ordonnateur civil de la marine à Dunkerque, de faire l'acquisition de ces deux bâtiments, s'ils ne sont déjà sous la main de la Nation comme ayant été arrêtés et soumis à l'embargo lors de la déclaration de guerre, ainsi que d'y faire faire les réparations indispensables, l'autorisons à faire tirer sur les caisses de la marine les sommes nécessaires, après en avoir reconnu l'emploi.
Dunkerque, aç) avril t/gS, l'an n delà Républicjue française.
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE DUQL'ESNOÏ
Nous, représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, sur ce qu'il nous a été représenté par les marins les plus expérimentés du port de Dunkerque, que les quatre batteries flottantes destinées à la défense du port pourraient être attaquées et incendiées pendant l'obsciu-ilé de la nuit, malgré la surveillance la plus exacte de la part des officiers et des équipages, et que le seul moyen d'éviter un semblable inconvénient était de joindre H cette flotte deux petits bâtiments, dont la destination spéciale sera de mouiller tous les soirs, l'un dans la passe de l'est, l'autre dans celle de l'ouest, pour y servir de vedette ou de poste avancé et transmettre par des signaux aux batteries flottantes tout ce qui pourrait approcher
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de la rade et parvenir à leur connaissance, ces pelils bâliments pouvant servir d'ailleurs à des reconnaissances pendant le jour et à la communication fréquente de la rade avec le port; considérant l'importance de ce nouveau moyen de sûreté, requérons le citoyen Toustain, ordonnateur civil de la marine, de faire l'acquisition de deux bâtiments reconnus propres à ce service, de les armer et équiper le plus promptement possible, et l'autorisons à faire tirer sur les caisses de la marine les sommes nécessaires, aprijs en avoir reconnu l'emploi'".
Dunkerque, 99 avril 1798, l'an 11 delà Rcpubli(|ue française.
NOMMANT DOUZE COMMISSAIRES À L'ARMEE DU NORD, PARMI LESQUELS CARNOT
Article I. Tous les pouvoirs déléguas par la Convention aux commissaires qu'elle a nommes pour se rendre dans les départements pour le recrutement, près les arme'es, sur les frontières, côtes et dans les ports, sont révoqués. Tous les députés, qui sont en commission, excepté ceux-ci après nommés, reviendront de suite dans le sein de l'Assemblée.
Art. II. Les forces de la République seront réparties en onze armées, qui seront disposées , sauf les mouvements qui pourront avoir lieu , ainsi qu'il suit :
L'armée du Nord, sur la frontière et dans les places ou forts, depuis Dunkerque jusqu'à Maubeuge inclusivement.
Art. V. 11 y aura douze commissaires de la Convention auprès de l'armée du Nord : huit d'entre eux seront toujoure auprès des divisions et cantonnements de l'armée; quatre s'occuperont des fortifications et approvisionnements des places ou forts.
"' l'ar lettre tl» 7 mai 1798 l'adjoint du ministre de la marine approuva les dispositions prises par Toustain d'après cette réquisition. (Arcli de la marine, BB* 6, n" 28.)
'^' Ce décret comprend vingt-sept articles, dont je n'ai reproduit que ceux qui m'ont paru indispensables pour l'intelligence des opérations qui suivent. On en trouvera le texte entier dans le tome Ht du
recueil de M. Aulard, p. 533 et suiv. C'est à partir de ce décret que les commissaires de la Convention prirent le litre de représentants du peuple à l'année. . . et que l'armée du Nord devint distincte de celle des Ardennes. Aussi Carnot et ses collègues elTarèrent-ils désormais dans le titre armée du Nord et des Ardennes, qui ligurait sur l'entête imprimé i\c leurs lettres, les mots: el drx Ardennes.
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Art. IX. Lrs commissaires de la Conveiilioii auprès des arnices porteront le litre de repn'senlants du peuple envoyés près de telle armée; ils porteront le costume décrété le 3 avril courant.
Art. XVIII. Les représentants du peuple envoyés près les armées sont investis de pouvoirs illimités pour l'exercice des fonctions qui leur sont déléguées; ils pourront requérir les corps administratifs et tous les agents civils et militaii-es, ils pourront agir au nombre de deux et employer tel nombre d'agents qui leur seront nécessaires; leurs arrêtés seront exécutés provisoirement.
Art. XX. Les représentants du peuple envoyés près les armées rendront compte , au moins cliaque semaine . de leurs opérations à la Convention ; ils seront tenus d'adresser chaque jour au Comité de salut public le journal de leurs opérations, copies de leurs arrêtés et proclamations, et de tous les états de revue et d'approvisionnement qu'ils auront fait dresser; ils adresseront chaque jour au Comité des finances et à la Trésorerie nationale un compte détaillé des états de dépenses quils auront visés.
Art. XXI. Le Comité de salut public présentera chaque semaine h la Convention un rappoi-t sommaire des opérations des divers connnissaires. Le Comité des finances fera aussi chacpie semaine un rapport des dépenses visées i)ar eux. Ces rapports seront imprimés et distribués.
Art. XXII. Les représentants du peuple envoyés près les armées seront renouvelés par moitié chaque mois; ils ne pourront revenir à la Convention qu'après une autorisation donnée par elle, si ce n'est dans des cas urgents et en vertu d'un arrêté motivé de la commission.
Art. XXV. La Convention nationale nomme pour représentants près l'armée du Nord les citoyens Gasparin, Duhem, Delbrel, Carnot, Lesage-Senaull , Courtois''', Cochon'^', Leqninio"', Sallengros ■''. Rellegarde, Duquesnoy et Cavaignac '^'.
"' Edine-Bonavenlure Courtois, ne à Troyes le 1 5 juillet 1 75A , dcpulc de l'Aube à la Léj;islalivo cl à la Convpiilion, membre du Conseil des anciens cl du Trihunnl, mort à Bruxelles le G décembre t8i6.
(" Charles Coclion , ne à Cliampdeniers (Deux-Sèvres) le fi'i janvier 1750, conseiller au présidial de Fonlenay, dcpulc de la sénécliaussce du Poitou à rAssembIce constiluanle et des Deux-Sèvres à la Convention el au Conseil des anciens, ministre de la police en 1796, sénateur cl comlc de Lapparenl en 1809, mort à Poiliei-s le 17 juillet li^iï).
''' Josepli-Marie Leqiiinio, né à .Sarzeau (Morbihan) le iT) mars 175."), avoral.
députe du Morbihan à la LcgLslalive et à la Convention, mort à Newport (Elalsl'nLs) en 181 3.
'*' Albcrt-Bonifacc-François Sallcngros, né à Maubcugc le ig mai I7'i6, avocat, député du Nord à la Léjjislalive (3 septembre 1791) cl à la Convention (5 septembre 179a), proscrit en 1816, réfugié à Mons, où il fut atteint d'aliénation mentale, rentré en France en décembre 1818, mort à une date inconnue. (Renseignements fournis par M. A. Kuscinski.) Sallengios ne partit pas en mission, parce qu'il fit maintenir dans son poste Briez , qu'il devait remplacer. (Cf. Moniteur, XVI, .'507.)
^'' Jean-Baplisie Cavaignac, né à Oour-
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DUNKEDQCE, 3o AVRIL lygS
CAIiNOT ET I)CQlJES\OY AU COMITÉ DE SALL'T PLBLIC.
A Dunkor([ue, ce 3o avril 1798, l'an 11 de la Republique.
LES REPnésEMAMS DE LÀ HÀTlOy, DÉPVTÉS DE LA COUVEfiTlOU NATIOyALE AUX AliMÉES DP NORD ET DBS ARDEfiXES, AU REI'RÉSEXTAflTS DE LA f/ATION COMPOSAXT LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Hier, sur les quatre heures du soir le guetteur de la tour découvrit à la distance de sept à huit lieues trente vaisseaux anglais de transport qui prenaient la route d'Ostende et qui étaient escortés de quatre frégates. Environ deux heures après, on en aperçut dix autres qui sui- Vtiient les premiers. Si ces vaisseaux portent des troupes, ils peuvent contenir 8,000 à 9,000 hommes'".
A peine ce rapport venait de nous être fait que le général O'Moran vint nous instruire que Dampierre lui donnait ordre de lui envoyer 3,000 hommes de troupes choisies et presque toute sa cavalerie. Le général O'Moran nous déclara qu'il était prêt à obéir, mais qu'alors il ne pouvait plus répondre de la frontière et qu'il lui était impossible d'en empêcher l'invasion, en cas que l'ennemi se présentât. En conséquence, nous crûmes devoir suspendre l'exécution des ordres de Dampierre, jusqu'à ce qu'il eût été informé de l'arrivée des quarante-quatre vaisseaux anglais à Ostende. 11 est probable que le projet de Dampierre est de dégager Condé, opération de la plus haute importance, mais qui doit réussir avec les troupes dont il peut disposer, ou qui ne réussirait pas mieux avec 3, 000 hommes de plus, car on ne peut secourir Condé que par une ruse de guerre, et non par une bataille, qui pourrait devenir des plus funestes, si on était vaincu. Au reste, en donnant les 3,0 00 hommes demandés, il faudrait nécessairement abandonner Dunkerque, Bergues et Cassel, qui ne seraient plus tenables et qui n'ont pas encore la moitié de ce qui leur faut pour une bonne défense.
don (Lot) le a3 février 1769, avocat, dé- >" L'adniiiiistraleur civU de Dunkerque
pulé du Lot à la Convention , membre du avait écrit au ministre de la marine pour
Conseil des Cinq-Cents, conseiller d'État à lui signaler ce l'ail. Dans sa séance du
Naples sous Murât, baron de La Lande le a mai 1798 le Conseil exécutif provisoire
i3 février i8ii, préfet de la Somme en arrêta que «cet avis sera transmis par le
181 5, mort à Bruxelles le ai mars 1829. minisire de la jruorro au général Dam-
11 eut pour fils Godefroy el Eugène Gavai- pierre, en lui indiquant les précautions à
gnac. prendre à ce sujet.- (Cf. Aulard . III , 56.'i >
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L'exemple de Gondé fait voir combien il est dangereux de laisser les villes de guerre sans subsistances. C'est ce qui nous a engagés à ordonner qu'on approvisionnât toutes celles qui nous environnent pour un an au moins. Mais les fonds manquent toujours; nous avons beau demander, crier, on ne nous répond pas. Les troupes manquent de tout ; nous faisons travailler pour elles, mais le pays ne suffit pas à l'armée et encore une fois les fonds manquent. Faites faire les réfusions les plus promptes dans les caisses de district, qui sont épuisées; faites envoyer des fonds d'avance aux payeurs de la guerre, car on est ennuyé d'être trompé, et l'on ne veut plus travailler qu'on ne soit payé d'avance. Nous demandons des effets de campement, et on ne nous écoute pas; nous demandons des chemises, des culottes, des choses de première nécessité pour la troupe, et on ne nous écoute pas; nous demandons de l'argent pour faire faire nous-mêmes ce qui manque, et on ne nous écoute pas; nous demandons des fonds pour les entrepreneurs des fortifications, et on ne nous écoute pas; nous demandons des fonds pour les vivres et les approvisionnements, et on ne nous écoute pas. Si l'on ne veut pas nous écouter davantage, il faut abandonner la défense de ce pays; 3o millions ne suffiraient pas, et je crois qu'on a déjà envoyé 3 00,000 livres.
Il y aurait bien des observations à vous faire sur la revue extraordinaire décrétée; elle deviendra probablement illusoire presque partout, si vous n'y faites la plus sérieuse attention.
Nous apprenons à l'instant que l'arsenal de Bergues vient d'être détruit en partie par l'explosion d'un baril de poudre auquel le feu a pris par la négligence d'un ouvrier. 11 n'y a eu personne de tué, ni de dangereusement blessé'''.
Les représentants de la nation aux armées du Nord et des Ardennes '-'.
Dl'QUESNOV, L. (ÙIINOT.
(Orif;. aiit. de Duquesnoy, Arcli. nat., AF il a38, n° 34.)
'" Le général U'Moraii avait écrit à ce sujet aux représentants, le i8 avril 1798 (Arch. nat., reg. d'O'Moran, AK 11 56, 188). Voici le passage de sa lettre :
itII vient d'aniverà Berjjues un accident dont les suites ne sont pas heureusement aussi graves (|u'on avait lieu de le craindre. Dans le lieu où se font les épreuves des
armes, le leu a pris à un sac contenant i4 livres de poudre; l'explosion a fait sauter un coin des bâtiments, brisé un grand nombre de fusils et blessé légèrement un canonnier. On ignore comment le feu s'est communiqué au sac à poudre.»
'" On lit en tête : tiReçii le 5 mai. Reg. n° 353. i> — Le Comité de salut public ne
CORRESPONDANCE GEiNERALE DE CARNOT.
CARNOT ET DDQLESNOÏ À LA CONVENTION
Dunkerque, le i" mai 1798, l'an 11 delà Rcpublique.
LES liEPRUSEXTAUTS DE LA \ATION , DEPVTES DE LA COXVESTIOX .\ATIO\ALE AVX ARUÉES DV AORD ET DES ARDEMVES.
Citoyens nos coUègues,
On nous assure que la Convention nationale a reçu des plaintes des citoyens de Saint-Omer contre les administrateurs du département du Pas-de-Calais et même contre les représentants de la nation, à l'occasion du recrutement. Ces citoyens disent qu'on a exigé de la ville de Saint-Omer un contingent beaucoup trop fort et absolument disproportionné à celui des autres villes du département, et notamment de la ville d'Arras, qu'ils nous ont fait leurs représentations à ce sujet et que nous n'avons pas voulu les écouter. Les faits ainsi présentés pourraient laisser des doutes sur l'impartialité des représentants du peuple députés par la Convention ; il faut les lever.
Conformément à la loi du ai février, chaque commune a fourni l'état des hommes qu'elle avait aux armées, et sur ces états le conseil général du département du Pas-de-Calais a fait son travail de répartition. Dans cette répartition la ville de Saint-Omer s'est crue lésée; elle a montré que, quoique d'une population un peu moins forte qu'Arras, cependant elle se trouvait obligée de fournir un contingent beaucoup plus considérable; elle a réclamé un dégrèvement. Alors le conseil du département a revu son travail et il a été reconnu que, si la ville de Saint-Omer était lésée, c'était la faute de la municipahté.
répondit que le 20 mai (Minute, Arcli.
nat., AF 11 a38,n° 33):
«Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre en date à Dunkerque du 3o avril dernier, par laquelle vous nous instruisez des motifs qui vous ont engagé à suspendre l'exécution de l'ordre de Dampierre qui demandait 3,ooo à O'Moran.
Vous nous dépeignez en même temps la situation alarmante de cette partie.
tr\'os fraveurs dni\enl être actucllcmxînt
dissipées , citoyens collègues. Notre plan de travail, approuvé par la Convention, vous confie tous les moyens pour une vigoureuse défense et des approvisionnements abondants.
ff Nous vous prions , citoyens collègues , de ne rien négliger pour remplir dans toute leur plénitude ces objets importants. Surveillez, agissez; les plus grands intérêts sont entre vos mains et de votre vigilance dépend entièrement le succès.-^
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qui avait fourni un tableau incomplet des hommes qu'elle avait fournis précédemment, que du reste le calcul était exact.
Une grande partie des communes avaient déjà fourni leurs contingents; il fallait, pour réparer l'erreur, revenir sur le tout; il en résultait non seulement un retard, mais un mécontentement général; on avait à craindre que les scènes qui avaient eu lieu dans plusieurs endroits ne se renouvelassent. Consultés sur le parti à prendre en ces circonstances, nous exhortâmes les citoyens de Saint-Omer à ne pas insister sur une réclamation qui paraissait juste, mais qui pouvait entraîner aux plus funestes désordres. Nous leur dîmes que dans la crise où se trouvait la République, il était à désirer que chacun se relâchât un pou de ses droits rigoureux, que la plupart des villes de France s'empressaient de fournir bien au delà de leur contingent, et que la Convention nationale, qui applaudissait à ces actes de dévouement, verrait avec peine des réclamations tendant à fournir moins que le nombre demandé ; qu'au sui-plus on tiendrait compte à la ville de Saint- Omer, si les besoins de la RépubUque exigeaient d'autres levées, de ce qu'elle aurait fourni de trop, que ce serait un motif à faire valoir pour engager la Convention à déclarer que cette ville aurait bien mérité de la patrie et (ju'enfin, après avoir tant fait de sacrifices pour la Révolution dès l'origine, nous ne doutions pas qu'elle fit encore celui qui paraissait si nécessaire en ce moment pour la tranquillité publique dans le département et au salut de l'Etat entier.
Les députés, auxquels nous fîmes ces observations, nous avaient paru s'y rendre. Nous avons appris le contraire. Vous n'ignorez pas, citoyens, les dillicultés terribles que nous avons eues à vaincre dans ce département pour exécuter la levée prescrite, les contrariétés qu'y ont essuyées les diverses réquisitions faites coup sur coup par Marassé et par nos commissaires dans la Belgique, les actes d'autorité qu'il a fallu faire pour étouffer les gennes de troubles qui se développaient de toute part. On ne pouvait faire droit sur la demande des citoyens de Saint- Omer sans renouveler tout le travail. Voyez quel abîme de dillicultés s ouvrait devant nous. Les hommes déjà partis seraient revenus, ceux qui s'étaient fait remplacer auraient redemandé leur argent, qui était déjà dépensé; grand nombre d'incorporations étaient faites; il aurait fallu les annuler, rappeler les soldats et recommencer les opérations critiques dont on était sorti. Enfin nous ne pouvions envisager sans
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terreur l'état de trouble, d'anarchie et de soulèvement où nous allions nous précipiter.
Le sentiment d'injustice qu'a cru éprouver la ville de Saint-Omer ne lui a pas permis de sentir, comme nous , tous les maux qui pouvaient être la suite de notre acquiescement à sa réclamation. Il est à vous observer que les pièces qui constatent cette injustice ne nous ont pas été mises sous les yeux par ces citoyens. On assure qu'ils ont trouvé les preuves depuis; c'est ce qu'ils ne nous ont pas fait savoir, et nous devons ajouter deux réflexions : la première c'est que beaucoup d'autres communes et notamment celle d'Aire, beaucoup plus chargée à proportion que celle de Saint-Omer, font des demandes en dégrèvement de contingent, fondées précisément sur les mêmes motifs que cette dernière, que néanmoins ces communes ont fourni provisoirement et que si, après le travail de la répartition générale consommé, il faut le recommencer à la demande de chaque municipalité qui dira s'être trompée dans le premier état qu'elle a fourni, il sera absolument impossible de parvenir à l'exécution de la loi. La seconde réflexion, c'est que la ville de Saint-Omer a accusé le conseil du département d'avoir bien voulu recommencer ce travail pour la ville d'Arras, et de ne le vouloir pas pour elle , tandis qu'à la vérité ce travail a été recommencé , mais pour augmenter le contingent de la ville d'Arras, qui avait été reconnu trop faible , et non pour le décharger. Or une pareille opération ne pouvait qu'être avantageuse aux autres communes et ne devrait par conséquent pas taxer d'injustice le conseil du département qui réside à Arras.
Il nous est d'autant plus pénible de nous expliquer ainsi à l'égard de la ville de Saint-Omer que c'est le lieu de l'établissement de l'un de nous, qu'il l'afl'ectionne infiniment et que, s'il était accessible à la partialité, ce serait bien certainement en faveur de cette commune plutôt que pour toute autre'".
Après cette explication ennuyeuse, pour vous sans doute, mais nécessaire, nous vous dirons un mot des autres objets qui concernent notre
i" Ce passage me parait indiquer que la il avait cpousé Sophie Du Pont, dont le
rédaction de cette lettre appartient à Carnot, père était établi depuis longtemps dans la
bien queDuquesnoy ait tenu la plume. En ville. (Cf. Les Carnot et Saint-Orne)-, par
effet, Carnot avait des liens étroits avec L. de Lauwereyns de Boosendaële; 1889,
Saint-Omer. C'est là que, le 17 mai 1791, in-18.)
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mission. Nous vous rappelons le besoin extrême où nous sommes d'effets de campement, ne fût-ce que pour 3,ooo hommes. Faute de ces effets nous sommes obligés de cantonner les troupes. Or les troupes attaquées dans des cantonnements sont des troupes battues, surtout lorsqu'elles sont composées de recrues qui ne savent point se former ni se rallier. Il en résulte d'ailleurs un désordre affreux dans les campagnes, désordre qui ne peut cesser qu'en mettant les troupes sous la toile.
r^e mauvais temps n'a pas permis de découvrir aujourd'hui ce qui se passait en mer. Nos espions nous assurent que les troupes anglaises qui se rassemblent à Ostende doivent commencer leurs opérations le i o du mois de mai, mais on ignore quel est leur projet. Nous espérons (ju'à cette époque nos moyens de résistance seront devenus très imposants. L'esprit public se consolide de plus en plus; on se défendra certainement avec vigueur à Dunkerque.
Les représetitants de la Nation aux armées du I\ord et des Ardennes,
CARNOT ET DUQUESNOY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Analyse'^-\ — Ils se plaignent; i° de l'ineptie des commissaires des guerres; a° des bureaux de la guerre; 3° des soldats pillards et désordonnés; 4° des troupes belges, qui ne font autre chose qu'espionner'''.
(Analyse, Arch. nat. , AF* il i4i).
'" Ce post-scriplum est de la main Me prenne plusieurs lettres des représentants;
CamoL — On lit en tête de la lettre : dans tous les cas je n'ai pu retrouver le
'Reçu le 5 mai. Reg. n" 35a. n texte de ce document à la date du i" mai.
''' Il est possible que cette analyse com- W Le Comité de salut public répondit ,
CORIIESPONDAISCE GKMÉRALE DE CARNOT. [i" «nuygS.
CARNOT ET DUQUESNOV AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Dunkerque, le i" mai 1793, l'an 11 de la République.
LES nEPRÉSEyTAÎSTS DE LA NATIOS ,
DÉPUTÉS DE LA COSPEXTIOX NATIONALE AUX AailEES DU .VOfiD ET DES ARDEKXES,
AUX nEPRÉSEXTAUTS DU PEUPLE COMPOSAIT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Nous VOUS envoyons, citoyens collègues, plusieurs de nos arrêtés relatifs à la défense de cette place importante , et quelques autres pièces qui méritent votre attention. Nous vous prions surtout de la fixer sur celle qui concerne la navigation des Suédois et des Danois C.
Demain matin nous partons pour Douai afin de nous concerter avec nos collègues sur les mesures générales à prendre encore, et nous reviendrons sur-le-champ. Le courage et l'envie de se bien défendre augmentent tous les jours de la manière la plus satisfaisante.
L. Caiinot, Duquesnoy
(Ori(;. aul. de Carnot, Arch. nal., AF 11 aSa, ir 217.)
le 3 3 mai (Minute,- Arcli. nat. , AF 11 288, n» 37) :
«Nous avons refu, citoyens collèfjues, la lettre où vous traitez rarticle des communications sur lesquelles nous vous avions demande votre avis. Nous nous en rapportons entièrement à ce que vous mar- ((uez. Comme la Convention vous a investis d'une grande confiance, c'est à vous à faire des rèj;lements provisoires, tant pour rétablir la discipline parmi les volontaires que pour réprimer la négligence des agents tie la République. Veillez par vous-mêmes à pourvoir à l'armement, équipement et campement : car les bureaux de la guerre sont tellement obérés qu'il est difficile d'en rien obtenir.!!
(') Blaisel, notable de Dunkerque, avait écrit aux commissaires ( Orig. , Arcb. nat. AI' II a38, n" Ao) pour protester contre l'arrêté suivtint pris par le Conseil exécutif provisoire le i5 avril 1798 :
ffSur la proposition du ministre de la
marine, le Conseil exécutif provisoire arrête qu'il sera fait une proclamation tendant à assurer aux vaisseaux suédois et danois toute assistance et protection dans les ports de la liépublicjue; arrête que le ministre de la marine fera dresser le projet de celte proclamation qui sera signée dans la première séance du Conseil. n (Cf. Aulard, III, 367.)
Le Comité de salut pid)lic ne répondit que le 30 mai à Carnot et à Duquesnoy (Minute, Arcb. nat., AF h 288, n° 89) :
(t.Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du 1" mai, datée de Dunkerque, les dilTérents arrêtés (pie vous avez pris relativement à la défense de cette place. iNous prendrons en considération les demai'.des pressantes que forme la conmiunc de cette ville : elles nous paraissent, ainsi qu'à vous, infiniment justes. Nous ne perdrons pas non plus de vue celle qui concerne la navigation des Danois et des Suédois et nous en conférerons avec le Conseil evécutif •!
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DU.NKERQUE, l" MAI 1798. CABTiOT ET UL'QUESNOÏ
AUX ADMINISTRATEURS DL DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Dunkerquc, 1" mal 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens administrateurs.
On nous assure qu'il a été ou qu'il doit être porté des plaintes à la Convention nationale par les citoyens de Saint-Omer à l'occasion du contingent qui leur a été assigné par la répartition que vous en avez faite; nous vous invitons à faire le précis historique de ce qui s'est passé à cet égard et à en envoyer copie au Comité de salut public et à nous*". Nous vous prions aussi de nous donner un aperçu de la situation actuelle de l'opération du recrutement dans l'étendue de votre ressort, ainsi que de celle de l'incorporation des recrues.
Si votre garnison était forte et que vous pussiez vous détacher d'un ou deux bataillons, ils seraient très utiles ici ou à Saint-Omer; car vous n'ignorez pas que les Anglais cfîecluent un débarquement considérable, à Ostcnde. Avant-hier quarante-quatre voiles passèrent à la vue de I)unker(|ue pour s'y rendre et nous sommes informés qu'elles seront suivies de soixante autres et que les opérations de leurs armées sur cette frontière doivent commencer le i o de ce mois. II faut donc rassembler autour de nous des forces considérables.
fjes rcj)résentaiits de In Nation, déjmtéx par lu Convention nationale aux armées du Nord et des Ardi'nnes,
L. Carnot, Duquesnoy
(Arcb. dcp. du Pawlfi-€alais , L, reg. de corr. du département, pièce n" g33o.)
'■' Les adminisiralcurs du déparlenient lettres de Cariiot des g et a8 mai 1793,
du Pas-de-Calais exécutèrent les ordres de la séance du dlrecloire du district de Sainl-
Caniol et de r)u(|uesnoy; ils écrivirent, le Onier du 99 mai et l'arrêté de Carnot et
h mai, au Comité de salut public une de Duqucsnoy du !t juin.) En sonunc le
longue Icllix" explicative, dont on trouvera premier bataillon de la ré(|uisilion de Saiiit-
le texte à sa date, p. 300. Otie alTaire de Orner ne fut formé que le lô septembre
la réquisition de Saint-Omer nécessita en- •79''. (Cf. Camille llousset. Les voluii-
core beaucoup de pourpaHers. (('S. les laires, p. 323.)
CORRESPONDANCE GENERALE DE CARNOT. [i" mu 1798.]
95. DONKERQUE, 1°"' MAI 1798. ARnÉlÉ DE CARNOT ET DE DLQUESNOY.
Nous, représentants de la nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, vu l'urgence des circonstances actuelles, ordonnons qu'il sera sursis à la vente des domaines nationaux reconnus indispensables pour contenir les approvisionnements militaires qu'il est essentiel de conserver à Dunkerque'''.
Fait à Dunkerque le i^mai i 798, l'an 11 de la République.
DCNKERQIIE, i"mAI
ke'qcisition de carnot et de DUQUESNOY.
Nous, représentants de la nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, approuvons les mesures prises par le conseil général delà commune de Dunkerque'-^'; ordonnons en conséquence qu'il sera mis par le payeur de la guerre une somme de 900,000 livres à la disposition de la municipalité pour l'achat et la confection d'effets de campement, somme dont elle rendra compte d'après l'emploi qui en sera fait.
Dunkerque, 1" mai 1798, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Dcquesnoy
(Copie, Arch. nat., AF 11 a3a, 11° aaa. — Cet arrêté est transcrit en marge de la séance du Conseil général de Dunkerque en date du 1" mai 1798, aux Arch. mun. de Dunkerque, Df, fol. 5a v°. )
''' La municipalité de Dunkerque avait rendu à ce sujet l'arrêté suivant, le 1" mai 1798 : ttLa municipalité, considérant que les bâtiments nationaux de cette ville, dont l'adjudication est fixée à demain au directoire du district, contiennent les denrées, ustensiles, boissons et bestiaux d'approvisionnement de celte place en cas do siège , et que dans les circonstances présentes ils seront vendus beaucoup au-dessous de leur
valeur, prient les citoyens représentants de vouloir ordonner qu'il sera sursis à ladite adjudication pendant trois mois.ji
(*' Le conseil général de la commune de Dunkenjue avait en effet, dans sa séance du 1" mai 1798, arrêté de faire établir un camp pour couvrir la ville et demandé un crédit de 900,000 livres pour l'achat et la confection des effets de campement.
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07. DINKERQIE, l" MAI 1793. I.NSTRICTIO DE tAR.NOT ET DE DlQlESJiOV
SLR LA COMPTABILITÉ DES BATAILLONS DE VOLONTAIRES
ISSTRlCTIOy pnonSOlBE AURESSÉE PAB les P.EPHÉsBMTAyTS DE LA .\ATIOX , DÉPCTÈS DE LA CO.WEyTIOX yATIOXALE ALI AKMtES DC .\OKb ET DES ARDBXKES,
povn senng À établir la coiiptabiuib dbs batàilloxs de volostaires.
Il importe infiniment au bien de la République d'établir, conformément aux lois militaires, une administration uniforme dans les bataillons de volontaires nationaux composant ses armées. Le seul moven d'v parvenir, c'est de les aider par les lumières de l'expérience, au défaut de la connaissance des lois dont les bataillons devraient être pourvus. S'il est arrivé quelques dilapidations dans les finances dont le soin a été confié aux conseils d'administration de ces bataillons, si ces mornes conseils ont confondu les matières affectées à une partie d'administration pour faire face à une autre, c'est ou le besoin urgent qui l'a exigé, ou bien le défaut de connaissances dans lequel on les a laissés, en ne leur indiquant point l'usage qu'ils doivent faire de chacun des fonds qui leur ont été délivrés.
Les sonames affectées à la subsistance des bataillons devant être distinguées et tirées à part de celles qui leur ont été fournies pour subvenir à leur habillement et équipement, ne peuvent point être confondues; elles doivent au contraire être renseignées par des registres séparés et dont l'emploi est soumis à la vérification des officiers généraux qui les commandent, des commissaires des guerres chargés de la police de chaque corps et des délégués qu'il plaira aux représentants de la nation près des années de nommer à l'effet d'en prendre connaissance.
Malgré les mouvements précipités et inattendus que les troupes françaises ont été forcées de faire pendant qu'elles étaient dans la Belgique et en cantonnement sur les frontières du Nord, les commissaires des guerres auraient pu passer des revues de subsistance en règle s'ils avaient exigé des bataillons les états de mutations survenues dans chaque corps, afin d'établir les contrôles généraux de ceux dont ils avaient la police. Celte négligence ne peut cependant rendre excusable celle des bataillons, qui. conformément au règlement des revues du 1 .) mars i -jcj-jt , établi en vertu de la loi du i 'i octobre 1791. devaient
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remettre au commissaire des guerres les mutations survenues d'un prêt à un autre.
Mais il est d'une nécessité indispensable de chercher à rétablir l'ordre qui aurait dû être observé pendant cet espace de temps, tant pour avoir une connaissance continuelle de la force réelle et effective de chaque corps, que pour établir la comptabilité des finances, dont la complication continuerait de jeter une obscurité indéchiffrable, si on ne s'occupait promptenient de la rectifier.
Pour y réussir et éviter de plus grands abus à l'avenir, il convient de retournera l'époque du 1" janvier de cette année et de partir de là pour réformer la mauvaise administration de certains bataillons, en les forçant à se conformer aux lois qui dirigent les modes sur lesquels ils doivent fonder leur gestion.
On a recueilli, en conséquence, les principaux articles des lois et règlements qui y sont relatifs et on a jugé à propos de fournir à chaque bataillon des modèles pour servir de base et suppléer provisoirement à une collection des différentes lois militaires, dont l'envoi leur devient indispensable, afin que l'on puisse être fondé à exiger d'eux tout ce que ces lois prescrivent.
La base de l'établissement de la comptabilité en nombre d'hommes et en finances consiste absolument dans la tenue des contrôles généraux que doivent tenir par devers eux les commissaires des guerres, ainsi qu'il va être détaillé ci-après.
TITRE PREMIER
ADMIJilSTRATlON.
Art. l". Chaque homme aura un numéro sur le contrôle général, et il ne variera pas dans le courant de l'année, de manière que chaque recrue y soit adjointe en observant l'ordre de ces numéros. Dans le cas où un sous-oflicier ou volontaire passerait d'une compagnie dans une autre, il sera inscrit sur le contrôle de cette compagnie suivant cet ordre, mais en observant qu'il faut faire mention du numéro qu'il avait dans le précédent; il le conservera aussi longtemps qu'il servira dans le bataillon en qualité de sous-officier ou volontaire.
Art. II. Les bataillons tiendront un contrôle exact et pareil par compagnie, des officiers, sous-officiers et volontaires, et le tiendront
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toujours au courant de manière à pouvoir suivre toutes les mutations et rendre compte en tout temps des divers événements qui peuvent les concerner; ces contrôles seront conformes au modèle n° i joint à la présente instruction.
Art. m. Les contrôles de l'état-major seront disposés de manière cjue l'on puisse inscrire- sur le premier feuillet les noms de baptême, de famille et njrades de tous les olTiciers de l'état-major, en observant de laisser deux places entre les différents grades, pour les remplacements qui pourraient avoir lieu pendant l'année. — On aura la même attention pour les officiers de chaque compagnie, qui devront être portés à la tête du contrôle de leur compagnie. Sur le second feuillet suivront les sous-officiers et volontaires qui composent la compagnie, mais sans laisser de cases en blanc. Les noms des officiers ne porteront point de numéro; le sergent-major de chaque compagnie portera le n° i et les autres sous-orticiers, caporaux, volontaires prendront les numéros suivants. Il est nécessaire que les hommes soient placés dans les rangs comme ils devront l'être sur les contrôles, afin de faciliter l'appel nominal qui a lieu lorsque l'on passe la revue.
Art. IV. Les contrôles que doit tenir le commissaire des guerres, devant être toujours au courant, il devra être suffisamment instruit pour la sûreté de son opération de toutes les mutations qui surviennent dans les bataillons. Le commandant, chargé des rapports journaliers, fera remettre sous sa responsabilité personnelle chaque jour de prêt, par l'adjudant au commissaire des guerres, chargé de la police du bataillon, un état conforme au modèle n° 1 1, certifié par le quartiermaître et visé dudit commandant, contenant par compagnie toutes les mutations généralement quelconques qui y seront survenues dans l'intervalle d'un prêt à l'autre, tant parmi les officiers que parmi les sousofficiers et volontaires, (.'elle attention sera scrupuleusement observée par le commandant de bataillon, qui est tenu de faire exécuter cette formalité indispensable.
Art. V. Les recrues que recevront les bataillons seront présentées par l'adjudant au commissaire des guerres à leur arrivée au corps et ne seront payées de leur solde qu'à dater de l'époque de cette présentation, moment où le commissaire des guerres, après avoir vérifié' les
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papiers dont elles seront munies, les pdrtera sur le contrôle de la compagnie, où elles seront incorporées par le commandant du bataillon.
Art. VI. Lorsqu'un officier général, un commissaire des guerres ou quelques personnes déléguées par les représentants de la Nation passeront une revue, le commandant du bataillon et le quartier-maître les accompagneront pendant tout le temps que durera la revue. Le quarlier-maître sera porteur d'un contrôle nominatif par compagnie, lequel mentionnera toutes les mutations survenues depuis la dernière revue que le bataillon aura passée jusqu'à l'époque de ce jour exclusivement. Ces contrôles seront conformes au modèle n° 3 ci-annexé, mais ils devront être rédigés avec le plus grand soin; ils seront d'ailleurs certifiés par le commandant de la compagnie et visés du commandant du bataillon, lesquels doivent être certains de leur exactitude , puisqu'ils sont à même de se faire rendre les rapports chaque jour par les sergents-majors et de les vérifier eux-mêmes.
Art. VII. On croit avoir suppléé suffisamment par les détails cidessus énoncés, à indiquer la première marche que doit tenir un bataillon afin d'établir l'ordre nécessaire dans son administration jusqu'à ce que les lois et règlements y relatifs lui soient parvenus.
HABILLEMENT
La loi du II avril 1799 ayant déterminé qu'il serait fait un fonds destiné à faire des avances pour l'habillement des bataillons de gardes ntitionales volontaires, qui ont été levés ou qui pourront l'être par la suite, il conviendra que les bataillons rendent compte de la manière suivante des sommes qu'ils auront reçues concernant l'habillement :
Abticlk I". La comptabilité d'un bataillon consiste en deux matières, savoir l'une de la subsistance, l'autre de l'habillement et équipement. L'officier général, le commissaire des guerres, ou le délégué par les représentants de la nation, se feront représenter les registres de comptabilité; ils auront attention de distinguer des recettes les sommes qui auraient été payées aux bataillons pour l'habillement; ils en feront tenir registre séparé, ainsi que de l'emploi de ces fonds, afin de faciliter la vérification de cette comptabilité et celle de la subsistance.
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Art. II. lis se feront également représenter les états que les bataillons auront reçus du ministre, du montant de la fourniture en effets et étoffes qui leur auraient été envoyés des magasins de l'administration de l'habillement, ou fournies par les directoires de district ou de département et ordonneront que ces sommes soient portées en dépense au registre de comptabilité qui y sera relatif.
Anr. III. Ils prendront aussi connaissance des marchés qui auraient été contractés par les bataillons, pour les fournitures de telle nature que ce soit servant à l'habillement et au petit équipement, ainsi que de la main-d'œuvre de chaque objet dont la confection aura été effectuée par les soins des bataillons et qui devra être appuyée de pièces justificatives en bonne forme.
AnT. IV. Le quartier-maître devra fournir à la réquisition des autorités constituées ou déléguées qui voudront passer des revues et connaître la comptabilité des bataillons, un état nominatif par compagnie certifié par lui et le commandant de chaque compagnie, des hommes qui auront reçu de la nation leur habillement et équipement, afin que l'on puisse savoir sur quels individus et sur quel nombre il convient d'exercer la retenue, à raison de 3 sols par jour pour le montant des fournitures qui lui auront été faites, et le quartier-maître sera responsable des retenues qu'il aurait négligé de faire exécuter.
Anr. V. A chaque revue, le quartier-maître remettra un pareil état nominatif signé de lui, afin que l'agent qui passera la revue puisse constater le montant des retenues faites et de celles qui resteront à faire jusqu'à parfaite liquidation de ce dont il sera fait mention au bas de la revue.
AnT. VI. Il sera passé dès à présent une revue de l'habillement et équipement par les commissaires délégués des représentants de la nation aux armées du Nord et des Ardennes, afin de connaître dans tous les détails quels sont les besoins de chaque bataillon, pour qu'il puisse être pourvu aux effets manquant. Il sera remis à chaque bataillon, un jour avant, douze états conformes au modèle ci-joint n° A, dont neuf seront exactement remplis par les commandants de chaque compagnie, qui les signeront et certifieront exacts. Un dixième servira
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au même usage pour ia compagnie des canonniers, certifit' du capitaine; le onzième pour les hommes attachés à l'état-major, signé du tjuartiermaîlrc; et enfin le douzième servira à faire un état de récapitulation de toutes les compagnies et portera au has le total des effets dont les volontaires sont pourvus et celui des effets dont il sera essentiel de les pourvoir.
Art. Vil. La retenue s'exercera généralement sur tous les sousofficiers, caporaux et volontaires du hataUlon; mais il n'y aura que ceux qui ne devront rien qui pourront toucher leur décompte d'habillement, d'entretien de linge et chaussure.
AnT. VIII. Au moyen des dispositions de la présente instruction, il sera retenu sur la solde de chaque volontaire, savoir :
Pour ie premier habillement 3 sois.
Pour lingo et chaussures 9
Total o
Les volontaires qui ne devront rien à la masse pour habillement, entretien de linge et chaussure, toucheront, soit en tolahté, soit en partie, le montant de la retenue; il sera formé à cet effet, lors de chaque revue, un état par compagnie, certifié du capitaine, visé par ie conseil d'administration, lequel constatera nominativement : 1° la somme due par chaque homme au 1" de chaque trimestre sur son habillement; 2° celle due pour linge et chaussure. Ceux qui ne seront portés sur aucun de ces états toucheront le montant de 5 sols de retenue. Ceux qui ne seront portés que sur un seul toucheront le montant de la retenue de l'autre. Cet état sera conforme au modèle 11° 5.
Art. IX. Les commissaires des guerres formeront à l'époque de chaque trimestre des états par bataillon, qui constateront le montant des retenues opérées sur la solde de chaque homme, depuis l'époque de la dernière revue. Cet état devra présenter par colonne : 1° le montant des effets remis à chacun; 2" les sommes retenues; 3" celles dues à l'époque de la revue. Cet état devra être conforme au modèle n° G. Il sera fait mention sommairement de la situation de ces retenues dans
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la revue du trinieslrc suivant et dans les revues subséquentes jusqu'à l'entière libération.
Fait à Dunkerque le i" mai lygS, l'an ii de la République.
(Impr. , Arch. de la guerre, année du Nord; — Arch. nat., AF ii 55, i86, n° Sjg. )
DINKERQLE, l" MAI 1793.
AVEC RECOMMANDATION DE CARNOT ET DE DUQUESNOT
Le Conspil général de ]a commune de Dnnkerquc, informé de la perfidie de Dumouriez. de cet homme qui no captiva notre confiance que pour on abuser, informé de l'aUenlal commis envers la souveraineté nationale par l'arrestation de quatre de ses repnîsentanls, a vu dans les démarches criminelles de Dumouriez le projet combiné avec nos ennemis de nous ramener au gouvernement despotique; dans cet état de choses, considérant qu'un projet aussi hardi tient nécessairement et depuis longtemps h des machinations de tous genres, à une grande conjuration contre notre liberté; considérant enfin que les apôtres de celte abominable conjuration, ces agitateurs |)erfides, déjà adroitement dispersés dans la Républifpie, vont s'y répandre avec plus de profusion que jamais et qu'il importe au maintien de la liberté, de l'iuiité et indivisibiliti- de la Républicjue de dt^ouor leui-s coupables manœuvres, a arrêté des mesures de prudence et de sûreté que sa situation exige, et en outre de demeurer en permanence jour et nuit, et certainement secondés par la surveillance active de tous nos concitoyens nous serons en garde contre les intrigants et h même d'éviter les pièges qu'ils nous tendront.
Quant à nos opinions, les voici : i° nous voidons conserver parmi nous la plus parfaite union : où il y a union il y a force; a° nous respectons et suivons les lois existantes, parce que sans lois l'anarchie domine, et que les premiers effets de l'anarchie, c'est la guerre civile; 3° nous désirons une constitution dégagée de tout ce qui peut atténuer la souveraineté nationale.
Le procès verbal de notre séance du .3 de ce mois vous prouvera qu'au moment des dangers qui menacent la patrie, exposés journellement, tant par terre cpie par mer, aux tentatives de deux nations ennemies; |)révenHs par le général O'.Moran qu'il est indubitable que nous allons être attaqués, et n'étant gardés que par des monticules de sable, qui représentent moins une fortification qu'un camp retranché, nous n'en sommes pas moins fermes à notre poste; vous verrez par le procès-verbal que le conseil général, tous les corps constitués, civils et militaires, tant en résidence qu'en garnison, et les citovens présents h la barre, se sont, individuellement et h l'onvi les uns des autres, empressés de renouveler le serment sacré de liberté, d'égalité, et de ne reconnaître pour souverain que la nation et jamais ni roi. ni dictateur.
Nous vous observerons que notre ville est dans une situation à tous égards affligeante, cpiant n ses besoins et quant h ses appi-ovisionnemenls. depuis la
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suppression des octrois, dont ])arlie était destinée aux besoins de nos pauvres. Notre commune a dû faire des avances considéral)les; elle ne les a laites que par des emprunts. Ces avances, portant 907,000 francs, sont approuvées par des arrêtés du district et du département , qui en sollicitent comme nous le remboursement h valoir et retirer sur la vente prochaine des i)iens de notre hôpital. Le ministre de l'intérieur en a reconnu la justice, mais a dit ne pas être autoris(! à prendre celte somme de 907,000 francs sur les fonds destinés au secours des hôpitaux, de sorte quajirès avoir puisé dans toutes les caisses pour aider à ces avances, nous touchons au moment de manquer à nos engagements et h n'avoir aucunes ressources pour secourir 9,000 j)auvres, tant enfants malades qu'infirmes. Ajoutez à cela , citoyens représentants , que le général nous recommande d'approvisionner notre ville pour trois mois et que notre situation exige et exigera plus que jamais des dépenses extraordinaires auxquels nos revenus presque nuls ne peuvent subvenir.
Nous réclamons donc de la justice de la Convention : 1° que les avances des 907,000 francs faites par notre commune pour l'hôpital lui soient remboursées par la Nation, à charge d'en tenir compte sur le produit de la vente prochaine des biens de son hô[)ital: 9° qu'il nous soit accordé, en raison de notre position et des circonstances actuelles, une somme de 3oo,ooo francs pour subvenir aux approvisionnements de la place et aux dépenses extraordinaires que sa défense et les mesures de sûreté à prendre pourront exiger, de l'eTuploi de lacpielle somme nous rendrons compte au ministre de l'intérieur'''.
Ces demandes doivent èti-e accueillies; l'une est l'avance d'une somme due à la commune et pour laquelle elle indique des sûretés a la nation; l'autre est un secours indispensable dans les circonstances et (jui tient h la défense d'une ville importante et jilacée à l'extrême frontière de la République. Il est impossible de croire que les représentants balancent un instant de déférer à des réclamations aussi fondées.
Emmery, maire, Am. Mokel, Dlbier, L. de Baecqle '"', Mazuel, J.-B. Le Roy, Bremaert, Jacaiîd, Lefebvre, Peychiers.
En marge on lit cette annotation autographe de Garnot :
La municipalité de Dunkcrque est dans la plus extrême pénurie: il
'" Le Comité de salut puUic répondil en ces termes à la municipalité de Dunkcrque (Orig. , Arch. mun. de Dunkcrque, A 33, pièce n° â) :
wPoris, le a'i mai 1798, Tac 11 de la Rcpubli<iue.
«Les ri^résentants du peuple membrfs du Comité de salut public mur maire et officiers municipaux de Dunkerque.
tt Citoyens, trNous avons reçu votre lettre du 5 de
ce mois relative à l'avance que vous de-
mandez d'une somme de 3oo,ooo livres.
Cette demande de fonds étant du ressort du comité des fuiances, nous la lui avons renvoyée.
ffLe» membres du Comité de salut public, chargés de la correspondance,
nCAlUBON FILS AI>É, BnÉARD, R. LiNDET.n
(*' Louis-Marie De Baecque, né à Dunkcrque le 5 mars 17Ô0, négociant, député du Nord au Conseil des Cinq-Cents le 2 3 germinal an v (19 avril 1797).
serait important dans ces circonstances critiques d'attacher cette ville à la France par des bienfaits. La demande ci-jointe est d'ailleurs de toute justice.
i" mai 1793, l'an n de la République.
CASSEL, 3 MAI
0HDBE DE CARNOT ET DE Dl'QLESNOY AU GÉi\e'bAL STETTENHOFFEN.
Nous représentants de la Nation, députés par la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, autorisons le général Stettenhoffen à employer provisoirement comme adjoint aux adjudants généraux Bernard-Alexandre d'Aboville"*, capitaine au 94° régiment d'infanterie.
Au quartier général de Casse!, le 2 mai t^gS, l'an 11 de la République française.
L. CaRNOT, DuQLESÎiOÏ
(Arch.de la guerre, armée du Nord, insérée dans une lettre du (jcncral Slettenhoflen , du 7 mai 1793, publiée plus loin à sa date.)
PARIS, /l MAI I 793. LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À CARNOT ET À DUQUESiNOï.
Le II mai s' année de la République.
AV.I COMyiSSAlRES DE LÀ COXYSMIOy ALX ARMEES DV ^ORD ET DES ARDEXSES
Citoyens nos collèj^ues ,
Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 98 avril dernier'"' par laijtieilc vous demandez le citoyen Garnot le jeune à reffel de vous aider en qualité de commissaire du Conseil exécutif ilans les grandes mesiues que les dangers publics exigent de vous '''.
"> Bcmard-Alt'xandre d'Aliovillo, ne le nier à Lille. (Cf. lollre de D'Aoust, Du-
i5 janvier «769, élève des écoles royales quesnoy et Douicct, datée de Lille, le
militaires, sous-liculenant au régimenl de i3 octobre 1792, dans Aulard, I, iSy.) Brie le ao septembre 1788, lieutenant le <" Cf. celte lettre à la page 166.
13 septembre 1791, capitaine le 1" avril <"' Cf. le texte de la commission de
1793. Il avait été détenu à la citadelle de Carnet Feulint à la date du 6 mai 1798,
Cambrai et s'était ensuite constitué prison- p. 21a.
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Une dernière loi vous aulorise à appeler auprès de vous les agents que vous «•cirez essentiels aux succès de la République. Faites donc à cet égard ce que vous croirez convenable dans les circonstances , et soyez sûrs d'une approbation entière toutes les fois où vos démarches auront été dirigées par le salut de la République une et indivisible.
Nous vous adressons ini exemplaire du décret de la Convention nationale du 27 avril dernier, approuvant un arrêté du département de l'Hérault relatif à la position inquiétante de la République'"'. Vous verrez, par notre circulaire qui y est jointe '^*, combien nous pensons qu'il est précieux d'entretenir cet esprit public où il est, de le fomenter où il n'est ])as, enlin de ne négliger aucun moyen pour éclairer et'par conséquent sauver le peuple.
(Minute, Arcli. nat. , AF ii, 2 38, n' ag.)
"' On lit à ce sujet dans le procès-verbal de la séance du Comité de salut public du 97 avril 1798 (Aulard, III, 482) : (tSur la lecture d'un projet adresse par le département de l'Hérault concernant la levée des 5,000 hommes outre le contingent fourni pour le recrutement des armées, et l'emprunt de six millions dans ce déparlement pour subvenir aux besoins pressants de la République et mettre en mouvement la force armée, le Comité a arrêté de présenter un projet de décret qui approuve les mesures proposées par le département de l'Hérault, en ordonne la mention honorable, l'impression et l'envoi à tous les départpmnnts, et charge le Comité de salut public de proposer un projet do décret pour l'exécution des mesures projetées.»
Le projet du département de l'Hérault était daté de Montpellier, le ig avril 1798, et avait pour titre: trVues présentées au Comité de sabit public de la Convention nationale et aux représentants dans les départements de l'Hérault et du Gard.» On trouvera le texte de ce document dans le Moniteur ( XVI , aSg.)
La Convention nationale rendit, le 27 avril 1793, le décret suivant:
«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de salut public , décrète :
itArt. I. La mention honorable, l'insertion au procès-verbal et au bulletin et l'impression des vues présentées au Comité de salut public par les citoyens Brunet, administrateur du directoire du département do l'Hérault, Louis Pavée, procureursyndic du district de Montpellier, Joubcrt, administrateur du même district, Berthe, olTicier municipal de MonlpelHer, Devait, procureur de la même commune. Desverges et Anselme Dorthes, citoyens do Montpellier, et l'envoi par des courriers extraordinaires aux départements.
ttAnT. H. La Convention invite les corps administratifs à redoubler de zèle pour la sûreté et la défense de la République; elle charge son Comité de salut public de lui présenter un projet de loi d'après les vues présentées par les citoyens du département de l'Hérault.»
'^' On lit à ce sujet dans le procèsverbal de la séance du Comité de salut public du 3g avril 1793 (Aulard, III, Sao) : ttll a été arrêté une lettre contenant des instructions adressées à tous les corps administratifs pour les inviter à adopter les vues proposées par les citoyens de Montpellier et approuvées par la Convention nationale par son décret du 27 de ce mois. Il en a été arrêté l'impression pour en accélérer l'envoi.»
DOUAI, l\ MAI l^CjS
ABBKTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Les représentants de la nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord , instruits que dans le moment oîi éclata la trahison de Dumouriez, Carnot et Lesage-Senault conférèrent aux administralions des départements du Nord et du Pas-de-Calais des pouvoirs illimités et que les administrations les ont employés depuis cette époque avec tout le zèle et l'assiduité que le patriotisme inspire à des vrais amis de la Uépublitpie, s'empressent de témoigner leur satisfaction aux administrateurs, mais considérant que ces pouvoirs illimités donnent aux administrations une extension de travail qui ne peut que les surcharger, que d'ailleurs des pouvoirs illimités ne conviennent qu'à la représentation nationale et que l'importance de maintenir l'ordre hiérarchique nécessite, hors le cas d'urgence, la restriction des pouvoirs des différentes administrations dans leurs limites ordinaires, considérant de plus que deux des représentants vont rester à Douai pour y être le centre de l'agence des douze et y établir un lien d'union entre les départements du Nord et du Pas-de-Calais, pour tout ce qui peut concourir au service de l'armée; les représentants soussignés, jaloux démettre de la justice dans toutes leurs démarches, assurent les administrations de ces deux départements qu'ils se trouvent heureux d'avoir à reconnaître leur conduite palrioliipie et le redoublement Ai' leurs soins depuis qu'elles ont été ressaisies des pouvoirs illimités que leur avaient conférés Carnot et Lesage-Senault et néanmoins leur retirent cette extension de pouvoirs à compter du jour de la notification du pn'sent.
Fait à Douai le U mai «793, l'an ii de la Hépublique française.
L. CAnjiOT, Gaspadix, P.-J. Duiiem, (Charles Cochon, Courtois. Duquesnov, De Bellecarde, Lecjui.mo, Deliirel.
(Copii-. Ali-h. liai., \FlI l3l.)
''' La riMiiiioii des coiiiinissaiies de la d'après le lejjistre du secrétaire Rosiiijjaiia ,
Convcnlion à Uoiiai dura du 4 au 6 mai. à aïO livres lo sous. (Arcli. dép. du Pas-
Les rcprésentanis lo;;èrpiit à riiolel d'An- de-Oalais, L, dossier des rcprésenlants en
glelerre et la dépense générale s'éleva. mission.)
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100. DOUAI, l\ MAI 1793. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES.
Les réprésentants de la Nation, députés de la Convention aux armées du Nord, considérant que le service de l'armée souffrant par le conflit des pouvoirs de diflférents citoyens qui se prétendent tous commissairesordonnateurs en chef de l'armée du Nord, il a été arrêté que le citoyen Pelifjean exercerait seul les fonctions de commissaire-ordonnateur en chef pour toute l'armée depuis Mauheuge jusqu'à Dunkerque'", que le citoyen Allard serait ordonnateur sous lui, et que le citoyen Lamhert, non plus qu'aucun autre se disant ordonnateur, en conséquence de la nouvelle division des armées , n'exercerait aucunes fonctions en deçà de Maubeuge.
Fait à Douai le k mai 1 798, l'an 11 de la République française.
L. (iARNOT, Charles Cochon, P.-J. Duiiem, De Bellegarde, Courtois, Gaspahin, Du-
QUESNOY, LeQUIMO, DeLBREL.
(Orig., Arch. nal., W qOo, ■^69, 11° 3i.)
ARRAS, h MAI 1793.
LES ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC
Arras, ie U mai 1793.
LES AbMIMSTIIATEVRS DV DEPAltTEtlEXT DV PAS-DE-CALAIS AU COilITÉ DE SALLT PUBLIC.
Citoyens reprësentanls.
Nous sommes informés que la ville de Saint-Omer a dépule' dans la Convention nationale pour se plaindre de la rt'partition tpii a été faite du contingent du département dans le nombre des 3oo,ooo hommes. Nous allons vous donner h cet égard des détails qui vous mettront à portée de prononcer sur celte alRiirc.
Lorsque nous avons eu connaissance par les papiers |)ublics du jirojet de décret relatif au recrutement de l'armée et que nous avons vu que, pour faire la répartition du contingent de chaque département, il fallait avoir connaissance du nombre d'hommes que chaque district et, par conséquent, que chaque commune
'" Le représentant Duliem rentra à Paris «tabli avec ses collèjjues le ciloven Petitquelques jours plus lard et exjiosa au jeaii comme seul commissaire-ordonnateur. Comité de salut public, le 18 mai 1793, Lo (Comité approuva celle disposition. (Cf. <juc, pour farilller le service, il avait Aulard, IV, a;!3.)
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avait dans les armées , nous nous sommes empresse's de nous procurer à cet égard des renseignements nccessaii'es pour cette opération.
Dès le 2 3 février nous avons pris un arrêté envoyé aux districts par des courriers extraordinaires et aiLX municipalités par des exprès. Nous vous envoyons un exemplaire de cet arrêté. Vous verrez à l'article i5; il porte que les nninicipalités s'ajjpliqueront particiJièremcnt ii se procurer un étal exact et nominatif de tous les citoyens de la commune qui, d'après le i" janvier 1790, se sont consacrés au service de la patrie, soit dans les troupes de ligne, soit dans les volontaires nationaux, soit en conséquence des réquisitions du général Marassé, qu'elles y joindront l'état dos niai'ins existant dans leur commune et (pi'eUes enverront dans la huitaine ces étals au directoire de leur district.
Le décret du -ih février sur le recrutement de l'armée ne nous est pai'venu que le 1" mars. Dès le lendemain, conformément à l'article 8 du titre I" de ce décret, nous avons envoyé des commissaires dans chaque district et nous avons recommandé expressément de presser l'envoi des états des défenseurs à la patrie que chaque municipalité avait dans les armées. Le décret du 9 4 février, réuni à ceux des 91, 98 et 95 , a demandé quelipies jours pour la réimpression et n'a pu, par conséquent, être envoyé aux districts pour le faire passer aux numicipalilés que le . . de mars. Cependant le 8 , les citoyens représentants de la nation , Merlin de Douai et Gossuin , arrivèrent ici ; ils prirent farrêté dont nous vous envoyons un exemplaire. Cet arrêté suspendait le recrutement de l'année et nous faisait passer dans la Belgi(pie un secours momenlané de divers contingents qui restaient à fournir de la réipiisition du g('néi'al Marassé et au surplus le dixième de notre garde nationale.
Le i5 mars, les citoyens représentants Carnot et Lesage-Senault arri\èrent et voulurent qu'indépendannnent de toute autre mesure nous nous occupions du recrutement de l'armée, les circonstances étant aloi-s changées, j)uisqu'on prévoyait déjà (pie la IJelgi(|ne serait é\acuéc cl que le secours momenlané (jue nous devions y porter serait insuilisant. Quoiqu'il en soit, nos efforts, quoique non couronnés du succès, ont toujours été approuvés par la Convention nationale, qui a déclaré que nous avions bien mérité de la patrie.
Depuis la réquisition des re])résentanls Carnot et Lcsage, dont un exemplaire est aussi ci-joint, nous ne perdons pas un instant et nous procédons à la répai-tilion entre tous les districts du contingent de noire département dans la levée des 3oo,ooo hommes; la huitaine fixée par noire arrêté du 98 févTier était tout à fait écoulée, puisque nous étions alors au iG mars, et nous devons croire que les étals que nous avons demandés par les districts aux municipalités étaient fidèles et complets; en consécpience nous fîmes une masse du nombre d'honmies qui nous était demandé pour le recrutement de l'armée et de ce que chaijue district avait déclaré avoir des défenseurs dans les armées de la République cl il en résulte un nombre de iG,a8a hommes; nous distribuons ces 10,989 honmics entre tous les districts de notre département cl nous diminuons ii chaque district le nombre d'hommes ((u'ils ont dans les armées de la Ré[iubIiquo; il en résulte que les districts de Calais el de Bapaume ne devaient rien fournir el que le disirici de Sainl-(3mcr '•'•il fournir.
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Nous indiquons la même marche aux districts qui doivent faire une répartition du nombre qui leur était demandé entre toutes ces communes et diminuer ensuite ù chacjue commune ce qu elle avait dans les armées de la République.
A peine cette répartion était-elle faite qu'un nombre infini de communes réclamèrent et dirent, les unes, on ne nous a pas déduit le nombre d'hommes que nous avons déclaré avoir dans les armées de la Répubhque; les autres, nous avons oubhé un ou plusieurs hommes; les autres enfin, nous n'avons pas fait notre déclaration.
Nous avons examiné la réclamation des premières, pas une ne se trouvait fondée; partout on avait déduit ce que cliaque municipalité avait déclaré. Quant aux secondes, nous leur avons dit : Pourquoi n'avez-vous pas été plus exactes? Ne vous en prenez qu'à vous-ïnémes. Nous avons dit enfin aux troisièmes : Pourquoi n'avez-vous pas exécuté notre arrêté du 2 3 février et n'avez-vous pas envoyé dans la huitaine les états que nous avions demandés ?
Pour les réclamations de la deuxième espèce , celles des villes d'Arras , de Saint- Omer et d'Aire, ont été les plus fortes, ou du moins celles qui ont porté sur un plus grand nombre d'individus. Néanmoins comme par la répartition la ville d'Arras ne fournissait pas un grand nombre d'hommes, elle s'est soumise à la répartition demandée et n'a pas poussé plus loin sa réclamation. Il n'en a pas été de même de la vUie et du district do Saint-Omer. Il nous a été écrit des lettres pressantes à ce sujet, mais à cette époque la répartition était faite entre tous les districts, entre toutes leurs communes, la levée était faite dans plusiem-s et il était devenu impossible de reconmiencer une ojK'ration déjà difficile par elle-même et dont le résultat aurait pu être à peu près le même. Presque toutes les conmiunes réclamaient et prétendaient n'avoir pas déclaré tous les hommes qu'elles avaient dans les armées de la Républi([ue. Nous avons consulté à cet égard les citoyens Garnot et Lesage qui ont pensé, comme nous, que les choses devaient rester connue elles étaient, sauf aux connnunes qui se croyaient lésées à procurer des états plus exacts et à éprouver des diminulions à une autre levée. On ne se contenta pas de cette décision dans le district de Sàint-Omer; nous pressions vivement la levée et elle ne se faisait jias. Le li avril, les citoyens représentants Garnot et Duquesnoy étant ici, la vUle de Saint-Omer envoya une déjnilation de deux citoyens, et la ville d'Aire, le maire. Il y eut à cet égard une nouvelle et solennelle discussion et le résultat fut le même. Les citoyens Garnot et Duquesnoy sentirent encore qu'il était impossible de songer à une nouvelle réparlilion qui entraînerait des longueurs telles (juo la campagne se passerait avant (jue le recrutement fut effectué. Les députés des villes de Saint-Omer et d'Aire parurent sentir ces raisons et ne purent y opposer aucune objection plausible; elles ne firent pas probablement le même effet sur les habitants de Saint-Omer, puisque nous apprenons qu'ils ont député vers la Convention nationale à effet de revenir contre cette répartition, et cependant le recrutement ne s'effectue pas dans ce district; les habitants des campagnes, se fondant sur l'exemple des vUles de Saint-Omer et d'Aire, ne se pressent pas et attendent une décision cpi'ils croient devoir leur être favorable; el rependani nous avons cru, citoyens représentants, devoir vous melire sous les yeux l'exposé fidèle de tout ce qui s'est passé et que
[5 au 1793.] MISSION DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD. 203
le léinoi{fnage des citoyens Garuot , Lesage et Duquesnoy confirmera sans doute. Nous pensons que, si la Convention nationale porte une de'cision à cet ^gard, elle ne saurait être trop prompte, afin que, si le district de Saiat-Omer doit fournir son contingent, il le fournisse sans délai, ou que, dans le cas contraire, il se fasse une nouvelle répartition qui, sans doute, entraînera des longueurs infinies et pourra mettre le trouble dans les se])t autres districts du département <[ui se croient quittes envers la République poui- cette levée.
Le Co?iSEIL GÉNÉRAL DU PaS-DE-CaLAIS.
( Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du directoire du département, n° 13766.)
ARRAS, h MAI 1793. LES ADMIMSTRATEIRS
ini DÉPARTEMENT DD PAS-DE-CALAIS À CAR.NOT ET À DVQIESNOY.
Analyse: Ayant appris que la ville de Saint-Omei\ avait envoyé des députés à la Convention pour faire des représentations sur la répartition du contingent du département, ils ont écrit de leur c<Ué au Comité de salut public pour lui exposer les faits.
( Arcli. dcp. du Pas-de-Calais, L, reg. des lettres écrites par le département, pièce n' i3758 6i<. )
101. DOIAI, 5 MAI «793. PROCÈS-VERHAL DE L'ASSEMBLEE (iK.NÉllALE
DES COMMISSAIRES A L'ARMKE DU NORD
AV XOU DK LA RÉPCBUQL'I: FRAXÇAISB.
L'an mil sept cent quatrc-vingl-troize, le second de la Ri'pnl)Iif|ue, et le cintj mai, les citoyens Gasparin, Duhem, (ioclion, Carnot aîné, Delbrel, Courtois, Lequinio, Bellegarde et Duquesnoy, représentants de la Nation auprès des armées du Nord , se sont réunis à Douai pour concerter leurs opérations et exi'ciiter le décret de la Convention nationale du 3 G avril dernier; les citoyens Lesaye-Senault, Salienjjros et Cavaignac étant absents. Il a été arrêté : i ° que la commission se formerait en trois divisions, dont l'une aurait son chef-lieu à Lille, l'autre à Valenciennes et la troisième à Douai.
Carnot, Diupicsnoy, Duhem, Lesage-Senault et Gasparin seront pour la division de Lille: cette division aura toujours deux membres h Dunkcnpie ou aux environs.
Courtois. Lequinio. Cochon. Bellegarde. Sallcngros, seront pour
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Valenciennes; et celte division aura aussi toujours deux membres à Maubeuge ou dans les places adjacentes.
Delbrcl et Cavaignac resteront à Douai et iront à Arras pour surveiller l'exécution des arrêtés généraux et lier les opérations des deux départements.
Tous les samedis de chaque semaine avant midi, un membre au moins des divisions de Lille et de Valenciennes, se rendront à Douai pour se concerter sur les mesures générales. L'on écrira au Comité de salut public pour (pie l'on envoie régulièrement les journaux, bulletins, etc. aux chefs-lieux des cinq divisions ci-après, en nombre suffisant, d'après le tableau ci-joint, savoir :
1° à Dunkerque 200 exemplaires.
9° à Maubeuge aoo
3° à Douai et Arras 200
4° h Lille 3oo
5° à Valenciennes 600
Total i.5oo
Et pour que les bulletins et les lois soient généralement connus de toutes les troupes, il sera dressé un poteau au centre de chaque bataillon campé, sur lequel sera collé tous les jours un exemplaire du bulletin, et pour les bataillons casernes, les affixions se feront à la porte des casernes '''.
L'on fera connaître incessamment aux départements du Nord et du Pas-de-Calais l'arrêté suivant.
[Suit le texte de l'arrêté publie' sous le n" 99.]
'■' On distril>uait aux soldais le Bulletin de la Convenlion ,lc Journal de la Montagne, le Républicain et le Père Duchesne. (Cf. Arch. de la {juerre , armée du Nord , rejj. XIII 61s.) Les notes autographes de Boucbolte conlienncut à la date du ai mai 1793, ies oi-dres suivants ;
ttS'aboimer pour deux raille exemplaires du Petit Républicain ou Journal des hommes /l'fcre» , feuille in-4°, et pour le même nombre d'exemplaires de la feuille de la société des Amis de la liberté et de l'égalité.
ffCcs feuilles seront reparties proportionnellement entre les armées, adressées
aux commissaires du Conseil exécutif pour la guerre et distribuées par leur soin aux armées.
K S'abonner pour trois mille exemplaires au Père Duchesne, rédigé par le citoyen Hébert. Cette feuille sera répartie avec celles I)our lesquelles j'ai souscrit ce matin, n
Ces distributions soulevèrent parfois les réclamations des généraux. Cusline, dans un ordre du jour du 3o juin au 1" juillet 1 798 , se plaignit amèrement des calomnies atroces insérées contre lui dans le Journal de la Montagne. (Arch. de la guerre, armée du "Vord, reg. XIII ks, fol. 1,3.)
Un membre ayant observé que le citoyen Langeron , commissaireordonnateur, avait requis des voitures dans le département du Nord pour conduire des salaisons à l'armée de la Moselle et que cette mesure était nuisible au service de l'armée du Nord et à l'agriculture de ce département, et le citoyen Petitjean s'étant engagé à faire ce service en évitant ces inconvénients, il a été arrêté qu'il en demeure chargé sous sa responsabilité et qu'il prendrait incessamment toutes les mesures nécessaires. Et quant à la conduite particulière du citoyen Langeron, les représentants du peuple à Valenciennes sont chargés de l'examiner et d'user de leurs pouvoirs pour le bien du service '".
Le service de l'armée souflVant par le conflit des pouvoirs de difféxents citoyens qui se prétendent tous commissaires ordonnateurs en chef de l'armée du Nord, il a élé arrêté que le citoyen Petitjean exercerait seul les fonctions de commmissaire-ordonnateur en chef pour toute l'armée depuis Maubeugc jusqu'à Dunkerque, que le citoyen Allard serait ordonnateur sous lui, et que le citoyen Lambert, non plus qu'aucun autre se disant ordonnateur, en conséquence de la nouvelle division des armées, n'exercerait aucunes fonctions en deçà de Maubeuge.
Ij'on s'est occupi'' ensuite de l'exécution de l'arrêté général sur les fourrages du a 5 avril dernier. Le citoyen Petitjean propose un mode d'exécution qui, après une discussion approfondie, a été rejeté; et il a été délibéré que ledit citoyen Petitjean enverrait à Douai deux commissaires des guerres intelligents qui, sous les ordres et l'inspection des représentants du peuple séant à Douai, feront la répartition des fourrages entre les différentes parties de l'armée, correspondront avec les généraux, les commissaires des guerres et les représentants du peuple près des différentes divisions.
On lit ensuite une lettre des administrateurs des subsistances de Paris sur l'approvisionnement en grains de nos armées sur cette frontière; et les mesures qu'elle contenait n'ayant point convenu, il a été arrêté que Carnot et Duquesnoy se concerteraient avec Petitjean pour rédiger un arrêté à cet égard fondé sur les mêmes bases que celui des fourrages.
L'arrêté du 9 5 avril sur le payement des dédommagements et des
'"' Nicolas Laii(jpron fut suspendu de ses fonctions par Bouchotlc et il demanda sa ivintt'gration en l'an m. (Cf. Arcli. nat., AF it S/ig.)
206 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT, [5 mai 1798.]
arriiSrés des charrois ayant été remis en délibération, a été approuvé, à la charge de vérifier les états et la comptabilité de Lancel Carrez et toutes autres pièces relatives audit arrêté, pour éviter les doubles emplois. En conséquence, les représentants du peuple à Lille nommeront une commission pour suivre cette opération.
Sur la proposition d'un membre, l'arrêté suivant a été adopté : Il est défendu à tout oflicier d'infanterie, de quelque grade que ce soit, de se pourvoir désormais d'habits neufs autres que celui décrété pour l'uniforme national '", et il est enjoint à tous ceux d'un grade supérieur à celui de lieutenant de s'habiller de cet uniforme national dans le courant du mois. Les supérieurs des corps, les officiers généraux de division et généraux en chef sont tenus, sous leur responsabiUté et à peine de destitution, de faire exécuter rigoureusement le présent arrêté ''^'.
''' L'article 1" du titre I" île la loi du ait février 179.3 sur l'organisation des armées portait: «L'uniforme sera le même pour toute l'infanterie; il sera aux couleurs nationides et ce changement se fera au fur et à mesure que l'administration sera obligée de renouveler l'habillement. n (Cf. Moniteur, XV, bliè.)
'^' La question de l'uniforme national souleva de nombreuses réclamations dans le corps des officiers et l'obéissance aux ordres de la Convention fut lente. On lit dans une lettre d'un agent secret écrite le 2 juin 1793 au ministre des affaires étrangères : tcLe décret qui oblige à l'uniforme national pour le i5 du mois fait murmurer les officiers de ligne, surtout ceux des avant -postes. Les uns se plaignent de manque de fonds et de crédit, d'autres du manque de tailleur; d'autres enfin avouent avec lâcheté que l'ennemi ne pouvant les distinguer dans le cas de prise aura pour eux moins d'égards, n (Arch. des affaires étrangères, France, SaS, fol. a5.)
La sociélé des Amis de la Constitution de Douai s'occupa de cette affaire dans sa séance du 16 juin 1798 (Arch. mun. de Douai, DL XII bis, reg. de la sociélé, fol. 187.) Voici le texte de sa délibération: «Un membre ayant observé qu'un décret
de la Convention nationale ordonnait à tous les officiers des troupes de ligne, à dater du i5 juin courant, de prendre l'unifonne national , et ayant démontré de quelle importance était l'exécution de cette loi , dont le but était d'éteindre tout esprit de parti, de division entre les troupes de ligne et les volontaires, il a été arrêté qu'il serait fait une adresse au général de l'armée du ÎVord pour demander l'exécution prompte de ce décret.
trLn autre membre ajoute avoir fait voir que certains officiers dévoués à l'infâme Dumouriez portaient encore dos habits sans revers et avec doublure rouge, invention de ce monstre, qui avait aussi imaginé une nouvelle façon de chapeau. La société a arrêté qu'il serait également écrit au général Custine pour le prier de ne point souffrir que dans son armée aucun soldat, aucun oflicier puisse se vêtir d'autre uniforme que de celui décrété par l'Assemblée nationale, n
Le général Kilmaine dut rappeler ses officiers à l'exécution de la loi par son ordre du 90 au 91 juillet 1798 : «Le général en chef voit avec peine le peu d'empressement que marquent beaucoup d'officiers de l'armée à se vêtir de l'uniforme national , quoiqu'il en ait facilité les moyens
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Le citoyen Carnol ayant présenté ses vues sur les moyens des subsistances pour rapprovisionnement des armées et des places, après une longue discussion l'arrêté suivant a été pris :
Nous, représentants du peuple, envoyés près de l'armée du Nord, considérant que la plupart des villes fortes de cette frontière ne renferment pas une quantité de subsistances proportionnée à la résistance dont elles sont susceptibles et aux besoins des armées (jui les couvrent; voulant seconder la résolution qu'annoncent les troupes et les citoyens (|ui les habitent de s'y défendre jus({u'à la dernière extrémité, arrêtons ce qui suit :
Art. I. Il sera pourvu avec la plus grande célérité possible à l'approvisionnement en grains des places de l'armée du Nord. Cet approvisionnement sera de cent soixante mille sacs en tout, dont le versement sera fait entre les villes de Lille, Valcnciennes, Douai, Arras, Maubeuge, Bergues, Dunkerque, Calais, Gravelines, Saint-Omer, Aire, Béthune, Cambrai, Le Quesnoy, Avesnes, Bouchain, Landrecies, Bapaume, Ardres et Saint-Venant.
Art. il Les administrations des départements du Nord et du Pasde-Calais sont chargées de faire faire ces approvisionnements. Le département du Pas-de-Calais fournira cent mille sacs et celui du Nord soixante mille. En conséquence, d'après les renseignements que ces administrations ont, ou qu'elles se procureront sur-le-champ sur les localités, elles feront entre les districts la répartition des grains à fournir dans l'étendue de leur ressort, et les administrations de district entre les communes.
Art. IIL Dans les vingt-quatre heures qui suivront la connaissance
autanl (|iio li» lui uni j»iiiiis les circonslances. Voulant néanmoins ôlcr tout prétexte et toute excuse dont elles pourraient faire prévaloir reux qui n'ont point encore satisfait à l'arrêté que les représentants ilu peuple ont pris à cet égard, il prolonge jusqu'au l" août exclusivement le ternie qu'ils ont accordé à tous les officiers d'infanterie de l'armée, pour qu'ils aient à se pourvoir de l'uniforme national , et rend les chefs de corps responsables de l'exécu-
tion du présent ordre , sous les peines portées par l'arrête des représentants.»
(Arrli. de la guerre, armée du Nord, reg. XIII II», fol. 59 V".)
Enfin, le 99 août 1798, la Convention, sur le rapport de Barère, décréta que les olliciers de la ci-devant troupe de ligne (|ui n'ont pas pris l'uniforme national ou qui , l'ayant pris , auraient conservé ([uelques signes de l'ancien, seraient destitués et remplacés. (Cf. Moniteur, XVII, SaS.)
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que chaque mvinicipalilé aura de son contingent fixé par le district, elle fera la répartition entre les citoyens de la commune, connus pour avoir du superflu en grains. En cas de refus de la part des particuliers, il y aura contre eux peine de confiscation.
Art. IV. Les grains pris chez le vendeur seront payés dans chaque commune au prix qui sera fixé par l'administration du département. Ce maximum ne pourra excéder le prix auquel les grains ont été vendus au dernier marché qui a eu lieu dans le courant du mois d'avril. Les propriétaires recevront provisoirement par acompte les deux tiers de ce dernier prix.
Art. V. Les grains seront transportés dans la place la plus voisine de celles ci-dessus dénommées, d'où ils seront ensuite transférés où besoin sera, sur les réquisitions des commissaires ordonnateurs en chef. Les transports seront faits et payés conformément à ce qui est prescrit dans notre arrêté du 26 avril sur l'approvisionnement des fourrages, lequel sera suivi d'ailleurs en tout ce qui n'est point particulier à la fourniture des grains.
Art. VI. A mesure qu'il se fera un vide dans l'approvisionnement de chaque place, soit par la consommation des troupes de la garnison, soit par les envois qui pourront être faits aux armées sur les réquisitions des commissaires ordonnateurs, ce vide sera remplacé sur de nouveaux ordres des administrateurs et ofliciers municipaux.
Art. VII. Tous les blés qui n'auront pas été battus au 1 "juillet dans l'étendue des départements du Nord et du Pas-de-Calais seront confisqués, et la confiscation sera prononcée par les administrateurs de ces départements '•'.
Courtois, Lequinio, Charles Cochon, L. Carnot, DuQUESNOY, Delbrel, Gasparin , De Bellegarde,
P.-J. DlHEM.
(Orig., Arch. nat., AF ii aSa, n° qM. — Arch. dcp. du Pas-de-Calais, L, dossier des représentants en niission.J
''' Ce dernier arrêté existe en copie séparée aux Archives nationales, AF 11 i3i, et en imprimé aux Archives de ia guerre, armée du Nord.
CABNOT ET SES COLLÈGIES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Douai, le 5 mai i7<).3, l'an 11 de la République'".
LES nEPRÉSEKTÀXTS DE LÀ KÀTION , dÉPVTÉS DE LA COXrEXTIOX NÀTIOXALË AUX ARMÉES DV KOHD , AU COMITE DE SÀIVT PVBLIC.
Nous VOUS adressons ci-joint, citoyens nos collègues, le procèsverbal de notre séance de réunion à Douai, à l'exécution de l'article 6 du décret du 3o avril, concernant les représentants du peuple envoyés près les armées'^'.
Le hasard fait que nous nous trouvons à Douai dans le moment où l'on exécute huit émigrés'^'.
L. Carnot, Duquesnoy, P.-J. Duhem, Charles Cochon, Gasparin, Courtois, Lequinio, Delbrel.
( Orig., Arcli. iiat., AF 11 aSa , n" i!i-].)
CARNOT ET SES COLLÈGUES AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Douai, lo 5 mai 1793, l'an 11 de la République française.
LES nEPRBSENTAXTS DE LA XATIOX , DBPVTÉS DE LA COflTPEAT/O.V NATIOXALE AUX ARMÉES DO NORD, AV COMITE DE SALVT PVBLIC.
Réunis à Douai pour concerter les mesures générales relatives à
'" En tête on lit : s Reçu le 7 mai. Re(j. n'SSij.»
'') L'article VI du décret du 3o avril était ainsi conçu: «Les commissaires auprès de chaque armée se concerteront pour la division et l'exécution de leurs opérations.!)
C On lit à ce sujet dans le Monileur du i3 mai 1798 (XVI, 36i): i^ll s'est déjà fait , dans la plupart des grandes \-illes de la République, des exemples de sévérité nationale. Huit émigrés, pris les armes à la main, viennent d'être suppliciés à
Douai.» — Le !t mai, à G heures du soir. Bachelier, procureur -syndic du déparlement du Nord, avait requis le procureur de la commune de Douai de faire creuser les fosses nécessaires pour l'inhumation des cadavres des huit émigrés trqui doivent être exécutés et mis à mort demain matin.-' (Arch. mun. de Douai, J 1, n" 7). — Cf. aussi Dechristé, Douai pendant la Réoolulion, 1880, in-8°, p. 3a a, note, et l'abbé Dancoisne, Le collège anglais de Douai pendant ta Révolution françaite , 1881, in- 13, p. 3'i.
ift
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notre mission et au service de l'ariiK^e , nous croyons devoir vous presser, citoyens nos collègues, de solliciter do la Convention nationale trois décrets qui sont du plus pressant intérêt pour la République.
Le premier c'est de rapporter le décret qui donne une récompense aux déserteurs autrichiens'". Tous les jours nous éprouvons le vice et l'inutilité de ce décret, qui devient ruineux pour la République et qui même compromet sa sûreté. Ces déserteurs, attirés seulement par l'appât de l'argent, viennent se rendre à une place oii ils s'engagent comme français et reçoivent le taux fixé par le décret; ils quittent quelques jours après et vont se présenter dans une autre place, où ils reçoivent une seconde fois le prix offert à leur désertion, et finissent enfin par nous abandonner totalement et reporter chez nos ennemis les connaissances qu'ils ont pu prendre de l'état de nos armées et de nos fortifications. La pratique nous a pleinement démontré qu'il est très urgent de rapporter ce décret , qui s'est présenté comme bon dans la théorie.
Le second décret que nous vous demandons, c'est celui qui ordonnera l'emploi des déserteurs ennemis actuels et futurs dans l'armée des Pyrénées, dans nos ports ou sur nos vaisseaux. Il est de toute nécessité de leur enlever les moyens de reparaître près des frontières.
Le troisième , c'est de faire employer aussi dans l'armée des Pyrénées les Belges qui servent dans les armées du Nord et des Ardennes. Quoique ces corps se soient bien montrés souvent et spécialement à la journée du 1" de ce mois à l'avant- garde '^', nous ne sommes rien moins que tranquilles sur les dispositions de beaucoup d'entre eux (•■>).
Enfin la quatrième demande que nous formons, c'est que vous
'') Le 26 avril 17931a Convention na- prodiges de valeur au combat livré par
tionale avait rempli le vœu des commis- Dampierre le 1" mai. (Cf. Aulard, III,
saires en décrétant, sur la proposition de 565.)
Thirion , de n'accorder la gratification aux ''> Le 1 8 mai 1798, le Comité de salut
déserteurs qu'après un an de résidence public, après avoir entendu un rapport de
dans la République. (Cf. Momtenr, XVI, Uuliem sur les opérations de l'armée du
a 3 3.) .Nord, approuva les mesures prises par les
'^1 Les représentants du Bois du Bais commissaires de la Convention nationale
et Briez déclarèrent, en effet, dans la pour envoyer à l'armée du Midi les Belges
lettre du 9 mai 1798 au Comité de salut et les Bataves et les déserteurs prussiens et
public, que les Belges avaient fait des autricblens.
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fissiez mettre sur-le-champ à la discussion le rapport concernant les secours à accorder auv familles des militaires et des marins employés dans les armées de la République.
Gasparin, P.-J. Duhem, L. Garnot, Charles Cochon, Courtois, Duqcesnoy, De Bellegarde, Lequimo, Delbrel.
(Orig. , Arch. n«t., AF ii n° ail.)
CARNOT ET DUQUESNOV AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE
Douai, le 5 mai 1793, l'an 11 de la République.
LES REPRÉSBXTÀHTS OE LA NATIOX, DÉPITÉS DB LA CONrESTlOU NATIONALE AUX AHKBES DV SORD ET DES ÀRDENNES.
Citoyens nos collègues, nous venons d'apprendi'e que le lieutenantcolonel du 6' régiment des chasseurs à cheval, le citoyen Alexandre La Rochefoucauld''', fils du ci-devant duc de Liancourt, vient de quitter son régiment, ainsi que plusieurs officiers, et qu'ils se sont rendus à Paris. Nous vous en prévenons, afin que vous preniez à leur égard les mesures que votre sagesse vous dictera.
Vos collègues,
DcQUESNOT, L. CaRNOT.
[Au-dessous on lit:]
l^e Comité de «ùretë générale de la Convention requiert le ministre de la guerre
"> Alexandrp - François de l^ Roch(>foucauld, né à Paris le a6 août 1767, était le second fils du duc de La Rochefoucauld - Liancourt , député de l'Oise à l'Assemblée constituante. Il était entré au service le a 5 aoi'it 1781 comme cadet-gentilhomme de l'école royale militaire; il fut commissionné pour tenir rang de capitaine le 16 octobre 1785, devint aide de camp de son père le i" avril 1791 el lieutenantcolonel du 6* régiment des chasseurs à cheval le 7 mars >79a. Il servit à l'armée de la F^ivetle et démissionna le ao mars
) 793. Il émigra peu de temps après el ne revint en France que sous le Consulat Rallié à Bonaparte, il accepta, en j8oo, les fonctions de préfet de Seine-et-Marne , puis il fut chargé d'affaires en Saxe en 1 8oa , ambassadeur à Vienne en 1 8o.5 et en Hollande de 1 808 à 1810. Pair de France pendant les Ccnt-Jours (a juin 181 5) et éliminé par la Restauration, élu trois fois députe de l'Oise par l'arrondissement de Senlis (iSaa, i8a8 et i83o), il rentra à la chambre des Pairs le 1 g novembre 1 83 1 et mourut k Paris le a mars i84i.
212 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARiNOT. [6 mu 1798.]
«le faire prendre les informalions nécessaires pour s'assurer du fait dénoncé el d'aviser aux moyens les plus utiles au service de la République '"'.
J.-F. ï{ovÏRE, secrétaire, CkWKJiAc.
(Orig. aut. de Duqiiosiioy, poII. iIc M. ttieiine Cliaravay.)
AU CHEF DE BATAILLON CA8N0T-FEULINT
lE IllXlSint: DE LA GVEBBE AV ClTOÏEn CARXOT, CUEF DE BATAILLOX AV CORPS DE GENIE ET DIRBCTECR DV DEPOT DES FORTIf'iCATWXS À PARIS.
Sur la représentation qui nous a été faite au Conseil exécutif provisoire des besoins des déjiarlenienis du Nord et du Pas-de-Calais, el de la nécessité de faire visiter les l'ortilicalions de ces points importants delà République, il a pensé, citoyen, qu'il était à propos demployer vos talents et votre patriotisme à cette ■inspection. Vous vous rendrez donc dans les départements et dans tous les lieux où vous en serez requis par les l'eprésentants coiumissaii'es de la Convention nationale spécialement cliarjrés de s'occuper des forlifica lions et approvisionneinenis des places ou forts à l'armée du Nord. Je vous donne en conséquence tous les pouvoirs nécessaires à votre mission ; vous correspondrez directement avec moi , en vous concertant avec les représentants commissaires et avec les généraux ; vous donnerez les ordres nécessaires ])our l'achèvement des travaux commencés et l'entreprise de ceux que vous jugerez uliles à la défense des places que vous parcourerez. Dès que les commissaires de la Convention vous auront fait connaître qu'ils ne jugent plus votre présence indispensable dans ces départements , vous reviendrez, sans attendre de nouveaux ordres de ma part, à votre poste ordinaire. Enjoignons à tous généraux, commandants, ûlliciers du génie et tous autres officiers civils et militaires, ainsi qu'à tous préposés des départements de la guerre, de reconnaître le chef de bataillon Carnot comme commissaire du Conseil exécutif provisoire et d'obéir aux réquisitions qu'il vous fera. en cette qualité.
Fait à Paris le 6 mai 1793, l'an 11 de la République française une et indir visible.
Le minisire (le la jruerre,
J. Boi CROTTE. " (Arch. tnun, de Berlues, reg. des délibérations municipales.)
'■' En tête on lit ces mots de ia main.de Bouchotte : tr Répondu au Comité. n
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UOLAl, G MAI 1793. BULLETIN DU CONSEIL GÉNÉRAL
DU DÉPARTEMENT DU NORD, FORME EN COMITÉ DE SÛRETÉ
Séance du 6 mai 1798, l'an u de la Républiqoe.
Les députés représentants envoient un arrêté du a de ce mois, qui a pour objet de compléter l'approvisionnement en grains des places fortes de cette frontière; il fixe à 60,000 sacs de blé le contingent à fournir par tous les districts de ce département. On travaille à en faire la répartition , et chacun des membres est invité à communiquer à cet effet ses connaissances locales sur les ressources et les productions de chaque territoire.
On a remarqué que quelques-unes des dispositions de cet arrêté diflèrent de celles de la loi du 3 de ce mois, notamment sur la fixation du prix des grains. Le Conseil a consulté les députés représentants sur la règle qu'il doit suivre à cet égard ; il les a aussi invités à prendre des mesures pour reconnaître et constater tout ce <{ui est acquis à la Républiijue. tant |)ar l'ancienne administration des vivres que par la nouvelle régie; il a demandé que l'on ne confondît pas avec ces subsistances celles que fourniront les corps administratifs; sans cela les préposés, sur la malveillance desquels on peut compter, ne manqueront pas de rejeter sur les blés qui leur seront fournis toutes les défectuosités de leurs propres denrées.
( Arch. nat., F" m 7, Bulletin du conseil général du dépai'tement du Non!.)
105. BÉTIll.NE, 0 MAI 1793. ARRÊTÉ DE CAR\OT ET DE DUQUESNOV.
Nous, représentants du peuple envoyés à l'armée du Nord, sur la proj)Osition à nous faite de nommer les citoyens Allain, secrétaire {frcHier de la municipalité de La Couture, et L'Huillier, instituteur provisoire, pour remplacer provisoirement en qualité d'administrateurs du district de Bétliune les citoye»s Alexandre el Dugarin '"^ nommons lesdits citoyens Allain et L'Huillier administrateurs provisoires dudit dislficl.
A Béflnino, le r> mai i7f|3. l'an 11 de la République.
L. Car.not, Duquesnoy
(Orig. aut. de Carnet, Arch. dép. du Pai-de-Calais, L, district de Bétbune, liasse n* ;i'i9 - Copie, Arcb. nat., AFii i3i.)
'■' I.es citoyens Alexandre et Uugariii ((X extrait des registres du conseil général
(ou Durarin) avaient, le 26 avril 1793, du district <le Bélliunc, Arrli. dép. du Pas-
rlonnc leur démission d'administrateurs du dc-Calais, L, district de Bétliune, liass»
district de Béthuiic pour raison de santé. u° aïs.)
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6 MAI 1793. LE GÉNÉnAL BICHARDOT AU cfMnkh O'MOBAN.
Le 6 mai ^qS, l'an ii de la République.
Je m'empresse , mon ge'néral , de vous rendi'c compte que le gdnëral Stettenhoffen a été h Poperinglie aussi heureux que moi à Rousbrugge '''. Vu des relards imprévus par les mauvais chemins, il n'est arrivé à Poperinghe que vers les h h. 1/2; il y a trouvé trois à quatre cents hommes d'infanterie et soixante hussards de Blankenstein. Ces troupes ont presque été surprises , mais , revenues de leur frayeur, elles ont fait la plus vive défense. Un feu terrible de mousqueterie a duré pendant près d'une heure, toujours dans les rues. Les troupes de la République aux oi'dres du général ont perdu deux ou trois volontaires fpii ont été tués et un q\ii a été blessé. C'est ce que m'a dit le général lui-même , et ensuite mes camarades qui y étaient, mais l'ennemi a infmiment perdu; on en a fait une boucherie. Les rues étaient jonchées d'ennemis et de leurs chevaux morts au point d'encombrer le passage. Le généi'al leur a aussi fait 9 1 prisonniers et 7 à 8 chevaux. Cette journée coûte cher à l'ennemi, surtout ])our une attaque de petits postes. Ils ont perdu au moins 70 hussards et autant de chevaux tués ou pris et en infanterie plus que du double. 11 est heureux pour le général , qui , comme moi, n'avait point de canon, [que] 35o hommes, 5o hussards et 9 pièces de canon soient partis dans la nuit de Poperinghe pour aller renforcer Rous-
C C'est probablement à une de ces expéditions que se rapporte la lettre suivante, écrite du camp du Mont-Cassel, le 12 mai 1798, par Pioire-Auguste Lingce, volontaire des fédérés nationaux , a' bataillon , 1 " compagnie, âgé de 17 ans, servant depuis deux ans dans rarnic'c du Nord. (Cf. Chronique de Patit, n" j/i3, 28 mai 1798, p. i). Cette lettre montre que si les volontaires commettaient souvent des excès, ils n'en fiisaicnl pas moins preuve d'humanité et de dévouement.
«Ces jours derniers nous avons été à Bergues pour nous battre avec les hussards , les Hollandais et les émigrés : nous les avons battus tous et fait 1 5o prisonniers dans un village près de Bergues, où était le cantonnement dfes Hollandais. Nous avons mis le feu dans le corps de garde et tout auprès nous avons vu une mère aussi tendre que vous, maman. Lorsque nous avons entre pour mettre le feu chez elle, elle donnait le sein à son petit enfant; autour d'elle se trouva sa petite fdic et un jeune garçon
qu'elle aimait infiniment. Sitôt que nous fûmes entrés , elle se mil à crier, en serrant tous ses enfants dans ses bras : (t Généreux Français, sauvez ces jeunes répubUcains, victimes des tyrans , et faites de moi ce que vous voudrez!» Aussitôt je me suis précipité dans les flammes et parmi les baïonnettes pour la défendre, et, me tournant en face de mes camarades, je leur dis d'un ton ferme que quiconque s'aviserait d'attenter à sa vie périrait de ma main, ou que je mourrais. Là-dessus je vis le spectacle des assassins de Coligny, qui, ramenés par le sentiment, restèrent immobiles et pâlirent d'effroi de leur cruauté. Ainsi, grâce à mes soins, j'ai eu le bonheur de conserver la vie et de protéger une famille éplorée. Je vous entends, ma rlière maman m'en remercie.'; — La Chronique (te Paris fait suivre cette lettre de la mention suivante : tt On peut vérifier le fut chez les parents du jeune homme, demeurant au couvent des Lrsulines, faubourg .Saint- Jacques, -î
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brugge. C'est le détachement avec lequel je me suis renconti'e' sur la grande route h Proven et que j'ai été pour battre et mettre si fort en fuite (jue le capitaine Lauvrai, du régiment, qui pendant le combat de Poperinghe était embusqué sur la route de Poperinghe à Rousbrugge, m'a rapporté que les canons, les hussards revenaient au grand galop et l'infanterie à toute course et dans le plus gi'and désordre, qu'au moment où ils se disposaient à les charger, ils se sont jetés comme un éclair à gauche et, sans lui tirer un seul coup de canon ni de fusil, ont fui jusqu'à Y])res. S'il eut osé quitter le poste dont il était chargé, il les aurait suivis et leur aurait fait grand mal. Cette terreur est bien heureuse, car si ces deux canons et ce gros détachement étaient renti'és en ordre à Poperinghe , il eût pu balancer les succès du général ou tout au moins faire grand mal, surtout dans des rues, aux troupes de la République.
Demain matin, entre 6 et 7 heures, je passerai la revue du régiment, puis à 9 ou 1 0 heures je ferai partir deux escadrons pour se rendre près de vous h Dunkerque, ainsi que vous me l'avez ordonné. Je me rendrai moi-même h vos ordres demain à Dunkerque vers une heure pour remplir vos vues. Je ne terminerai l'objet des revues commencées que lorsque vous me le direz.
Je vous serai obligé, mon général, d'ordonner au commissaire des guerres qu'il me fasse donner un logement h Dunkerque et qu'il fasse préparer celui des deux escadrons qui vous arriveront demain après midi.
Je suis avec un respectueux attachement , mon général .
ICUARDOT.
(Orig. aul. , Arch. niil. . AFii 55, i85, n° 183.)
SAINT-OMEB, 7 MAI 1798.
CARNOT ET DIQCESNOY PASSENT PAB CETTE VILLE
[L'administrateur Lefebvre écrit, le 8 mai 1 798, de Saint-Omer, à ses collègues du département du Pas-de-Calais :]
ffJ'ai vu ici les commissaires Carnot et Dmjuesnoy, qui m'ont donné ordre d'envoyer à Béthune Oo hommes du contingent de ce district qui y seront incorporés. 1
(Areb. dép. du Pa>-de-Calais , L, reg. de corr. du département, n* 9461.)
L. CaRNOT, Dl'QUESNOÏ
(Arcli. (l«;i. (lu Nord, h, reg. dns délibérations du directoire du district do Bei-gues, fol. 54 v°.)
7 MAI 1 79^). LE GENERAI- O'MORAN A CARiSOT ET A DUQUESNOY.
7 mai.
AV.l nEPllKSEXTAyTS DE LA A.ir/O.V.
Citoyens représentants ,
Le général Stettenlioffen ayant eu avis que la garnison et les habitants de Poperinglie devaient célébrer dimanche dernier une espèce de fêle commémorative de la naissance d'un de leurs princes, me fit part du projet qu'il avait conçu de mettre cette occasion à profit pour attaquer les postes avancés de l'ennemi et tenter de pénétrer jitsqu'à Poperinghe. Je goûtai son plan et, pour lui assurer tout le succès possible , je lui prescrivis de combiner sa marche avec celle du général Richardot, auquel j'ordonnai de se porter sur Rousbrugge pour faire diversion et empêcher l'ennemi de porter toutes ses forces sur un seid point. Vous verrez , citoyens représentants, par les lettres des généraux SteltenholTen et Richardot, dont je joins ici copie, que cette petite expédition a eu beaucoup de succès et qu'elle en eût eu davantage si les ordres du général SteltenholTen eussent été ponctuellement exécutés.
Je vous invite , citoyens représentants , h donner à cette action toute la publicité dont elle est suceptible. Cette récompense est la seule digne des soldats de la Républiijue et des deux l)raves généraux qui les ont conduits.
(Arcti. nat. , AFii 5C, rej;. du général O'Moran, n° i.)
(') Carnot et Duquesnoy, passant par BerjjueSjSe rendirent à la séance du directoire du district et, après avoir écoulé les réclamations contre leur arrêté du i ,5 avril , prirent cette nouvelle décision relalivcment au procureur de la commune (cf. p. lit et 1 1 4 ). Ils conférèrent ensuite sur la silualioii des magasins de la ville, approuvèrent
les mesures prises pour faire enlever toutes les denrées de première nécessité qui se trouveraient chez les particuliers de Roushruffjje, en payant la valeur par des bons sur la caisse du district, et firent élargir un dragon déserteur du 3' régiment, emprisonné depuis cinq mois. (Arcli. dép. du Nord, L, reg. du district, fol. 54 v° et 55.)
CASSEL, -J JIAI 1798.
LE GÉNÉBAL STETTENHOFFEN AU MINISTRE DE LA GUERRE
LE GÉSÉRAL DE BUIGÀDE STKTTfi.Vi/OFFE.V, COMMAflDJXT L'AnuÉE SOUS CASSEL EX L'ABSEyCE DV OÉyÊBAL DE DlVISlOy , AV J/W/SrilE DE LA GVERRE.
Voulant savoir ])ar moi-même quelles pouvaient être les forces des ennemis à leurs avant-postes, j"ai pris avec moi le 1" bataillon du 1 4' régiment d'infanterie, le 1" bataillon du Calvados, la compagnie des chasseiu? dite Vandamme, nie suis porté sur Poperinglie par Saint-Laurent. J'avais donné oi"dre au bataillon de notre avant-garde de se porter sur le même endroit pai- le chemin d'Ypres. J'avais donné ordre pour fpi'une charretle chargée de planches suivit immédialement la colonne, afin de pouvoir jeter un pont sur la rivière en avant de Saint-Laurent; mais pendant la route la voiture s'est cassée et n'a pu me suivre. Pour obvier à cet inconvénient, il m'a fallu jeter un pont comme j'ai pu avec des branches d'arbre. Ceci m'a relardé de deux heures, et, quand je suis arrivé devant Poperinglie, nos grenadiers s'en étaient déjii rendus maîtres et y avaient tué ou fait prisonniers un certain nombre d'Autrichiens. Mon but étant rempli, j'ai dirigé ma roule sur RoHsbrugge, qui, suivant mon ordre, était attaqué par le général Richardot. Chemin faisant, je nie suis amusé h faire fouiller les bois qui se trouvaient sur ma route ; nous y avons fait quelques prisonniers. A mon arrivée à Rousbrugge l'ennemi en avait été chassé et j'ai rejoint le reste de ma troupe sans aucun obstacle.
Cette expédition ne nous a coûté qu'un homme tué par les nôtres et trois légèrement blessés. La perle de l'ennemi a été plus considérable; nous leur avons fait 3() prisonniers et tué h peu près nombre égal ; on leur a également tué ou pris une trentaine de clievaux.
Il est fâcheux que les planches n'aient pu venir à leur destination aussilùt (juc je le voulais. J'aurais pu alors enlever facilement trois cents hommes ou environ qui se trouvaient répandus dans les divers petits postes.
Je vous demande un brevet d'adjoint aux adjudants généraux pour le citoyen d'Aboville, capitaine au ai' régiment d'infanterie, les commissaires de la Convention L. Carnot et Du(juesnoy l'ayant déjà nommé provisoirement à cette place, ce que vous verrez par la copie ci-joinle '''.
Je vous demande la lieutenance- colonelle du bataillon de grenadiers pour le citoyen Thierry ''. capitaine au a' régiment d'infanterie, (pii a près de
f Le texte se trouve à la date du 3 mai 1780, sous-lieutcnanl le 1" avril 1791,
1798, p. 197. lieutenant le la mai 1791, capitaine le
l'' Jean-François Thierry, soldat au n,'- la juillet 1799, lieutenant -colonel le
Ijimenl de Picanlie le i3 février 175'!, 9 avril 179.3. 11 avait fait les campagnes,
sergent le a6 avril 1736, fourrier le de 1757 à 1763 en Allemagne. (Cf. leKre
a'i scplenilire 177a, sergent -major le de lui du 10 juillet 179.3 aux archives de
l'i juin 1779. porte -drapeau le 10 mai lu guerre, armée du Nord.)
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io ans de service et qui s'est on ne peut mieux montré dans cette dernière expédition.
Je vous recommande encore avec instance de nommer secrétaire de l'armée le citoyen de Soye, qui a servi déjà comme officier dans le 1" régiment d'inftuiterie qu'il a quitté pour désagrément éprouvé de la part du lieutenant-colonel. Ce jeune homme , quoiqu'il ne soit plus attaché au service , a montré beaucoup de bravoure et de zèle dans cette dernière expédition et mérite à tout égard qu'on l'emploie utilement pour le service de la République. Son père est officier municipal de cette ville; son civisme est connu de tout le monde. Faudrait-il davantage pour vous engager à lui accorder ma demande?
.Au quartier général de Cassel, le 7 mai 1793, Tau 11 de la République française.
Stettexhoffen.
(Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord.)
DUNKERQUE, 8 MAI
CAnNOT ET DUQUESNOY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Dunkerque, le 8 mai 1798, l'an n de la République.
LES BEPRésBKIÀHTS DE LÀ WAI10\ DÉPUTES DE LÀ CONVENTION NATIONALE AUX ARMEES DU NORD.
Citoyens nos collègues.
Vous avez connaissance des dispositions que nous avons prises à Douai avec nos collègues de l'armée du Nord pour mettre le plus d'ensemble possible dans nos opérations. Quoique d'après ces dispositions nos centres de correspondance soient établis à Douai, Lille et Valenciennes, et que notre lot particulier soit d'être perpétuellement en course, nous ne laisserons pas de vous informer directement de ce qui se passera de plus essentiel dans notre arrondissement.
Nous arrivâmes hier soir ici, en revenant de Douai par Béthune, Aire, Saint-Omer, Cassel et Bergues. Les travaux défensifs se continuent partout avec beaucoup d'activité; le bon esprit devient de plus en plus dominant.
Dunkerque n'est plus menacée, mais les travaux et la vigilance des habitants de cette ville ne se ralentissent pas. Nous avons pris le parti de faire faire nous-mêmes des effets de campement que nous ne pouvions obtenir et qui sont si essentiels à la police militaire et à la siîrelé des postes avancés.
Nous nous occupons de la revue extraordinaire; il faut un certain temps pour faire avec exactitude cette opération importante.
Dans votre instruction aux administrateurs des départements, vous dites qu'il y a dans la République 33 à aS millions de poudre. Comment se peut-il donc que la frontière du Nord en soit presque totalement dépourvue? Nos places les plus importantes n'ont pas la moitié, d'autres n'ont pas le demi-quart de ce qu'il leur faut. Hâtez-vous, citoyens, d'y faire passer cette espèce de munition sans laquelle les autres sont inutiles.
Les décrets relatifs aux secours à donner aux familles des militaires, à la taxe des grains, et à l'expulsion des femmes de l'armée produiront les plus heureux effets. Il est encore une lèpre à guérir, c'est celle du vol, des dilapidations effroyables qui se commettent impunément sous nos yeux. Il faut faire en sorte que les chefs soient responsables des effets de leurs compagnies et leur donner une autorité suffisante pour que cette responsabilité ne soit pas injuste.
Il y a eu une affaire de poste à Rousbrugge, où nous avons eu l'avantage. Vous en avez eu le détail par nos collègues de Lille. Ces escarmouches sont peu de choses en elles-mêmes, mais elles accoutument nos jeunes soldats au feu et les tiennent en haleine. Il y avait beaucoup de subsistances dans ce village, on a donné ordre de les faire amener dans nos places "'.
DUQI'ESNOY, L. CaBNOT.
(Orig. aut. de Duqucsnoy, Arch. nat. , AFii a58, n° 69.)
<■' On lit en télc de celte leUre : frReçu le 10 mai. Reg. n" 606.11 — Le Comité de salut public répondit, le aa mai 179.3, la lettre suivante aux représentants Camot et Duquesnoy (Minute, Arch. nat., AF 11 938, n°68) :
ffNous avons reçu, citoyens collèfjues, la lettre par laquelle vous nous rendez compte de vos opérations. Nous ne pouvons
qu'applaudir au zèle qui vous anime pour le bien de la République. Quant aux plaintes que vous formez sur les dilapidalions qui se commettent journellement et aux mesures que vous proposez pour les réprimer, nous vous engageons à faire un règlement que vous enverrez au Comité de salut public, afin qu'il puisse le faire autoriser. D
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DUNKERQUE, 8 MAI
CARNOT ET DUQUESNOÏ AUX ADMIMSTRATECRS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Dunkerquc, le 8 mai 1798, l'an 11 de la République.
LES REPnÉKKMAyTS DE LA MTIOX ,
DÉPCTÉS de Là CO.VKB.Vr/O.Y IfATIOyALE AUX A RUEES DU NORD ET DES ARDEflUES,
AUX ÀDMIXISTRATEVRS COMPOSÀHT LE DÉPARTEMEflT DV PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
Il est indispensable que nous connaissions dans le plus bref délai l'état de la situation militaire de votre département. En conséquence vous voudrez bien nous adresser à Dunkerque, le 20 de ce mois au plus tard : 1° l'état des [hommes] fournis pour le contingent par districts et cantons dans l'élendue de votre ressort; 2° les étals des incorporations que vous avez faites corps par corps; 3° l'état des vivres et fourrages qui se trouvent maintenant à la disposition des commissaires ordonnateurs de l'armée en vertu de nos arrêtés et de nos réquisitions; h° l'état des magasins d'habillements et d'équipements que nous vous avons recommandé de faire acheter et fabriquer dans les villes de votre département; 5" enfin , les observations que vous jugerez les plus propres à nous éclairer sur les divers besoins de l'armée et tous les moyens d'y parvenir.
Vous voudrez bien aussi, citoyens administrateurs, nous envoyer tous les huit jours au moins, l'état des mutations survenues dans l'état de situation qui vous est demandé, le tout en double expédition afin que nous puissions en envoyer une à la Convention nationale'''.
L. Carnot, Duqdesnov
( Arcli. dép. (lu Pas-de-Calais, ro(;. de oorrosp. du département, pièce n° gWg. )
C Les administrateurs du département ils s'étaient conformés à leurs prescriptions,
du l'as-de-Calais répondirent d'Arras, le (Arcli. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des
11 mai 1798, aux rnprésenlanls Carnot et lettres ccriles par le département, pièce
Duquesnoy que, dès le reçu de leur lettre, n° 18887.)
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UUNKERQUE, 9 MAI IJ^'i
CARKOT ET DCQDESNOY AU COMITÉ DE SALL'T PI/BLIC.
Dunkorque, le 9 mai 1793, l'an 11 de la République.
LES nEPHESEXTAfiTS DE LÀ flATlOX , DÉPUTÉS DE Là COyVEffTIOX NÀTIOXALE AVI ÀRMÉES DV KOIID ET DES ÀRDEM/ES.
Citoyens nos collègues.
Nous vous avons fait part des difficultés qu'éprouvait le recrutement dans la ville de Saint-Omer. 11 paraît que les réclamants se sont adressés au ministre de l'intérieur, qui leur a donné un avis favorable, ainsi qu'à ceux de la ville d'Aire. Quoique ces avis ne soient pas des décisions, ils en produisent l'effet, parce qu'ils servent d'autorisation pour se refuser à l'exécution de la loi et des arrêtés, soit des corps administratifs, soit des représentants du peuple. Leur mollesse affaiblit l'énergie dont on a besoin dans ce moment et rappelle chaque individu au calcul de ses droits, dans un moment où il faudrait que chacun pût les oublier pour ne penser qu'au salut de la chose publique. C'est donner un exemple [)ernicieux pour les autres communes qui se croient également fondées à réclamer, et le désordre peut s'ensuivre. Nous vous prions, citoyens collègues, de preadre ces remarques en considération''*.
'■' Le Comité de salut pulilic répondit la lettre suivante aux commissaires (Minute sans date, Arcli. nat. , AF ii 238, n° 79) :
itNous faisons part, citoyens collègues, au ministre de l'inléiieur des plaintes que vous nous adressez sur les réponses qu'il a faites aux réclamations dos villes d'Aire et de Saint-Omer sur le recrutement , et nous t'engageons à n'eu plus faire de send)lal)les sans l'avis du Conseil exécutif et sans le nôtre. Pour seconder vos >ucs, nous faisons imprimer votre instruction pour l'envoyer aux armées avec une circulaire que noas y joignons. Quant à l'explication que Vous nous demandez sur la loi qui accorde des secours aux familles dont les individus périssent dans les comliats au service de la Répuldique, il n'y a pas de doute que
ces familles doivent jouir de l'avantage de la loi. Ainsi vous pouvez écouter favorablement les réclamations qu'on vous fera à ce sujet, n
Ka même temps le Comité écrivait au ministre de l'intérieur Garât la lettre suivante (Minute sans date, Arcli. nat., AF 11 i!38, n" 73) :
rr Nos collègues, représentants du peuple près l'armée du .Nord, se plaignent, citoyen ministre, des obstacles que vo.i réponses aux réclamations des villes d'Aire et de Saint-Omer ont apportés au recrutement, il paiait que ces villes s'en sont autorisées ■pour ne pas exécuter la loi , ni se rendre aux remontrances des corps administratifs ou des représentants du peuple. Vous devez juger de l'effet dangereux que peut pro-
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Des renseignements, que nous tenons pour sûrs, nous apprennent qu'il n'y a à Ostende que 1,200 hommes, dont 5 00 de cavalerie. Celte garnison est anglaise et tient les habitants dans un état de soumission et de crainte le plus absolu. Les Prussiens commandent également en maîtres à Nieuport et les Hollandais à Furnes, de sorte que les ordres de l'Empereur y sont les moins respectés de tous. On assure au reste qu'il règne beaucoup de mésintelligence entre les troupes de ces diverses nations.
Nous interdisons, avec toute la sévérité possible, la communication de ces troupes avec les nôtres. Nos principes à l'égard de la communication avec les ennemis vous sont assez connus.
Nous sommes de plus en plus convaincus qu'il est urgent d'éloigner les Belges de cette frontière et de les envoyer à l'armée des Alpes ou à celle des Pyrénées. Ces corps renferment une multitude de traîtres et de dilapidateurs.
La légion du Nord, commandée par Westermann, continue à donner des preuves d'incivisme, ce qui ne fait pas l'éloge de ce commandant. Il paraît qu'elle contient beaucoup d'officiers nommés par Dumouriez. Il faudrait presser le ministre de la guerre d'exécuter la loi rendue à cet égard. En attendant, nous avons fait disperser cette légion par petites portions pour rompre ses combinaisons et disperser ses forces, qui sont considérables et qui pourraient être fort dangereuses réunies '''.
La revue extraordinaire est un ouvrage difficile et long. Nous avons fait une instruction pour en faciliter l'exécution, mais il faudrait au moins que les quartiers-maîtres et chefs de corps sussent lire et écrire pour exécuter les lois. Si vous faites des changements au mode d'élec-
duire un pareil exemple, s'il n'était arrêté dans sa source. Nous vous engageons donc à nous communiquer ces réponses , afin que nous puissions, de concert avec vous, réparer le mal qu'elles ont pu occasionner.» '■' Le Comité de salut public s'était, dans sa séance du a mai 1798, occupé de la légion de Westermann. Après avoir écouté un rapport de celui-ci sur le courage et le civisme de sa légion, la discipline qu'il a établie et fait obierver dans ce corps, le Comité avait ordonné trquo le ministre de la
guerre donnera sur-le-champ l'ordre à la légion du Nord de se rendre tout entière à grandes journées dans l'armée de réserve destinée à combattre et dissiper les rebelle» des départements de l'Ouest.» (Cf. Aulard, III, 563.) — Westermann, qui avait été décrété d'accusation dès le 2 avril 1798 comme complice de Dumouriez, se justifia et obtint, le A mai suivant, de la Convention un décret portant qu'il n'y avait pas lieu à inculpation contre lui. (Cf. Moniteur^ XVI, 806.)
tion des officiers, nous vous invitons à faire un article qui exclura des places d'officiers et de sous -officiers à l'avenir toute personne qui ne saura pas lire et écrire et compter. Ce seul article remédierait à presque tous les abus, parce qu'il exige des connaissances qui supposent une certaine éducation.
Dans la loi du h mai , l'article g accorde des secours aux familles dont les individus périront dans les combats, mais il n'y est pas parlé de ceux qui ont péri dans la dernière campagne. Cependant il y aurait beaucoup d'injustice de laisser sans secours les veuves et les enfants de ceux qui y sont morts, et nous pensons que l'article est applicable aux uns comme aux autres. Cependant il faut une explication; nous vous la demandons avec instance, car nous avons déjà reçu des réclamations à ce sujet. Il faut aussi comprendre dans le nombre des tués non seulement ceux qui sont morts sur le champ de bataille, mais aussi ceux qui ont péri dans le cours de la campagne'".
DoQUESNOY, L. CaRNOT.
(Orig. aiil. dft Duquesnoy, Areh. nat. , AF ii a38, n* 74.)
CARNOT ET DUQUESNOY À LEURS COLLÈGUES À LILLE
Dunkerque, le 9 mai 1793, l'an 11 de la République.
LES nErRBSEMAXTS DB LÀ NATION, DÉPUTÉS DE Là CONrENTION NATIONALE ÀVX ARMEES DV NOBD ET DES ÀRDENNES.
Citoyens nos collègues,
Nous tenons de science certaine que la fameuse flotte anglaise descendue à Ostende ne portait que 760 hommes de cavalerie, que la garnison de cette place n'est composée que de 1,200 Anglais, qui y commandent en despotes. Celle de Furnes est composée de 600 à 700 Hollandais et celle de Nieuport d'à peu près pareil nombre de Prussiens, tous agissant dans leurs places respectives de la manière dont les Anglais agissent à Ostende.
'" On lit en l*le , rReçu le 1 9 mai. Reg. n° /167."
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Voilà, chers collègues, ce dont nous pouvons vous informer aujourd'hui. Nous vous prions de vouloir bien nous donner des nouvelles de 410S armées du côté de Vaienciennes et Maubeuge, dont nous sommes fort inquiets.
L. Carnot, Duquesnoy
(Orig. , Arch. dép. du Nord, série L, liasse )4i5. — Publ. par MM. Terqnem et Jules Finot dans la Défente nationale dant le Nord, 11,67.)
111. DUNKERQCE, () MjVI 1798. CABNOT AUX ADMINISTRATEURS DU De'pARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
A Dunkerque, le g mai lygS, l'an II de la Republique française, une et indivisible.
Citovens administrateurs.
Le général O'Moran se plaint de ce que sa femme est retenue par VOS ordres à Arras. Les citoyens Merlin et Garnicr nous avaient fait part des motifs de suspicion que l'on pouvait avoir sur le compte [de] l'un et de l'autre et nous les avions engagés à nous en faire passer l'exposé par écrit. Nous ne l'avons pas encore reçu. Nous ignorons si ces motifs ont un fondement réel et notre projet est de faire passer au Comité de salut public l'instruction que nous recevrons de vous à cet égard; mais il paraît que, quels que soient les sentiments de la citoyenne O'Moran, il est assez égal qu'elle demeure à Arras ou à Saint-Omer. Le général O'Moran a loué une maison dans cette dernière ville et je pense qu'à moins de raisons particulières, sur lesquelles je m'en remets à votre sagesse, vous pourriez lui laisser la facilité d'y aller fixer son habitation en la recommandant, si vous le croyez nécessaire, à la surveillance des autorités constituées. Je ne pense pas qu'il faille aigrir les esprits sans nécessité ou par des rigueurs que ne commanderait pas l'esprit public.
Le représentant du peuple,
DÉPUTÉS DE LA COXVESTWN NATIONALE AVX ARMEES DV NORD ET DES ARDENNES
AUX ADUiyiSTRATEDRS DU DÉPARTF.SIENT DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs.
Nous vous avons ongagi^ et nous vous engageons encore à faire acheter et fabricjuer dans les communes, suivant leurs diverses facultés, le plus grand nombre possible d'effets d'habillement et d'équipement. Vous avez vu par l'instruction qui vous a été adressée par le Comité de salut public que vous n'êtes pas rigoureusement astreints pour la quantité de ces fournitures aux lois faites à ce sujet, (pie vous pouviez même faire faire des habits de couleurs quelcon([ues, pourvu que les couleurs nationales y soient remarquées. Vous pouvez également faire faire des vestes et culottes de forte toile au lieu de drap ou des pantalons au lieu de culottes; mais quelles que soient les modilications (jue vous penserez devoir adopter, il nous parait infiniment utile, pour éviter les dilapidations, que chacpie commune ait une inarcpie ou estampille particulière qui soit appliquée sur tous les ellets qui seront livrés par elle. Par ce moyen, lorsqu'on aura fourni par exemple une chemise ou une paire de souliers à un volontaire, il faudra, pour qu'il puisse en obtenir une autre, qu'il représente les restes de la première usée et portant encore la marque indicative Le trafic de ces effets en deviendra aussi plus difficile; nous vous invitons donc, citovens administrateurs, à donner les ordres nécessaires pour mettre ces travaux dans la plus grande activité et pour que des marques distinctives soient apposées sur tous les effets dont il sera fait magasin "'.
L. CaRINOT, DcOL'ESJiOY
( Arcb. dt'p. (lu Pos-dc-Calais , L, reg. de roiTe8|). du dépaitcinent, pièce 11° g'iôS. )
''' Parfillc loltie lut onvoyoo .nin adeiii- "pour qui' rliaqup roinmiino iiil une marque
nLsIraleursdu iléparloiucMil du Nord. — I,e ou eslauqiilio qui soil appliquée sur Ions
iT) mai 179.3 les aduiinislraleurs du dépar- les elTels <pji seront livrés par elle." (Arrli.
lemenl du Pas-de-Calais répondirent aux dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des letlres
rcpH-sonlanls qu'i's avaient érril aux disiriols écrites par le déparlemenl , pière n" 1 3g86. )
526 COHIŒSPONDANCE GÉNÉMLE DE CAR.NOT. lioa.ui793.J
1 1 3. Llt.LE, C) MAI 1 793. RKQUISITION DE LESAGE-SENALI.T ET DE DIIIEM ,
API'RODVÉE PAR CAIliNOT ET DUQUESNOy"'.
Nous, représentants do la nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord, requérons la général O'Moran de donner des ordres à tous les avant-postes pour arrêter et visiter toutes personnes qui passeraient du côté de l'ennemi ou du territoire de l'ennemi sur celui de la République et de les faire conduire à Lille, si elles paraissent suspectes.
Fait à Lille, le 9 mai lygS, l'an n de la République.
Lesage-Senault, P.-J. Duhem, L. Carnot, Dcquesnoy.
(Orig., Arch. nul,, AF ii aSa, n" aôj.)
11/1. DINKEBQCE, 10 MAI 1793.
AVX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Citoyens nos collègues,
11 ne se passe rien ici de fort important, le théâtre des combats étant auprès de Valenciennes. H paraît que nos troupes s'y conduisent parfaitement et que nos collègues ne désespèrent point de ravitailler Condé.
Hier le rapport des marins fut que huit frégates anglaises, deux vaisseaux de ligne et quatorze vaisseaux de transport étaient partis des côtes d'Angleterre pour se porter à l'ouest, du côté de la ci-devant Rretagne, favoriser peut-être les rebelles de la Vendée, et on parle de rétablir la communication avec ces insulaires. Quelle est donc la subtilité de leurs intrigues pour déconcerter ainsi les mesures les plus salutaires? L'interruption de cette communication a forcé les habitants de ces côtes à tourner leurs idées vers d'autres objets ; on s'occupe de
c Le 9 mai, Carnot et Duquesnoy blablement sur cette pièce que dans le but étaient à Dunkerque et non à Lille. Aussi de faire exécuter celle réquisition par le leur signature ne fut-elle apposée vraisem- général O'Moran.
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défense avec énergie et plaisir; la haine contre les ennemis s'accroît chaque jour. Si on rétablit les communications, l'esprit mercantile, l'esprit de cupidité va faire oublier l'intérêt de la patrie, la corruption va gagner les villes et les campagnes, et nos départements seront livrés aux mêmes horreurs que ceux qui sont aujourd'hui le théâtre de la guerre civile.
Observez, citoyens nos collègues, qu'il n'y a que les riches, les aristocrates, les Anglais qui sont fixés dans nos villes de commerce et qui en font la majeure partie, qui demandent le rétablissement de ces pernicieuses communications. Le peuple n'en veut pas, les patriotes n'en veulent pas non [Jus, et, si elles ont lieu, ce sera le véritable triomphe de l'aristocratie sur la cause populaire. Quant à nous, nous n'aurons rien à nous reprocher, car nous n'avons cessé de vous en représenter les inconvénients et nous vous assurons que tout ce qu'on vous a dit de contraire à ce sujet ne sont que des vaines subtilités suggérées par les Anglais eux-mêmes'".
L. (;AR^OT, DCQIESNOV
(Orig. ant. Hp DnqiiPflnny, Arrh. n;il.. AF il agS.)
1 I 5. DLNKERQIE, 1 O MAI I 798. CABNOT KT DIQIKS.NOY
À LEURS COLLÈGUES DIIIEM ET LESAGE-SENArLT. À LH.LE.
Dunkprque, lo 10 mai 1793 '', Tan 11 iIp la République.
Citoyens nos collègues.
Il n'est pas possible, poiu" le bien du service, que nous quittions
(" A celle lellre esl jointe une pclilion de Ferdinand- Joseph d'Arcy, âgé de 1 6 ans , ne au 87' réijiinent d'infanlcrie, ayanl fait les campairnes de 179a et 1798 et assisté au bombardement de Lille. Dans celle pièce , datée de Dunkerque, le 8 mai 1793, le jeune pélilionnaire dériare que son père, premier aide de camp du général O'Moran , sert au 87' régiment depuis quarante ans. En conséquence il sollicite un brevet de sous-lieutenant sans appointemenis dans ledit régiment. Le général O'Moran apos-
lilla celle demande et l'adressa ensuite aux représentants pour la transmettre au ministre de la guerre. Carnol la renvoya au Comité de salut public aver celle mention autographe (Arch. nal., AF11395) :
(rLe général O'Moran m'ayani prié de faire passer ce mémoire au ministre de la guerre, je l'ai prévenu que je ne pouvais prendre celte voie et que je l'enverrais au Comilé de salut public. — L. Cabhot.»
■" L'original porte 1730 par suite d'un IfipgnK calnmi.
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celte vaste frontière (|iie nous occupons et où nous ne pouvons sudire, ayant au moins cpiinze places de guerre, tant en première ligne qu'en seconde, sous notre surveillance.
Nous vous engageons, citoyens nos collègues, à faire tout ce que vous pourrez pour le bien de la chose et soyez persuadés que nous y concourrons toujours et que nous approuverons tout ce que vous aurez fait à cet égard. Nous vous observons que, s'il nous faut aller à Douai chaque semaine, nous passerons la moitié de notre temps à aller et venir et il ne nous restera que trois jours pour travailler.
Nous n'avons pu envoyer à votre signature l'instruction pour la revue des troupes, parce qu'elle était à l'impression avant que nous fûmes à Douai.
Notre collègue Lequinio a paru, dans notre entrevue à Douai, désirer connaître notre frontière maritime; comme il est impossible que (]arnot et moi suilisent ici, nous vous engageons à nous l'adjoindre.
Ddques.noy, L. GAnpiOT.
P. S. Nos arrêtés pour les fourrages s'exécutent dans ce pays-ci, et si notre arrêté pour les subsistances ne s'exécute pas, c'est qu'il n'est pas encore connu, et je suis sur qu'aussitôt qu'il le sera il aura son exécution comme celui des fourrages.
(Orijj. , Arch. du Nord , série L, liasse 1^1.5. — Publiée (la lis La Di'fefis^ nationale dans Iv Nord (Ictyga ù i8oa , pai' Paul Fouparl et Jules Finot, t. I, p. fi'iti.)
1 16. DUNKERQUE, 10 MAI lygS. ARRÊTE DE CAR>OT ET DE DUQl'ESNOY.
Nous, représentants de la nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord et des Ardennes, vu les plaintes qui nous ont été portées sur le régime des hôpitaux établis sur cette frontière, voulant pourvoir à leurs besoins autant (ju'il est possible dans les circonstances actuelles, avons commis et commettons le citoyen Magloirc Bancel, chirurgien aide-major de l'armée du Nord, pour faire une inspection particulière des hôpitaux de Bergues, Cassel, Saint-Omer et Fauquembergues, et pour nous rendre compte dans le plus bref délai de leur situation actuelle; ordonnons aux commissaires des guerres, officiers de santé, directeurs de ces hôpitaux et tous autres, de reconnaître le citoyen Bancel en celte «pialité et de lui fournir les renseignements
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qu'il leur deniandeia sur cet objet, ainsi que sur tout ce qui peut concerner leur comptabilité; chargeons le citoyen Bancel de tenir procèsverbal de ses opérations et de nous proposer les observations qu'il croira les plus propres à nous éclairer sur cette partie essentielle du service et lui donner la perfection dont elle est susceptible.
Ledit citoyen prendra auprès des corps administratifs et olbciers municipaux les indications et instructions qui lui sont nécessaires pour connaître les ressources en linges, couvertures et autres objets propres au service des hôpitaux, que fournissent les diverses communes, et celles qui résultent notamment de l'émigration.
Dunkerque, le 10 mai 1793, l'an 11 de la République.
REÇOIT UNE LETTRE DE CABNOT ET DE DCQUESNOY
Les représentants Carnot et Duquesnoy, actueUenient à Dunkerque. deinaiident que l'administration leur adresse i"état des hommes levés pour le coulinjjent du déparlement et celui des incorporations faites dans les corps militaires, l'état des vivres et fourrajjes foiuiiis en vertu de leurs arnHés , enfin celui des magasins d'habillement et d'é piipenient que l'on a fait acheter et faliriquer dans les villes de ce même département. On va s'occuper à l'instant de la rédaction de ces étals, qui seront remis au Comit(' central élaMi à Dnini par la députation des représentants à l'armée du Nonl.
(Arcb. nat., K" m 7, Bulletin du Cumeil général du département iln ?lord. j
AVX REPRÉSENTANTS DE LA NATION COMPOSANT LE COMITE DE SAI.VT PVBLIG
Citoyens nos collègues.
Hier nous fîmes ici la visite des deux hôpitaux militaires de cetl« ville; nous avons été satisfaits de la tenue des malades.
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On travaille avec activité à la revue extraordinaire ; mais vous devez être prévenus que les soldats s'attendent à recevoir immédiatement après les effets d'habillement et d'équipement dont ils ont le besoin le plus extrême et qu'ils attendent depuis si longtemps. Pressez donc, nous vous en conjurons, le ministre de la guerre, dont nous n'entendons pas plus parler que s'il n'existait pas; faites en même temps une loi sévère pour empêcber que le soldat ne vende le lendemain ce qu'il a reçu la veille. Vous n'y parviendrez qu'en rendant les chefs personnellement responsables, en retenant sur leurs appointements les effets perdus, sauf leur recours sur ceux qui les ont dilapidés.
Voici le projet d'une expédition maritime de la plus haute importance et qui, d'après les observations des personnes les plus instruites dans le commerce et dans la navigation , ne peut manquer d'avoir tout le succès possible, si on y met de la bonne volonté et que le secret soit gardé :
L'Angleterre fait un commerce considérable dans le Nord; elle y envoie ordinairement chaque année 9,000 bâtiments, qui partent de ses ports dans les mois de mai, juin et juillet, et reviennent en août, septembre et octobre, chargés de chanvre, fer, toile à voiles. Si on expédiait de Brest seulement trois à quatre frégates avec deux cutters, qui feraient le tour par le cap Clare et iraient croiser en avant du Sund pendant les mois de juillet, août et jusqu'à i'équinoxe de septembre, on serait certain de s'emparer de 3oo à 4oo de ces vaisseaux anglais. Ceux qu'on ne pourrait amener devraient être brûlés. Ce serait un coup mortel porté à la marine anglaise , qui se trouverait privée de ses matelots et des objets les plus essentiels à l'équipement de ses vaisseaux. Il faut, pour assurer le succès de cette entreprise, fab"e partir de Dunkerque pour se rendre à Brest et embarquer à bord de ces frégates douze pilotes côtiers, lesquels connaissent la navigation des mers du Nord et ramèneraient les prises.
L. Carnot
P. S. Vous trouverez ci-joint des certificats de bien vivre de la 3A° division de la gendarmerie nationale, cantonnée près de Dunkerque et qui a désiré de se justifier auprès de vous de diverses inculpations, ainsi que vous le verrez par la lettre qui y est annexée.
(Orig. autogr. de Duquesnoy, Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
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118. DD.NKERQIE, 1 1 MAI ij^'i- ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQLES.NOT.
LES RBPRhSEXTÀXTS DE LA XATIOy , DÉPUTÉS DE LÀ COWeXTlON XATIONALB AVX ABMÉeS DU XORD ET DES ABDENXES.
Vu les plaintes qui nous ont été portées contre le citoyen Mortagne, lieutenant au 8° bataillon des fédérés, considérant qu'il résulte de ces plaintes et des aveux même faits en notre présence par ledit Mortagne qu'il a tenu des propos très dangereux et tendant à porter les soldats volontaires à la désobéissance aux lois et à l'insurrection, arrêtent que le citoyen Mortagne est destitué de ses fonctions et qu'il sera remplacé de suite conformément à la loi, chargeons le général O'Moran de tenir la main à l'exécution de cet arrêté.
A Dunkerque, le 1 1 mai 1793, l'an u de la République.
L. CaRNOT, Dt'QCESNOï
(Orig. sut. de Carnot, Arcb. nal. , AF ii 55, i85, n° i.)
119. DINKERQUE, la MAI ijf)^- CARNOT ET DUQliESNOY AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Dunkerque, le ts mai 1793, l'an 11 de la République.
LES HEPRBSEXTANTS DE LA .ViT/OiV,
DÉPUTÉS DE LA COSrBXTiOlt SATIOXALt AUX ARMEES DU ItORO ,
AUX REPBÉSEXTAXTS DE LA XATIOX COMPOSAXT LE COMITÉ DE SALIT PIBLIC.
Citoyens nos collègues,
Nous ne pouvons vous dissimuler (jue les dénonciations contre le général Pascal se multiplient; nous ne pouvons vous dissimuler que, malgré les soins et la vigilance qu'il s'iifTorce de montrer, il ne peut parvenir à se concilier la confiance de la majeure partie des citoyens. Nous craignons de faire une injustice en le suspendant de ses fonctions et nous voyons le danger de le laisser ici; nous pensons que le trait de civisme et de fermeté auquel a donné lieu la sommation faite à la ville de Dunkerque par le commodore Cléments, pourrait lui attirer ailleurs qu'ici la confiance nécessaire à un commandant, pour opérer avec succès. Nous avons cru devoir vous envoyer deux des principales
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dénonciiilions qui nous ont été faites contre lui'". Dans le cas où vous jugeriez à propos fie le ciianger, nous avons ici le général Ricliardot, qui est très aimé et qui paraît réunir toutes les qualités désirables; nous vous prions donc de le lui substituer.
Nous ne cesserons donc, citoyens, de vous demander des culottes tant que nous n'en aurons point. 11 y a des bataillons presque entiers (jui n'en ont point dans toute la force du terme, pas même des lambeaux, et qui ne peuvent faire aucun service. Envoyez-nous donc quelques effets des plus nécessaires et faites une loi pour ordonner que tout effet délivré à un soldat soit estampillé et que, pour en obtenir un
>" Les dénonciations «nvoyccs par Dn- «inesiioy poilèrenl leur fruil. Le ministre de la ([ucrre manda le général Pascul-Kerenveyer à Paris par la lettre suivante adressée, le 30 mai 1 798, au général Lainareho (Minute aut. de Boucliotlo, Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes) :
n Vous voudrez bi mi , général , au reçu de la présente, envoyer l'ordre et par un courrier spécial au général Kerenveyor, à Diniker([u ■, de se rendre à Paris pour rendre compte de sa conduite au Comité de salut publi; et au Conseil exécutif provisoire. Le général liicliardot sera celui qui le remplacera; je vous prie de le lui faire savoir sans délai. Je dois vous observer que vous avez le droit do suspendre les olllriers qui, comme Cliampmorin, ne remplissent pas leur devoir. Si vous 1^ suspendez, envoyezle rendre compte de sa conduite au (Conseil exécutif. 1
Le 2(5 mai le général Lamarcbe transmit cet ordre au général Pascal - Kerenveycr (Orig., Arcli. de la guerre, ut siiprà), qui partit le lendemain en laissant le commandement de Dunkerque au colonel La Rocbe. .Avant de partir, Pascal-Kerenveyer écrivit la lettre suivante au général O'Moran (Orig. aut., Arch. nal., AF ii 55, n" aCo) :
tOunkprqiio , ie 37 mai 1793.
tt Général,
trj'ai reçu ce matin ordre du générai en clief des armées du Nord et des Ardennes, le citoyen Lamarcbe, de me rendre sur-lechamp à Paris pour y rendre compte de
ma conduite au Comité de salut public et au Conseil exécutif provisoire. Aussitôt j'ai remis au colonel Li Rocbe le commandement de ma petite armée par un acte ([ui lui enjoint de vous présenter la patente pour que vous la conlirmiez ou infirmiez. Je suis fiicbc, très aimable générai, que votre aiiscnce me prive de l'honneur de prendre congé de vous. Je pars aujourd'hui pour l'aris, j'espère que vous voudrez bien rendre justice à ma manière de servir et m'adresser à Paris, grand hôtel de Marseille, rue des Vieux- Augustins , chez Valentin où je descendrai en y arrivant. Je laisse ce billet sur votre bureau.
«Le jfénéral de brigade,
ttPASCAL-KERESVEÏEB.î!
Le Comité de salut public examina l'affaire et transmit, le 5 juin 1798, au Comité de sûreté générale les pièces relatives au général. «Nous vous prions de vous assurer si vous n'avez aucune plainte contre lui dans vos cartons, car nous n'apercevons pas dans les deux dénonciations qui nous sont envoyées rien qui nécessite son déplacement.» ( Lettre signée par (iambon, Arch. nat. , AF 11 aSa, n° 967.) Le même jour le Comité de sûreté générale déclara qu'il n'avait aucune dénonciation contre le gé' nérai Pascal et chargea Ingrand d'aller conférer avec le Comité de salut public sur les mesures à prendre (Orig., Arch. nat., AF II 989, n" 968.) En conséquence, ic général Pas-ai-Kerenveyer vint reprendre son poste à Dunkerque.
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aiilre, il soit obligé de représenter les restes du premier avec sa marque, et que, dans le cas oîi il ne le ferait pas, il serait mis en prison jusqu'à ce que la retenue de son prêt forme une somme suffisante pour payer l'effet perdu ou dilapidé, le tout sous la responsabilité des chefs. Le dénuement de nos troupes est d'autant plus fâcheux qu'il tombe précisément sur les soldats qui ont fait campagne, tandis que les nouvelles recrues sont brillantes; c'est une sorte d'injustice qui est faite pour inspirer tout le dégoût possible.
Une négligence du ministre de ia guerre est sur le point d'occasionner dans toutes nos troupes le plus terriljle désordre. La loi du a /i février met à hi même solde toute l'infanterie française, mais un décret du 1 G mars subordonne l'exécution de cette loi à une instruction qu'elle charge le ministre de la guerre de faire rédiger sur le règlement des masses avant le i5 avril. Or ce règlement n'est point fait encore, et les réclamations des troupes de ligne sont d'autant plus pressantes et inquiétantes que quelques régiments ont obtenu et que les autres ont été refusés. Il faut des règles uniformes ou la division se met bien vile dans l'armée. Nous vous prions donc, chers collègues, de faire rédiger sans délai par le pouvoir exécutif ce règlement sur les masses, si longtemps attendu et qui est l'affaire d'un moment.
Nous vous envovons un mémoire de la 3 A' division de la gendarmerie nationale qui mérite votre attention.
Nous avons prononcé la destitution d'un nommé Morlagne, marchand d'argent, devenu officier au 8' bataillon des fédérés, et qui soulevait les volontaires en leur persuadant de refuser les assignats'".
Ddquesnoy.
P. S. Mon collègue n'a pu signer cette lettre; il est à faire passer la revue dans les cantonnements sous Dunkeripie'-'.
(Orig. aut. , Arcb. nat., A F il aSs, n° nGC.)
'" Cf. ic telle de cel arrilé à la dalc du «Nous avons reçu, citoyens colloijues,
I 1 mai 1793, p. a3i. votre lettre du la mai datée de Dunkerqiie
"' On lit en tète de celle lettre : wReçu et, sur vos observations, nous allons prêle 1/1 mai. Heg. n° h-jh.n — Le Comité senler à la Convention nationale un projet de salut public répondit , le i A mai à Camol de décret pour an éler les dilapidations que et à Duquesnoy (Minute, Arch. nat., AF les soldats font dans leur liabilicmenl. Nous
II 289) : écrivons au ministre de la guerre el nous le
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CARNOT ET DCQUESNOY AL' COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Dunkerque, le i3 mai 1798, l'an 11 de la Képubliquc.
LES ISEPKÉSEyTAKTS DE LÀ NATIOM ,
DÉPVTÉS DE LA COf/YENTlON NATIOt/ÀLE AUX ABUÉES DV HORD ,
ÀVX REPRÈSESTAtiTS DE LA «ATlOfl COtlPOSAXT LE COMITE DE SALVT PUBLIC.
Citoyens collègues,
Hier nous fîmes la revue extraordinaire d'une partie des cantonnenements en avant de Dunkerque. Par ce que nous avons déjà de fait à cet égard, nous en prévoyons à peu près le résultat. Voici à peu près la position où vous allez vous trouver :
1° Des friponneries sans nombre couvertes «par le prétexte que les registres, états de revue et de dépenses, etc., ont été perdus dans la débâcle de la Belgique, et le fait est que la plupart des quartiers-maîtres sont des voleurs et que nombre d'officiers ne savent ni lire, ni écrire, et sont d'ailleurs très insouciants;
2° Des réclamations effrayantes des volontaires, auxquels on n'a pas fait de décomptes pendant toute la campagne;
3° D'autres réclamations pour les pertes prétendues faites pai' tous les corps de leurs effets dans la Belgique.
Nul compte enfin du passé et des demandes énormes pour le présent et l'avenir, voilà ce à quoi vous devez vous attendre. Occupez-vous donc bien vite, citoyens, des mesures que vous avez à prendre en partant de ces bases. Ces mesures , selon nous , doivent tendre à ce but :
1° Qu'il soit donné aux soldats le plus qu'il est possible d'effets en nature et très peu d'argent ;
2° Qu'il y ait un moyen de faire payer aux soldats les effets qu'ils gaspilleront, vendront ou dilapideront;
3° Qu'il y ait un moyen de responsabilité qui force les officiers à surveiller les soldats et leur donner le pouvoir de les contenir.
pressons vivement, d'employer l'instruc lion collection des décrets relatifs aux militaires
que vous sollicitez; nous lui faisons passer et les autres lois sur l'organisation des ar-
aussi l'extrait de votre lettre relatif au gé- mées et les indemnités à accorder pour perle
néral Pascal-Kercnveyer, commandant de de hardes et équipages, que nous vous fe-
Dunkerque. \ous lui demandons encore la rons passer le plus tôt possible.^
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Nous joignons ici une réquisition que nous avons faite au commissaire de la marine pour l'acquisition d'un petit bâtiment propre à la défense du port de Calais '".
Signé : L. Carinot et Duquesnoï '-'.
(Orig. aut. de Duquesnoy, Arcli. nat., AFii a38, n° 91.)
DDNKERQDE, l3 MAI l"]^^-
CARAOT ET DUQUESNOY ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEU- GENe'rAL
DE LA COMMUNE
Analyse. — On rapporte que, le 13 mai, deux Anglais, Henry Johnson et Olivier Grâce, ont éti? arrêtés et trouvés porteurs de plusieurs paquets de lettres cachetées pour Londres, Amsterdam, Hambourfj, etc. Une de ces lettres étant reconnue suspecte, les représentants Carnot et Duquesnoy requièrent le conseil général de l'envoyer au Comité de sûreté générale et de faii-e ari'ètei' ledit Grâce '''. irSur la réquisition des citoyens représentants a été arrêté de faire une proclamation pour faire connaître aux habitants qu'il est défendu de se charger ou de charger qui que ce puisse être d'aucunes lettres jMur les pays ennemis, à peine d'être puni suivant la rigueur des lois. »
(Arch. mnn. de Dunlterque, Di, reg. du ronseil général de la commune, fol. 56 v° et 67. )
DUNKERQUE, l3 MAI lygS
HéQUISITION DE CARNOT ET DE DUQUESNOY.
Nous représentants de la Nation , députés par la Convention nationale aux années du Nord , sur ce qui nous a été observé que les bdti-
O On lit en léte de celle lettre : «Reçu le 16 mai, reg. n° 535. t — l,e Comité de salut public repondit, le 28 mai (Minute, arch. nat., AFu 988, n° 90) :
(tNous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du i.") mai, datée de Dunkerque, l'arrête relatif à l'établissement d'une clialoupe canonnière dans le port de Calais pour sa sûreté. Celte mesure est très sage et nous l'approuvons.
■^Tàchei de débrouiller le chaos de toutes les friponneries dont vous nous parlez.. Il est juste que la République in-
demnise des pertes réelles; mais il faut s'opposer fortement à ce que, sous ce prétexte, on dilapiile ses linancos. Vous pouvez il cet égard prendre les mesures que vous proposez et en surveiller rigoureusement l'exécution. »
t" C'est Duquesnoy qui a termine la lettre par cette signature collective, Carnot (■tant probablement absent.
''' Le i5 mai Olivier Crace fut mis en liberté et conduit à la frontière (Arch. mun. de Dunkerque, reg. du Conseil général de la commune, loi. "17 ).
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menis de construction hollandaise qu'on avait projeté d'armer au port de Calais pour servir de batteries flottantes, ne pouvaient être acquis par la Nation , parce que la validité de leurs prises n'était pas encore constatée par les tribunaux compétents ;
Considérant combien il est essentiel de pourvoir à la sûreté dudit port et de sa rade et d'y établir dans le plus bref délai possible un ou plusieurs bâtiments portant de l'artillerie d'un fort calibre; et sur ce qu'il nous a été présenté par le citoyen Verbreufjh tpi'un bâtiment, qu'il a actuellement sur le chantier, pouvait convenir à faire une chaloupe canonnière et être lancé à l'eau le 1 5 du mois prochain au plus tard, nous avons demandé que le plan dudit ])àtiment soit communiqué au citoyen Denys, ingénieur-constructeur de la marine, pour avoir son avis.
Vu la lettre dudit ingénieur, qui constate que ledit bâtiment, qu'il connaît, est propre à être converti en chaloupe canonnière, en l'achevant conformément au plan que Verbreugh en a produit,
Nous requérons le citoyen Toustain, faisant fonction d'ordonnateur civil à la marine, de faire acquisition dudit bâtiment, après estimation préalablement faite et soumission passée avec le citoyen Verbreugh de suivre exactement le plan proposé et de l'achever pour l'époque du i5 du mois prochain'".
ADunkerque, ce i3 mai 1793, l'an 11 de la Répubbque française.
LE MINISTRE DE LA GUERRE BOLCUOTTK AD GENERAL LAMARCIIE
AU GÉNÉRAL LAHÀRCIIE , À VALEXClEXyES.
Les nouvelles qui ont élé comiminiqudes au Coniitd de salut publie et au Conseil executif provisoire lui ont ajjjiris que la presque totaliti- de nos ennemis sur la fr&.ilière du Nord se trouvaient rassemblés de Valenciennes h Maubeuge. Cela posé leur a fait naître quelques réflexions dont je crois devoir vous faire pari. Ils ont
O Toustain envoya au ministre de la marine le plan de colle clialou])e le 1 5 juillet 1798. (Arcli. de la marine, BB^ 18, u" 93.)
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pense qu"il serait possible que les troupes du côt(! de Cassel et Dunkerque , aide'es d'iui renfort des environs de Lille, tentassent une entreprise sur Ostende pour brûler tous les vaisseaux qui pourraient être dans ce port appartenant à nos ennemis, et une autre entreprise sur Bruges pour enlever les magasins que l'ennemi jieul y avoii', ou au moins les de'truire complètement; que cette opération ne devrait être qu'un coup de main tenté avec promptitude pour retourner aussitôt reprendre les postes que nous occupons en ce moment-, qu'il en pourrait résulter un avantage, celui de détruire des choses précieuses à l'ennenii, ou de l'obliger à une diversion favorable à la levée du siège de Gondé. Vous aurez aussi à juger de l'utililé do rompre les écluses de Bruges. Telles sont les réflexions, général, que je suis chargé do vous faire passer; elles ne sont pas impéralives, parce que c'est au général qui est sur les lieux à juger du possible et que les pouvoirs supérieurs, en montrant leur sollicitude continuelle pour l'étal de la frontière, qui souvent occupe leur pensée, n'ont cependant p.is l'intention de prescrire impérativement un mouvement de si loin dans cette circonstance.
J'écris dans le même sens aux généraux O'Moran, à Cassel, et Pascal, à Dunkerque, pour qu'ils se tiennent pr/?ts h exécuter les niouvemenls que vous pourriez ordoimer, si vous en preniez la détermination'''. Mon courrier pourra porter vos dépêches à ces deux généraux.
f^s commissaires de la Convention nationale demandent des poudres avec instance, et ces demandes sont aussi consignées dans des lettres de voire élat-major. Je m'occupe d'en envoyer promptcmeut, et à l'époque où j'écris, il a déjà été donné dos ordres depuis quelques jours pour vous en expéxlior 88 milliers Je vous observerai aussi (ju'oii s'est plaint que souvent l'on lirait hoi-s de portée, re (pii aurait l'inconvénient de doubler ou tripler la consommation en poudre et munitions. Cotte circonstance appelle d'autant plus voire attention que nous n'avons rien de plus précieux que les poudres en ce moment, et ipi'un approvisionnement qui pourrait sullire avec un judicieux emploi no le peut plus en suivant la marche de tirer hors de portée, erreur qui serait bien préjudiciable à la chose publicpie.
Le général Cnbourg a fait annoncer qu'il était prêt h rendre le citoyen I^ Cointre ''', capitaine dans un bataillon, ainsi que cinq autres volontaires '''. Vous
'" Cf. la ininuto do la lottro do Bouchottc à fos (ji^nôraux aux Archives do la (fuorro, aniK'o du Nord. Elle a été classée par erreur au i à avril 1 798.
"* Rohert-Galiriel-LThain Le Coinlrc, fils du député de Seine-el-Oise à la Convenlion , avait été livré aux Autricliicas par Dumouriez en mi^nie temps que cinq voliinlaires qui, le 3i mars, s'étaient présentés au camp avec l'inscription do Vive ta Répuhliqiif sur leurs chapeaux. (Cf. Méiiinires He Dumouriez, IV, i'i.5, et A.CIiuquet, La Tnihimin de Diinwiirin , «i 1.) Le lO aviil
le père s'élait plaint à la Convenlion de celle trahison et avait demande (|u'on s'occupât de son fils en mémo temps que des commi-ssaircs. (Cf. Moniteur, XVI, i6'i.)
<'' En effet, le prince de Cobourg avait écrit , le 1 a mai , au génénd l^aniarclie (|u'il était prêt à rendre le capitaine Le t'ointre et cinq autres personnes, dont un lieutenanl-colonel , qu'on lui avait remis comme des assassins (thèse que Dumouriez soutient dans ses Mémoires}^ et I. a marche lui avait n'-pondii qu'on ne peut considérer comme prisonniers (|uo ceux laits an
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voudrez bien réaliser cet échange le plus tôt possible et y faire comprendre le citoyen Pille '■', lieutenant-colonel du bataillon de la Côte-d'Or, et, pour généraliser cet objet, il convient que vous vous occupiez en toute cirronstance de bâter l'échange de tous nos frères d'armes faits prisonniers "'. Je n'ai pas besoin de vous observer que les communications faites en semblable occasion doivent l'être par écrit et par des trompettes, parce qu'il n'est question que de porter une lettre et d'en rapporter une réponse, sans que le porteur doive s'engager dans aucune espèce de conversation , et que les corirspondances respectives doivent toujours être soumises au Conseil exécutif, pour qu'il puisse en informer le Comité de salut public.
Vous sentirez combien ce que je vous demande est juste, propre à écarter les inquiétudes des esprits , les soupçons qui en proviennent et qui finissent toujours par altérer plus ou moins la confiance dont un général a besoin.
Louis XVriI ie 93 du même mois, mort n Soissons le 7 octobre 1828.
'^' Le j6 mai 1798 la Convention décréta que les généraux des armées de la République ouvriront sans délai un cartel d'échange pour tous les prisonniers faits de part et d'autre. Le 1 8 au soir le prince de Cobourg renvoya Lccointre , Pille et les volontaires. Le 1 9 les représentants Cochon, De Bellegardc, Courtois et Briez en informèrent le Comité de salut public par une lettre datée de Valenciennes (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord) :
ffC'est avec bien du plaisir que nous vous annonçons que Cobourg nous a renvoyé hier au noir les citoyens David, lieutenant au 9* bataillon de Saône-el-Loire; Monligny et Lehiond, sergents; Luquet et Dubois, fourriers au même bataillon; Charvet, canonnier du 1" régiment d'artillerie ci-devant La Fèrc; Robert-Gabriel- Urbain Le Coinlre, fils de noire collègue, et Louis-Antoine Pdle, de Soissons, arfjujudant général, ancien commandant du 1" bataillon de la Côte-d'Or. Ces huit citoyens avaient été arrêtés par ordre de Dumouriez qui les avait livrés aux Autrichiens. Les cinq premiers étaient allés chez lui à Saint- Amand pour le punir de sa trahison et délivrer la France de ce monstre. Les trois autres avaient été arrêtés pour le civisme qu'ils avaient montré en voulant éclairer leurs frères d'armes sur la trahison de Dumouriez. Nous vous prions d'en faire pari à la Convention nationale.»
champ de l'honneur et les armes à la main. 11 ajoutait : trEt peut-on considérer comme tels des hommes qui vous ont été livrés par un Dumouriez, un traître que, loin d'accueillir près de vous, vous auriez dû mépriser et chasser, en l'abandonnant aux remords qui l'attendent?^ (Cf Moniteur, XVI, 390.)
(" Louis- Antoine Pille, né à Soissons (Aisne) ie il> jmllet 1749, élève-commissaire des guerres, secrétaire des intendances d'Amiens, de Rennes et de Dijon de 1767 à 1776, lieutenant des chasseurs volontaires à cheval de Dijon le t" août 1789, chef de bataillon ie 11 novembre 1789, commandant des volontaires de Dijon le 18 avril 1790 , lieutenant-colonel du 1" bataillon de la Côte-d'Or le 3o août 1791, adjudant général provisoire le 1 9 août 1799 , employé à l'armée du Nord le 1 J février 1798, livré aux Autrichiens par Dumouriez le 9 avril 1798, échangé le 1 8 mai 1793, adjudant général chef de brigade le i5 août 1798, général de brigade le 19 frimaire an u (9 décembre 1798), commissaire de l'organisation et du mouvement des armées de terre du 1 8 avril 179/1 "" ' novembre 1795, général de division le i3 novembre 1795, inspecteur en chef aux revues ie 1 9 septembre 1801, oflîcier de la Légion d'honneur le 17 janvier i8o5, chevalier de Saint- Louis le 1 9 juillet 1 8 1 4 , commandeur de la Légion d'honneur le 1" novembre 181 4, retraité le II septembre 181 5, nommé comte pai-
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Vous n'accorderez de permission de venir à Paris à aucun militaire, même avec le motif d'y venir pour les affiiires du bataillon. Le conseil d'administration peut envoyer ses demandes à Paris. Quant h ceux qui viendraient y porter des d(?pêches pour le gouvernement, ils ne pourront y rester vingt-quatre heures, sans que je ne leur en accorde la permission.
(Minute aiil. , Arch. de la guerre, armée du Nord.)
PARIS, 1 3 MAI 1 798. LE COMITÉ DE SALDT PUBLIC AD GENERAL CUSTINE
lE COMITÉ DE SAIVT PUBLIC AV GÊnÉRAL CVSTINB.
Citoyen général ,
Vos lettres adress(^es à la Convention ont été lues dans la sffance de ce jour'''. Le Comité a fait ensuite son rapport et il a présente les divers motifs qui devaient conserver à la République un militaire aus?i zélé pour son service, aux armées un général aussi ami de la discipline '■^\
L'armée du Nord et des Ardennes vous appelle; nos commissaires près ces armées vous réclament aussi, en nous faisant part du vœu de l'armée, et la Convention a approuvé unanimement la nomination faite de vous pour le commandement en chef. Veuillez vous y rendre incessamment; l'ennemi profiterait de votre absence. Non, vous ne serez pas sourd à la voix de la patrie; vous trouverez à Valencicnnes des soldats qui se confient à vous, des commissaires de la Convention qui vous désirent. Le Comité de salut public compte sur votre dévouement franc et cooslant à la République'''.
Du i3 mai. minuit.
(Minute aut. de Barére, Arcli. nal., AFii a'i'i. n" 3.)
*" De ces loltres de Cusline, Tune r<'ntlait compte du comhat de Herxheim, l'aulre contenait sa démission, basée sur les sentiments pxprimés à sou égard par les représentants Ruamps, Mnntaut et Soubrany, à l'orcasioii d'iuio lettre écrite par lui au duc de BrunsHirlc. ((^f. Mimileur, XVI, .47a, et A. Chuquet, Wifsembourfj, 8 à 11.)
'" Le i3 mai 1793, à deu\ heures du matin, le Comité de salut public avait conféré au général Custine le commandement en chef de l'armée du Nord et des Ardennes en remplacement de Dampierre et désigné Houchard pour le commandement de l'armée du Rhin et Diettraann
pour celui de la Moselle. Le même jour, à dix heures du matin, il avait charge Barére de rendre compte à la Convention de ces nominations. De son coté, le Conseil evénilif provisoire avait chargé le ministre de la guerre de doruicr ordi-e à Custine de rejoindre sans délai son poste. (Cf. Aulard, IV, 129, 187, i4o.) Barére avait fait décréter par la (Convention la nomination de Custine (cf. Moniteur, XVI, 876) cl le soir même, à minuit, il rédigeait la lettre du (jomité à Custine.
("' Custine ne quitta l'armée du Rhin que le 98 mai, après avoir livré, le 17, le combat inutile de Riilzheim. (Cf. A. Chuquel, Wittemhoiirg , i3 et sniv.)
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12*2. DDNKERQUE, 1 A MAI 17g3.
CARNOT ET DUQUESNOY AU COMITE DE SALDT PUBLIC
Dunkcrque, le i4 mai 1798, l'an ii de la République.
LES REPRÉSEfiTANTS DE LA KATIOU ,
DÉPUTÉS DE LA COyrESTWtl HAT10HALE AUX ARUÉES DV IfORD ,
AVX REPnÉSE^TAXTS DE LA XATIOX COMPOSAXT LE COUITÉ DE SALIT PUBLIC.
Vous jugerez facilement, citoyens collègues, de la composition des corps belges par l'extrait de revue dont nous vous envoyons copie. 11 en résulte que sur trois de ces corps qui sont en garnison à Sainl-Omer, tous complets en officiers, il y en a deux qui n'ont pas un seul cheval d'escadron et un autre qui en a dix-sept.
Pendant que ces messieurs ruinent la République, nous avons des régiments de chasseurs qui sont absolument nus et sans armes, eux qui ont servi avec tant de distinction dans la dernière campagne. Faites en sorte, citoyens, de nous procurer pour ces braves gens des habits, des carabines, des pistolets et des chevaux; ils le méritent d'autant mieux que leur discipline est exemplaire et qu'ils s'acquittent de leur service à la satisfaction universelle.
Nos ci-devant troupes de ligne et nos gardes nationaux commencent à s'entendre parfaitement ensemble. Dans ce moment ils parcourent la ville en chantant l'hymne aux Marseillais, après avoir troqué d'habits'".
L. Carnot, Duqcesnoy
(Orig., Areh. nat., AFii a38, n° loo.)
''' On lit en lète de cette fctlre : «Reçu le 17 mai, reg. n° 587.» — Le Comité de Salul public répondit, le 26 mai (minute, Arcli. nat., AF 11 288, n° 99) :
«Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre en date à I)unkpr([ue du 1 '1 courant, par laquelle vous nous envoyez Pcxtrait de la revue que vous avez fait faire à Saint-Omer à l'elTet de constater
refleclif des ctievaux en garnison el cantonnements dans cette place , el vous plaignez des malversations des corps belges qui y sont, en demandant des armes pour des chasseurs, modèles de dLsripiine.
«Nous comnuuiiquons le tout au ministre de la guerre et nous l'invitons à prendre une prompte détermination sur ces objets importants, ti
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ih MAI 1793.
ARRONDISSEMENTS DÉVOLUS AUX CÉNKRAUX DE L'ARMEE DU NORD
AnnOyDlSSEUEXTS des CQHMAVDEUEXTS des places de Là FBO\TIERE DV yonD.
Toii
Maubeuge.
Avesnes.
Vervins.
'') Charles -Berlin -Gaston Chapuis de Tourville, né à Heltange-la-Grandc (Moselle) le ^janvier lyio, volonlaireau coq)s des grenadiers de France le i5 juin lyâS, lieutenant en second le 1 1 décembre 1755, lieutenant en premier le 1" novembre 1739, sous -aide -major le ai décembre 1764, aide-major le 1 1 avril 1770, major du régiment de Gàtinais (devenu Royal- Auvergne, puis 1 8" d'infanterie) le 1 1 avril
1776, chevalier de Saint-Louis le 19 août
1777, décoré de l'ordre de Cincinnalus, lieulenant-colonel le 90 avril 1788, colonel du 18' régiment d'infanterie le af) juillet l';9i, maréchal de camp le la juillet 1799 , lieutenant général le 8 mars 1793, suspendu le 3i juillet 1793, réintégré le 5 prairial an m (a'i mai 1795) et nommé commandant de la division de Belgique è Bruxelles, ileslilué le 8 vendémiaire an iv (3o septembre 1796), retraite le 1" vendémiaire an vin (33 septembre 1799), mort à Cattenom, près deThionvillc, le a a octobre 1809. — Ce général avait fuit les campagnes de 1757 à 1763 en Allemagne cl de «777 à 1783 i Saint-Domingue et en Amérique. Il signe Toimilk. Le fragment suivant d'une lettre écrite par lui aux commissaires de la Convention, de Maubeuge, le i" avril «793, donnera une idée du caractère de ce gém-ral :
it Je vous ai prévenus, citoyens, qu'il serait possible que je vous fusse dénoncé pour avoir maltraité des gardes nationales qui, au risque de se faire prendre, restaient en arrière, les uns pour boire et se reposer, d'autres pour piller. Le cas vient d'arriver et le bataillon de Mavenne-et-Loire vient
Navrod ' . . . .
Le Quesnoy.
Landrecies.
Guise.
Ravai.
de porter des plaintes graves à la Convention contre moi. Au vrai, s'il n'y a pas de discipline , si les ordres ne sont pas exécutés, s'il est permis de se débander et de faire ce que chacun voudra, vous n'avez plus d'armée, et je vous demande quel serait le téméraire qui voulût commander à des gens sans frein, pour, ayant fait son devoir, se trouver entre leurs dénonciations et le feu de l'ennemi. j! (Orig., Arch. de la guerre , armée du Nord et des Ardennes. )
Dans une autre lettre du 9 avril 1793, Tourville fait part aux commissaires des bruits qui couraient surDumouriez : frOans le doute où je suis, disait-il, je ne peux rendre aucun compta au général Dumouriej.n (Orig., Arch. de la guerre, armée du Nord.)
'•! Etienne-Henri-Christophe Nayrod, né à Neauphlc-le-Ciiiiteau (Seine-et-Oiso) le
18 juillet 1798, élève au corps du génie en 1 7 'j 3, lieutenant au régiment Daupliin- Cavalerie lo 8 janvier I7'i3, réformé le
1 9 février 1749, sous-aide-major le 1" mars 1763, aide-major le aa jrinvier 1770, capitaine lo 3 4 mars 1779, retraité le a mars 1773, lieulenant-colonel commandant le 1" bataillon de la Moselle le 1 8' septembre 1791, adjudant général provisoire le i3 octobre 1799, conlirmé adjudant général chef de brigade le 8 mars 1793, général de brigade le i5 mii 1793, commandant la place du Quesnoy, suspendu le a5 juillet 1793, mis en arresljition à Laon, transféré à Soissons , renvoyé dans ses foyers en septembre 1793, retiré à Saint-Avold, retraité le 5 fructidor .m m (aa août '795-)
2/ii
Lapaliere''
COHRESPONDANCr; (lÉNÉHALE DE CAK.NÛT. [ih mai 1793.]
Cambrai.
Saint-Quentin.
Le Gâteau.
Solesmes.
'" Marin Guéroult Lapaliere, né à
Livry (Calvados) en 17/1 4, a servi sur la
frégate la Friponne depuis la fin de 1755
ju'iqu'à novembre 1756, embarqué du
1" juillet 1757 au 10 mars 1768, cadet-
pilotin au régiment de Dunkerque en 1 7 Sg ,
entré au service de l'Espagne comme garde
du roi en 1769, rentré en France en 1 766
comme gendarme de h garde, réformé en
17^4, retiré à Aix-la-Cliapelle, rentré en
France à la Révolution, adjudant général,
nommé général de brigade provisoire par
Dampierre le 7 avril 1798, confirmé le
i5 mai suivant, commandant de la place
de Cambrai, suspendu le 3o juillet 1798,
détenu à Dijon, mis en liberté le 16 tlier-
midor an 11 {3i juillet 1794), réintégré le
19 floréal an m (8 mai i79.''>), retraité le
i3 tbermidor suivant (Si juillet 1790),
retiré à Bruxelles, où il vivait encore en
181 3. (Cf. Mémoire juslijlcalif du citoyen
Guéroult Lapaliere, contenant sa réclamation
iontre son arrestation, impr. de 16 pages
in-4°, daté de la maison d'arrêt de Dijon,
le 4 prairial an 11 ; Arcli. adm. de la guerre.)
— Le général Guéroult Lapaliere était en
relatioir avec Danton, auquel il écrivit, le
a3 mai, la lettre suivante, où il parle du
malheureux combat de Famars ( Orig. , dans
ma collection révolutionnaire) :
Cambrai , .^ 5 heures du malin . te a3 mai 1793, l'an II (le la H<5publique française.
«Je vous joins ici, mon cher Danton, ce que j'ai fait faire pour notre bon et brave général Dampierre. J'ai fait rendre à ce généreux républicain par la garnison et les citoyens de Cambrai tous les honneurs dûs à sa mémoire. Son catafalque et l'urne restent pendant neuf jours exjiosés avec l'épitapbo de la mort aux tyrans, dans l'botel de ville, dans la grande salle. Le trophée, qui avait été destiné pour le traître Dumouriez, a servi à Dampierre, où j'ai fait inscrire ces mots :
tAu brave général Dampierre, la coni-
Fer
I Valenciennes.
I Gondé.
Saint-Amand.
Hasnon.
"mune et la garnison reconnaissantes.
«Exemple à suivre, le 9 mai 1798, lan 11 «de la République française. n
rJe vous annonce que l'on se bat depuis deux heures du matin. J'espère que nos braves républicains repousseront cette horde de brigands. Je vous enverrai sous quelques jours le travail de cette place, et vous verrez si c'est en ordre. Dans trois jours j'ai fait partir en oITiciers et soldats 5, 000 hommes en poste pour Saint-Denis , et j'ai renvoyé à Valenciennes ia,5oo pionniers au lieu de 13,000 que l'on demandait. Il y en a eu 5oo de plus pour le voyage que j'ai fait à Saint-Quentin, tant pour aller prendre connaissance de la place que pour y rétablir l'ordre. La manière avec laquelle j'ai parié à nos frères qui ne voulaient pas fournir leur contingent, l'énergie que j'y ai mise avec la douceur a fait qu'ils m'ont dit que, pour avoir retardé d'un jour, ils voulaient s'en punir, et qu'au lieu de 5oo pour Saint- Quentin qu'il fallait pour leur contingent, ils partiraient mille, ce qui a fait les 5oo de plus. J'ai fait arrêter, conjointement avec les autorités constituées, a 4 citoyens entachés d'aristocratie , pour savoir si nous pouvons découvrir les coquins qui ont tendu quelques portes d'un grand drap mortuaire parsemé de cocardes blanches.
Depuis qu'ils sont arrêtés, nous n'avons rien vu reparaître. Permettez-moi de vous embrasser conjointement avec Lacroix et Delmas, et dites-leur, ainsi qu'à vos collègues, que si Cambrai était attaqué qu'on m'ensevelira plutôt sous ses ruines que de rendre la place et que je mériterai toujours leur confiance. Je vous embrasse tous bien fralernelloment et me dis
tt Votre concitoyen,
ttM. GotROULT LaP\LIERE,
«général chef de brigade, commandant la ville de Cambrai et son arrondissement. 1 '' Jean-Henrj Becavs Ferrand, né à la
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Boulogne.
Ardres.
Les côtes jusqu'à Montre uil.
Cauîsade, district de Mondanquin (Lot-el- Garonne), le 16 septembre 17.36, lieutenant au régiment de Normandie-infanterie le 18 novembre 1746, réformé le 91 mars 17/19, replacé lieutenant le i3 octobre 1750, capitaine le 1" septembre 17.55, major de la place de Valenciennes le 38 janvier 1773, colonel de la garde nationale de cette ville le 1" août 1791, commandant temporaire le 8 août 179a, maréchal de camp le 30 août 1 793 , général do division le 1 5 mai 1 798 , fait prisonnier le 98 juillet 1793, et rentre sur parole avec sa garnison, mis en arrestation à Paris le 17 août suivant, relâché le 18 thermidor an n (5 août 1794), commandant à Bruxelles en 1794, remplacé en juillet 1790 (cf.
Moniteur, XXV, i85), préfet de la Meuse- Inférieure de 1800 à 1809, mort à la Planchette, commune de tilicliy- la -Garenne, le 98 novembre i8o,î. ^ Le général Ferrand avait assiste aux sièges de Bergop-Zoom (juillet à septembre 17^7), du fort Lillo et de Maestricht et à la bataille de Lawfeld (s juillet 1747), avait fait les campagnes de 1760 et 1761 en Flandre et reçu une blessure à la bataille de Closlercamp (16 octobre 1760J. Il s'était distingué à Jemappes et avait en un cheval tiié sous lui. Son principal litre do gloire est la défense de Valenciennes contre les Autrichiens d'avril à juillet 1798. Cf. .son Précis de cette défense f Paris, i8"5, et Valenciennes, i834.)
(" Charles- Joseph, comte de Rosières, né à Nancy le 19 juillet 1789, entré au service aux chevau - légers de la garde le 1 1 avril 1755, blessé à la bataille de Crevelt(93 juin 1768), capitaine dans le régiment de Fumel-Cavalerie le i a juillet 1760, chevalier de Saint- Louis le s 9 janvier 1 7 58 , lieutenant-colonel dans la légion de Maillebois le i 3 décembre 1785 et dans le corps des lanciers au service des patriotes hollandais le 4 juillet 1787, général-major au service des l'ays-Iias le 1 9 novembre » 78g , maréchal de camp à l'armée du Nord le 7 septembre 1799, général de division au service de France le 7 mars 1798, commandant à Douai le 99 avril 1798, réformé comme général de brigade le i"juin 1798, retraité le 1" prairial .an n (91 mai 1801), mort à Paris le 8 juin 1808. — • Le registre des ordres du général Rosières pendant la campagne de 1798 se trouve à la bibliothèque des archives du département du .Nord (n" 116 du catalogue). (Cf. sur ce général A. Chuquet, Jmiappe», 24, 90- 99, 908, 201, et La trahison de Dumotiriez, 190.)
'' Jacques, comte de Carie, né à Saint- Emilion (Gironde) le 9 septembre 1794 , page du roi en la grande écurie en 1740, lieutenant en 9* au régiment de Poitouinfanterie le 98 août 1743, lieutenant en 1" le 16 novembre 1743, capitaine le 9 mai 1747, aide-major le 3o novembre 1751, capitaine niix grenadiers de France
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^ / Saint-Omer.
1 Al
détaché.
ire.
, BtUhune.
Cualain". Saint-Venant.
1' Amiens.
D'UrreC, I Abbeviile.
provisoire, i Montreuil.
( Hesdin.
An quartier général de Valenciennes, le li mai 1798, l'an 11 de la République.
Le général, chef de l'état-major,
GOBERT
(Orig. , Arch. nal., AFu 55, n* 343.)
le 27 février 1707, aide-major du corps le i" novembre 1769, avec ranf; de major d'infanterie, aide-major général de l'armée du maréchal de Broglie le 1" novembre 1760, major du corps des grenadiers de France le 1 g mai 1761, avec rang de colonel d'infanterie, lieutenant-colonel le i3 août 1760, brigadier d'infanterie le 3 janvier 1770, colonel du régiment provincial de Monlauban le U août 1771, colonel commandant le régiment de Roban - Soubise infanterie le 18 avril 1776, marécbal de camp le 1" mars 1780, employé à l'armée du marécbal de Rocbambcau le 1 5 février 1799, lieutenant général à l'armée du Nord le 7 mai 1792 , commandant à Dunkerque, puis à Boulogne (octobre 1799), autorisé à prendre sa retraite, sur sa demande, le 3 9 septembre 1793, retraité le 9 juillet i79?i,mortle9 4 mars i8o3. — Le général Carie avait fait les campagnes de 1745 à 1768 en Flandre, en Allemagne et en Italie, et de 1767 à 176a en Allemagne. 11 avait été blessé à la bataille de Minden le 1" août 1757. Il avait défendu Courtrai en juin 1799.
l" Cbarles-Étienne-Guillaume Blandin de Chalain, né à Coniiège (Doubs)le 7 juin i7.'io, enseigne au régiment de la Couronne le 9 8 décembre 1760, sous-lieutenant en 1763, lieutenant le 11 août 17C4, capitaine en second le 7 juin J776, commandant la «>mpagiiie, lieutenant-colonel le 3 juin 1779, capitaine de grenacbeis le 3i janvier 1786, chevalier de Saint-Louis le 17 décembre 1786. lieutenant au com-
mandement de la place de Guise le 1 2 octobre 1788, lieutenant-colonel du hh' régiment le G novembre 1791, colonel le 9g juin 1799 , employé au dépôt de liéthuno en avril 1 793 , général de brigade à l'armée du Nord le 3o juillet 1793, suspendu par les représentants du peuple le 3o août 1 798. — Il avait fait les campagnes d'Allemagne de 1760 à 17G9.
<*' Joseph - François - Jean d' Urre , né à Dunkerque le 3o août 1743, sous-lieutenant le 1 3 janvier 1745, lieutenant le i"janvier 1747, capitaine le 90 juin 1768, capitaine au régiment de Bercheny-hussard» le 91 février 1779, lieutenant -colonel du 9' bataillon du Pas-de-Calais en octobre 1791 et du 13* chasseurs à cheval le 93 mars 1799, colonel le 16 mai 1799, général de brigade provisoire le 9 avril 17 98, général de division provisoire le 91 du même mois, suspendu de ses fonctions le i5 pluviôse an 11 (3 février i7g4), employé comme chef de brigade à la suite de l'état -major de la place de Laon du 19 thermidor an iï (6 août 1796) au 3o fructidor an v (16 septembre 1797), général de brigade le 17 nivôse an vni (G janvier 1800), commandant d'armes à ilanloue le 2 octobre 1809, à Vérone en i8o3, et à Reggio en avril 1806, rentré en France en juin 1 806 , retraité le 9 juillet 1 807. — Le général d'Crre a fait les campagnes de 1707 à 1769 en Hanovre, de 1799 à 1794 à l'armée du Nord, de i8o3 à 1 806 en Italie. — 11 commandait à Hesdin en 1793 et en cette qualité il écrivit, le
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CARNOT ET DCQUESNOY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Dunkerque, le i5 mai I7g3, l'an ii de la République.
IBS BEPBÉSEXTàNTS DE LA XATION ,
DÉPVTÉS de la CO.VFÊAT/O.V ItATlOyALE AVI ABMÉES DU KORD ,
AUX HBPKtSENTAUTS DE LA ItATION COMPOSAyT LE COMITÉ DE SALVT PVBLIC.
Nous ne connaissons que d'hier soir 10 heures, chers collègues, les arrêtés par lesquels vous demandez une force de 54 hommes par bataillon pour les départements de la Vendée et des Deux-Sèvres'"; encore n'est-ce que par voie indirecte , c'est-à-dire par le commissaire ordonnateur. Nous avons donné sur-le-champ ordre aux généraux de
a mai, au président du déparlcmenl du Pas-de-Calais une lettre où se trouve ce passage typique : tr L'etlifjie du traître Dumouriez, les titres, les figures, les tableaux gotlU(|ues, vrais hochets de la vanité et des sots préjugés, ont été brûlés dimanche a8 avril au milieu des acriamations du peuple et de la gtirnison et des cris réitérés de Vite la République.Ti ( Arch. dép. du Pasde-Calais, L, rcg. de corr. du déparlenienl, n" 93.36.) — Le a() août 1816, il écri\it de Filain (Aisne) au ministre de la guerre pour réclamer le grade de lieutenant général et il sij/iia sa lettre : "Le comte d'Lrre, maréchal de camp et chevalier de Saint-Louis depuis plus de cinquante ans.n (Orig. , Arch. adm. de la guerre).
'" Dans sa séance du 4 mai 1793, le Comité de salut public avait pris un arrêté motivé par les troubles de la Vendée. Le ministre de la guerre (Hait chirgc de prescrire aux généraux en chef des armées du Nord et des Ardennes de distraire iii hommes de chaque bataillon et de diriger immédiatement ces troupes sur la Vendée. (CL Aulard, III, agS.) Le 8 le Comilé fixa le mode de transport de ces soldats. Les articles suivants du décret concernaient les contingents des armées du Nord et des Ardennes :
itArt. VI. Les contingents de troupes qui seront fournis par le camp de Cassel, garnisons de Bergues, Dunkerque et cantonnements dépendant de ces points, se réuniront à Saint-Omer.
wArt. VIL Ceux du camp de la Madeleine, garnison de Douai et ses cantonnements, se rendront à Arras.
«Abt. VIII. Ceux du camp de Famars, de Maubeuge, cantonnements duQucsnoy, Landrecies, Avesnes et Boucbain, se rendront à Cambrai. 1
Les progrès de la révolte vendéenne obligèrent le Comité à prendre, le lo mai, la délibération suivante : trLes derniers événements et les circonstances actuelles déterminent un changement dans les mesures adoptées par l'arrêté du h de ce mois, et la rapidité inconcevable dos progrès de la révolte exigeant qu'il soit porté sans délai des fories imposantes contre les rebelles des départements de l'Ouest, il sera tiré deux bataillons d'anciens corps et deux bataillons de vi)lontaires nationaux, qui ont fait la campagne de 179a, des armées du Nord et des Ardennes.-' (Cf. Aulard, IV, 8..)
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la division de Cassel de faire exécuter les arrêtés sans aucun délai, de manière à remplir vos intentions '''.
ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE
Sur la réquisition des citoyens représentants a été arrêté qu'on ne laissera passer a l'étranger que les personnes munies de passeports du Comité de salut public. Sur l'observation faite que , quoique le commerce soit libre avec Hambourg, cependant les négociants de cette ville ne peuvent en profiter, étant impossible de correspondre, toutes les voies se trouvant fermées, n'ayant de moyens h faire parvenir leurs lettres que par des personnes qui se rendent audit lieu , a été arrêté , du consentement des citoyens représentants , qu'on pourra donner des passeports aux sujets des puissances ou républiques avec lesquelles nous ne sommes pas en guerre pour se rendre chez eux , et qu'on ne pourra charger ces personnes des lettres pour les pays avec lesquels nous ne sommes pas en guerre sans les présenter au préalable à la municipalité, qui, après les avoir inspectées, les fera cacheter de son cachet et signer d'un des officiers municipaux.
(Arch. mun. de Dunkerque, DI, reg. du Conseil général de la commune, fol. 57.)
l'2/|. DDNKERQDE, l5 MAI 1798. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DCQCKSNOT.
Les représentants de la Nation, députés de la (lonvenlion nationale aux armées du Nord, voulant satisfaire avec la plus grande promptitude possible aux arrêtés du Comité de salut public relatifs à l'envoi dans les départements de la Vendée et des Deu\- Sèvres d'une force extraite des troupes qui composent l'armée du Nord, considérant que, d'après les bases posées par le Comité, la garnison et les cantonnements de la ville de Dunkerque doivent fournir à peu près 600 hommes, arrêtent que, vu l'urgence des circonstances et pour éviter la longueur elles embarras d'une organisation nouvelle, le 1 i' bataillon de la Charente, qui est de ce nombre, tout composé d'anciens soldats, dont la tenue et la discipline sont satisfaisantes, est à la disposition du général O'Moran, qui est par nous autorisé à faire partir sur-le-champ ce bataillon pour le lieu du rendez-vous des troupes destinées à secourir les
''> On lit en léte de cette lettre : tReçu le 17 mai, reg. n' 538.-
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départements de l'Ouest, lequel tiendra lieu du contingent que doivent fournir pour cet objet la garnison de Dunkerque et ses cantonnements. Dunkerque, le i5 mai 1793, l'an 11 de la République.
DuQDESNOY, CaRNOT.
(Minute aut. de Carnot. Arch. riat., AFii aSa, n*3i5.)
125. DUNKERQUE, l5 MAI 1798. ARRÉTe' DE CARNOT ET DE DCQCESNOT.
Nous représentants de la Nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord, considérant que les longs et bons services du citoyen Barthel, commandant temporaire à Bergues et chef du i" bataillon de l'Orne, semblent avoir été oubliés par le Conseil exécutif, et voulant lui donner une preuve de la confiance qu'il nous a inspirée, lui avons conféré et lui conférons le grade de général de brigade, pour continuer son service en cette ville provisoirement et jusqu'à ce que le ministre de la guerre lui ait assigné définitivement son poste; ordonnons en conséquence à tous officiers, soldats, et autres citoyens quelconques, de reconnaître en la susdite qualité de général de brigade le citoyen Barthel.
BERttlES, l5 MAI 1793. ARRÊTA DE CARNOT ET DE DUQCESNOY
Nous représentants du peuple, envoyés à l'armée du Nord, nommons pour remplir provisoirement la place de maire vacante de Bergues, le citoyen Vanoudendycke et pour remplir celle de procureur de la commune, aussi vacante, le citoyen Charles De Baecker père. '".
Fait à Bergues le i5 mai i 793, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Duqcesnoy
(Areh. man. de Bergnes. reg. des délibérations du Conseil municipal, séance du i5 mai '79Î-I
"' Cf. l'arrêté du i,5 avril siisppndanl Hé Bergues. — Carnot et Uuquesnoy s'élanl
1« maire »t le procureur de la commune présentés, le i5 mai i/gS à la séance du
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [16 mai lyyS.]
CABNOT ET DUQUESISOY AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Dunkerque, le iC mai 1798, l'an 11 de la Republique.
LES REPRÉSEXTAMS DE LÀ XATIOy,
DÉPETÉS DE LA COUVEXTIOX KATIOXALE À L'ARM Ée DV KORD ,
AVX REPliÉSEXTAyrS COMPOSAXT LE COSIlTlî DE SALUT PVBLIC.
Citoyens nos collègues,
Nous roçûmes hier au soir, par un courrier extraordinaire, votre lettre du 1 2 mai <'>, par laquelle vous proposez un coup de main sur Ostende et sur Bruges. Depuis plusieurs jours nous nous occupons de ce projet, comme d'un moyen propre à faire diversion et forcer peutêtre les ennemis d'abandonner le blocus de Condé, mais il n'est pas sans difficulté et le général O'iMoran, qui est très circonspect'-', y a
directoire du district de Bcrgues, on leur avait proposé de nommer le maire et le procureur dt la commune et ils avaient pris un arrêté conforme. (Arcli. dép. du Nord, L, reg. du district de Bergucs, fol. 60.)
"' On lit dans le procès verbal de la séance du Comité de salut public du 19 mai 1793 (Cf. Aulard, IV, 128): trll a été arrêté que le ministre de la guerre enverra un courrier extraordinaire à Dunkerque pour faire une altaquc sur Bruges et Ostende, pour faire une imursion, bniler les vaisseaux, magasins et établissements des ennemis, et que le même courrier portera une lettre du Comité aux représentants du peuple. I)
^'1 Le général O'Moran était, comme on l'a déjà vu , suspect aux municipalités. >i ous en donnons une nouvelle el 1res curieuse preuve dans la délibération suivante du district de Bergues, en date du a mai 1798 (Arch. dép. du Nord, L, reg. du district de Bergues, fol. 5a) :
«Le citoyen Bartbel, con)inandant de cette place (Bergues), s'étant rendu à la séance, a dit que la place de Bergues est dans un état de dénuement qui ne laisse
qu'un faible espoir de défense à opposer à l'ennemi. Il a encore dit que conférant avec le général O'.Moran sur l'état et situation de cette place et lui observant qu'il est instant de la pourvoir de divers objets indispensables, notamment de canons, il vit avec surprise ce général, en s'emportant, lui répondre : tt F . . . , partout où je vais , ttje n'entends parler que de canons.» Et sans rien (bre de plus , après que le citoyen commandant lui eut observé que l'on avait pourtant raison de lui parler de canons, puisque c'était avec l'artillerie que la République avait remporté ses victoires et que ce ne pourrait être que par ce moyen qu'on pourrait s'en procurer de nouvelles , il partit précipitanraienl et avec bumeur.
(T D'après les pourparlers qui eurent lieu hier en assemblée des ingénieurs , commandants et officiers d'artillerie, des commissaires de la nmnicipalité et le conseil de cette administration, en étant résulté que l'état de cette place est inquiétant et qu'il est plus que temps de prendre des mesures promptes pour le rendre respectable, toutes ces circonstances ont donné ouverture à une discussion sur ce qu'il convenait de faire préliminairement. On a observé d'un côté
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résisté assez longtemps par la crainte de compromettre l'honnem' des armes françaises. Cependant nous avons tant insisté cpi'il a été résolu de faire une attaque. Le projet en est rédigé, et ce soir, il sera discuté dans un conseil militaire.
Les objections sont que, le pays étant très coupé, nos troupes seront longtemps retardées par les postes ennemis, ([u'il aura le temps de rassembler ses forces qui, d'après les rapports les plus sûrs, sont de 6,000, tant à Ostende qu'à Bruges et au sar de Gand, que les nôtres sont peu aguerries, qu'étant dispersées dans des cantonnements, qui ont près de quinze lieues d'étendue, il sera difficile de les réunir sans laisser des points à découvert, que nous n'avons point d'effets de campement, que nous manquons de canons et de chevaux d'artillerie.
quo i'iiiactioii dans laquelle on est resté à l'égard de la place de Bergues est l'eflet do la malveillance; d'un autre côté que ce pays-ci étant menacé, on ne voit pas que le (général O'Moran fasse des dispositions capables de dissiper les inquiétudes ; d'autre part on a dit que, d'après l'expérience des Irabisons des pi-incipaux olTiriers des armées, il ne serait pas hors do propos d'indiquer au ministre ceux dont l'administration pourrait attester le civisme. Un membre en ce moment a rendu compte de quelques démarches- ou débats qui ont eu lieu entre l'administration et le général O'Moran, et il a remis sur le bureau une lettre des membres du Comité de salut public à cette administration en date du atj avril dernier contenant approbation de ce qu'elle avait mis en usage à l'égard de la sommation du général auti-irhien et des mesures qu'elle avait prises et qu'elle se proposait de prendre par rapport aux soupçons (|ue le général O'Moran laisse concevoir sur son compte. Enfin on a fiiit rapport que les trou[)es cantonnées commettent des excès contre les habitants, sans que le général ait pris aucuns moyens de les réprimer et en prévenir de plus grands, et qu'il était cjuestion de lever le camp de Cassel , ce qui mettrait le pays à découvert et à la merci de l'ennemi. "Délibérant sur le tout, le procureursyndic entendu, il a été arrêté provisoire-
ment que les citoyens De Carren , Lequesne , Josselin et Coulier, administrateurs, commissaires nommés à cet efTet, conjointement avec le commandant, les ingénieurs chefs d'artillerie et deux députés de la municipalité deBergues, se concerteraient sur les mesures à déterminer pour mettre la place de Bergues en état de défense respectal)le , que pour régler leurs opérations les citoyens Josselin et Coulier se rendraient à Dunkerque pour conférer avec les agents militaires sur l'état actuel de cette dernière place, de laquelle conférence ils retiendraient l'tat pour servir de règle ou de renseignement sur celui qu'il conviendrait de former pour Bergues.
ttQue Icsdits citoyens Coulier et Josselin étant à Dunkerque feront procéder, de concert avec la municipalité et les chefs militaires de Dunkerque et de Bergues, à l'épreuve des canons qui se trouvent siu" l'estran, sur le port, parc et magasins des particuliers, et au choix de ceux qui seraient jugés utiles à la défense de la place de Bergues.
tr Délibéré ultérieurement qu'il serait écrit au ministre pour lui annoncer que le citoyen de Brugncres, colonel du régiment ci-devant Auxcrrois, a mérité la confiance des citoyens de ce pays-ci qu'il a habité et où il a donné les plus grandes preuves de connaissance et de civisme.-'
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qu'Ostende , à ce qu'on dit , a un fossé plein d'eau de 6 o pieds de largeur, et que, pour peu qu'on veuille s'y défendre, nous ne pourrons y pénétrer, et qu'en supposant les citoyens prêts à capituler, la garnison anglaise qui s'y trouve ne le voudrait pas, qu'il est impossible d'exécuter l'opération avec assez de célérité pour faire main basse sur les vaisseaux qui sont dans ce port, qu'enfin ayant aujourd'hui une excellente position défensive il est imprudent d'en sortir pour une attaque qui ne peut produire aucun avantage solide, peut attirer sur nous une réaction terrible, et que la disposition de quelques-uns de nos soldats au pillage peut donner lieu à des représailles funestes à notre pays.
Les raisons pour sont que les coups de mains sont nécessaires pour aguerrir et encourager nos troupes, que la discipline s'y rétablit sensiblement depuis que nous faisons punir rigoureusement les pillards, qu'il est honteux de rester sur la défensive, lorsqu'on a 10,000 hommes disponibles, contre 6,000, qu'enfin, si l'effet de l'opération est d'attirer les ennemis, ce ne pourra être qu'en lâchant prise à Condé, ce qui est notre but principal. Ce soir il y aura un résultat; nous vous en informerons.
Hier nous fîmes la revue des troupes qui sont en garnison à Bergues. Les recrues sont très belles; la police commence à s'établir très bien.
Nous avons un peu réparé l'injustice du Conseil exécutif à l'égard du commandant temporaire de cette place''', qui a 87 ans de services distingués. Nous lui avons conféré le grade de général de brigade; nous désirons que cela soit confirmé.
Vous trouverez encore ci-joint un autre arrêté par lequel, pour hâter l'envoi des troupes dont on a besoin dans les déparlements de l'Ouest, nous avons décidé de faire partir un bataillon tout organisé, qui est très bon, très bien armé et qui a fait la guerre'^'. On pourra y incorporer a 00 hommes sans inconvénient'^'.
L. Garnot, Duquesnoy
(Orig. aul. de Duquesnoy, Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes. )
'" Le chef de bataillon Barlhei. Cf. arrêté du i5 mai 1798, page ali-]. — ''' Cf. l'arrêté du i5 mai 1798 é la page a46. — W On lit en tête: "H, le 18 mai. Reg. n° 547."
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128. DUNKERQIE, 1 () MAI lygS. CARiNOT ET DUQCESNOY AU COMITÉ DR SALUT PUBLIC.
Dunkerque, le 16 mai 1798, l'an 11 de la République.
LES IIEPRlîse^TA^TS DB LA XATION ,
DÉPUTÉS DB LA COHYBUTION tlATIOXALE AVX ABMÉeS DV iVOBB ,
AVJ IlEPnÉSEMAMS DU PEUPLE COSIPOSAXT LB COVITÉ DE SALVT PUBLIC.
Nous vous envoyons, chcrs collègues, copie de la lettre écrite au général en chef de l'armée du Nord, d'après la délibération prise aujourd'hui au conseil de guerre que nous avions convoqué aujourd'hui pour statuer sur la proposition que nous avions faite aux généraux d'une expédition dans la Belgique. Cette opération exige le plus grand secret.
Nous nous empressons de vous apprendre qu'un corsaire de ce port, commandé par le capitaine Mulenar '", vient d'y faire entrer un vaisseau pris sur les Anglais, chargé de 290 barils de sucre, de café et d'indigo, estimés de 6ooà 700,000 livres. Nous vous prions de faire part de cette nouvelle intéressante et certaine à la Convention nationale'^'.
Di^KEBQUE, i6 MAI lygS
CAIINOT ET DtQCESNOV À LEURS COLLÈGUES À LILLE.
Dunker((ue, le i6 mai 1798, l'an 11 de la République.
LES BEPHÉSEXTAXIS DE LA \ATIOX ,
DÉPUTÉS DB LA COAVfi.YT/O.V «ATIOyALE AIX ARHÉES DV NORD ET DES AliDEUSES,
À LEVaS COLLÈGUES À LILLE.
Nous sommes, chers collègues, de la plus extrême surprise de voir que les paquets de l'Angleterre continuent à venir par Ostende à Lille,
'" (l'esl probablement le c.TpiLnine Meut- face du second : A lire. En effet le second
maer, qui commandait le corsaire te Sans- passage seul est mentionne dans le procès
Pareil, armé le at avril 1793. (Cf. liste verbal de la séance de la Convention du
des corsaires de Dunkerque, publiée par 20 mai 1793 (XH, 73). Le procès-verbal
MM. Tcrquem et Jides Finnt dans la De'- porte par erreur qu'il s'aji[it d'une lettre des
fente nationale dan» te \<ird, 11,53.) représentants Carnot cl Lequinio, tandis
'" On lit en face du premier paragraphe qu'il faut lire Dui/ueinoy au lieu de Le-
de elle lettre la mention : Sfcret. et en qiiinin.
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d'où ils se répandent partout. Ce fait est certain. Nous vous prions de nous dire si c'est vous qui l'avez ordonné, ou le Comité de salut public. Quoi qu'il en soit, nous croyons que c'est une mesure funeste et nous vous prions de faire punir sévèrement le directeur de la poste aux lettres, si c'est de son chef qu'il est contrevenu à notre arrêté qui défend toute communication avec nos ennemis. En tout état de cause, il aurait dû nous en prévenir. Ce ne sont point au reste quelques paquets échappés, car il en est arrivé aujourd'hui seulement quatorze; il en vient chaque jour à peu près autant, et le directeur de le poste à Dunkerque nous a fait voir une lettre de son confrère à Ostende qui lui annonce que la communication est rétablie. Nous sommes portés à croire que les guinées anglaises jouent ici leur rôle.
L. CAnNOT, DCQCESNOY
(Orij;. , Arch. dép. du Nord, série L, liasse i4i5. — Publ. par MM. Terquem et Jules Finot dans la Défense nationale dans le Nord, ii, k-j.)
DD.NKERQUE, l6 MAI 1793. CARNOT ET DUQDESNOV
PBENINENT CONNAISSANCE D'UN MEMOIRE RELATIF AUX CABARETIERS DE CETTE VILLE.
Le procureur de la commune de Dunkerque Variât envoie aux représentants du peuple un mémoire d'observations sur la pétition des cabaretiers de Dunkerque, qui réclamaient le remboursement des droits qu'ils avaient acquittés lors de la suppression des octrois au mois d'avril 1791 en raison des boissons qu'ils avaient approvisionnées. Les représentants écrivirent au bas du mémoire la note suivante , qui est autographe de Carnot :
Les représentants du peuple ayant pris lecture de ce mémoire ont renvoyé la décision de cette affaire au moment de leiir retour. A Dunkerque, le 16 mai 1798, l'an 11 de la Répubhque.
AU GÉNÉRAL EN CHEF DE L'ARMEE DU NORD LAMARCHE
Citoyen général, Le Comité de salut public, de concert avec le pouvoir exécutif, ayant
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manifesté, tant aux représentants de ia nation qu'aux généraux de l'armée de Cassel, le désir qu'il soit fait une incursion dans le pays belge qui avoisine les frontières maritimes du département du Nord, il a été assemblé à Dunkerque, aujourd'hui 1 6 mai, un conseil de guerre composé par les généraux de ladite division et les officiers commandants de l'artillerie et du génie dans cette place, auquel ont assisté les représentants du peuple.
Il a été arrêté à ce conseil que communication vous serait donnée des vues proposées par le Comité de salut public et le pouvoir exécutif et de vous soumettre les mesures les plus propres à remplir ces vues. Ces mesures consistent à faire marcher sur Furnes et Nieuport trois colonnes composant une force d'environ 7,000 hommes, dont 3oo de cavalerie, sur les troupes disponibles qui sont en ce moment sur cette partie de frontière.
Le Conseil a pensé que, pour tenir l'ennemi dans l'incertitude sur le but que nous pouvons avoir, il conviendrait, suivant la proposition du Comité de salut public et du ministre de la guerre, qu'il partît en même temps de Lille une quatrième colonne qui marcherait sur Ypres pour y former une attaque vraie ou fausse.
En conséquence le Conseil attend vos ordres pour le temps et le mode de l'exécution, si ce plan vous paraît devoir produire soit une diversion avantageuse, soit tout autre résultat utile à vos projets.
Les membres composant h conseil de guerre tenu à Dunkerque,
O'iMoRAN, StETTEKHOFFE?!, PaSCAL-KeRENVEYER,
RicHABDOT (officiers généraiLx), Hennet'", sous-directeur d'artillerie, Farconet, capitaine du génie, C. M. Carnot, commissaire du conseil exécutif, Laz.CARNOT, Duquesnoy, représentants du peuple.
(Copie aul. de Carnol-Feulint, Arcli. nal., AP ii a'i'i, n° 7.)
C Jean-Thomas-Léon Hcnncl (In Lam- '790, liculonanl on premier le i5 octobre
bresson, ne à Maubeu|7e (Nord)le 1 1 sep- 176.5, capitaine le 1 1 avril 1770, chevalier
lembre 1786, élève d'artillerie le i"jan- de Saint-Louis le 27 décembre 1786,
vifT «769, sous-lioutenant le ai janvior m,ijor le A octobre 1788, iieulenant-colonel
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [i9 «u 1793.
SAINT-OMEK, l8 MAI 1793. CARNOT ASSISTE À LA SKANCE DU DIRECTOIRE DU DISTRICT.
Le commissaire de la Convention Carnot a dit que désormais les convois requis immédiatement par le district pour le service de la République seraient payés sur les caisses du receveur dudit district.
( Arch. dép. du Pas-de-Calais , L , reg. des délibérations du district de Sai nt-Omer. fol. 1 66 v'.)
ET ASSISTE À L'ASSEMBLÉE DES JEUNES GENS DE LA VILLE
Analyse. — Le maire fait part au conseil général de la commune de Saint- Omer d'une conversation qu'il a eue avec le citoyen Carnot au sujet des jeunes gens de cette ville qui ne s'exécutent pas assez promptement. On désigne quatre meml)res du Conseil pour ffinformer le citoyen Carnot, député de la Convention, actuellement dans cette ville , des dispositions prises pour donner satisfaction à la Convention ■».
(Arch. de Saint-Omer, reg. des délibératior.s du Conseil général de la commune du kj mai •793-)
Le même jour, qui était un dimanche , Carnot assiste à l'assemblée des jeunes gens de Saint-Omer, dont son beau-frère Collignon faisait partie, et en sa présence la brave jeunesse de cette ville, brijlant d'envie de servir la patrie, décide qu'elle fournira le contingent demandé par la Convention '".
(Id., séance du a3 mai 1798.)
sous-directpur d'artillerie le 1" janvier 1791, directeur d'artillerie à Dunkerque ie 1" juin 1791, chef de brigade d'artillerie à Sairil-Oiiier le ao août 179.3, suspendu le II septembre 1798, retraité le 6 floréal an m (a.T avril 1795). — Il écrivit de Dunkerque, le a A juillet 1798, à Carnot pour demander une pension île retraite en qualité de chef de bataillon du gcnio. Carnot mit en marge de la lettre : tr Recommande au Comité de salut public pour y faire droit conmie chose juste. L. Carnot. n (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord.) L)c plus il appuya la demande d'Hennet dans sa lettre du 3o juillet suivant.
<■''! L'assemblée était présidée par un
jeune homme, nommé Baudry, qui s'inscrivit le premier sur la liste des volontaires. C'est ce que nous apprend la lettre suivante, écrite par ce même Baudry, le g ventôse an n (27 février 1796), à Carnot (pièce de ma collection révolutionnaire):
!r Citoyen, je l'envoie ci-joint copie de la ettre que j'écris au ministre de la guerre, laquelle est aposlidée par le conseil d'administration du 3' régiment de dragons, dans lequel je suis maintenant.
rTu dois le rappeler m'avoirvu à Morinla-Montagne. Je suis celui qui présidait en dernier lieu l'assemblée des jeunes gens de celte ville convoqués en exécution de la loi sur le recrutement des 3oo,ooo hommes.
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SAINT-OMER, QO MAI i']f)^- ARBKTÉ DE CARNOT
Vu l'utilité des observations recueillies par le citoyen Bancel dans l'inspection dont il a été chargé par nous'", nous jugeons nécessaire d'étendre sa commission aux villes de Calais, Ardres, Gravelines, Aire, Béthune et Douai. Le citoyen Bancel visitera les hôpitaux militaires de Lille et nous donnera l'état de ce qui e,\iste au magasin général. Il prendra les mesures nécessaires pour engager les communes à se procurer des linges propres à faire de la charpie. Il pourra requérir l'e-xécution de l'article 9 du litre II du règlement du 20 juin 1792 sur les hôpitaux et enfin il inspectera particulièrement les établissements des galeux traités par les chirurgiens-majors des corps.
A Saint-Omer, le ao mai 1793.
Le représentant du peuple à l'armée du Nord, L. Caknot.
(Copie, Areh. dép. du Pas-de-Calais, L, district de Calais, dossier n" ttS.)
Puur leur montrer l'oxeinple je m'inscrivis le premier volontairement. Tu dois même avoir reçu dans le temps le procès-verbal de la municipalité qui constate mon enrôlement.
itSi lu trouves raisonnalile la demande que je fais au ministre, je le prie de l'éclairer sur mon compte el de lui indiquer l'emploi que tu croiras à peu près nie convenir. Comme membre du (ionnié de salut public, tu peux encore m'étre plus utile, et la jouissance que tu éprouves à obliger tes frères , lorsqu'ils ne te demandent que des choses conformes à la loi, m'est un sur garant que tu ne me refuseras pas le senice que je rériame de toi, non en suppliant ou en esclave, mais en républicain.
«Salut et fraternité.
"Ton concitoyen, rlUuBiiï, ttra;;on vépiiblirain.w
rP.-S. Voici mon adri-sse: Baudry, au 3' régiment de dragons, cantonné à l'armée du Nord, division du général Balland.
(tAu cantonnement de Bouc, ce 9 ventôse l'an n de la République française une et indivisible.»
r.amot n'avait pas oublié le fait et il aposlilla la lettre en ces termes :
it Baudry mérite des égards. C'est le premier qui se soit enrôlé à Saint-Omer pour le recrutement des 3oo,ooo liommes, lorsque les jeunes gens de celte commune paraLssaient fort peu disposés à l'exécution de la loi. Je lui crois, d'ailleurs, du talent (t de l'instruction. i3 ventôse a' année République une et indivisible. — CAnNOT.i
Le ministre Boucliotte fit droit à cette requête, car on lit en tèle de la lollre de Baudry ces mots aulograplies: tr6° division. Il mcrile une sons-lieulenance dans les troupes à cheval.»
'•'1 Par arrêté du lo mai. Cf. p. aaS.
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AU GÉNÉRAL O'MORAN
Hondschootc , le 2 1 moi l'an ii de la République.
Citoyen général,
Etant servi par quelqu'un de confiance à qui nous pouvons nous fier, je viens d'être prévenu que la garnison de Furnes, qui n'était composée que de 8oo à goo hommes, vient d'être augmentée, le 19 dans l'après-midi et la nuit du 19 au 20, de deux bataillons hollandais d'infanterie évalués à 800 hommes. On assure qu'on attend de jour en jour des forces considérables dans cette ville. Je vous prie d'être persuadé , citoyen général , que je me ferai toujours un devoir de surveiller les démarches de l'ennemi et de vous en prévenir de suite.
J'ai l'honneur d'être avec respect.
Le chef du 7' bataillon de [la] Seine-Inférieure, Rlffin.
P. S. J'en ai prévenu le général Richardot à Bergues.
(Orig. aut. , Arcli. nat. , Al'' 11 55 18G, 11° 53.)
'■' François RufTm, né à Boibec (Seine- Inférieure) le 3i août 1771, capitaine au 7° balailion des volontaires de la Seine- Inférieure le 20 septembre 1792, chef de bataillon le 6 octobre suivant, adjoint provisoire à l'adjudant général Ernouf le 16 août 1793, aide de camp provisoire du général Jourdan le 2 5 septembre suivant, cbef de balailion à la 178' demi-brigade le II février 179'!, aide de camp provisoire du général Jourdan le 25 juillet 1796, disponible le 22 septembre 1796, autorisé à rentrer dans ses foyers le 19 janvier 1797, aide de camp du général Jourdan le a 9 octobre 1798 et du général Ney le 19 juin 1799, adjudant général à l'armée du Danube le 3o juillet 1799, employé à l'armée
du Rbin le 3 septembre 1799, cbef d'étatmajor de la i5' division militaire le 22 dédécembre 1801, employé au camp de Saint- Omcr le 3o août i8o3, ollicier de la légion d'bonneur le i4 juin 180/i, général de brigade le 1" février i8o5, commandant de la légion d'bonneur le 26 décembre i8o5, général de division le 3 novembre 1807, commandant la 1" division de l'armée d'Espagne le 7 septembre 1808, comte de l'empire le a6 octobre 1808, blessé mortellement et fait prisonnier à la bataille de Chiclana le 5 mars 1811, mort le 1 5 mai suivant à bord du vaisseau anglais le Gnrgon, pendant la traversée de Cadix en Angleterre. — Cf. lettre du général Ricbardot à la date du 3o juillet 1 798.
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SAINT-OMER, 2 2 MAI 1793. CARNOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Sainl-Omer, le a a mai 1798, an 11.
LS BEPRÉSENTANT DE LA SÂTIOy ,
DÉPUTÉ DE LÀ COSÏEKTlOy SÂTlOyALB AVX ARMÉES DU SORD ,
AUX REPRÉSBSTAXTS DC PEUPLE COMPOSAfIT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Nous vous avons fait part, chers collègues, du projet que nous avions formé d'une expédition sur Furnes et Nieuport. On préparait son exécution, lorsque nous avons été instruit par le général La Marlière que 10,000 Hollandais venaient d'arriver à Menin; en conséquence il y eut hier, à Casse!, une nouvelle délibération entre les quatre généraux StetlenholTen, Champmorin'", O'Moran et Richardot, et à laquelle j'assistai (mon collègue Duquesnoy étant à Douai). Il y fut arrêté que dimanche prochain l'expédition sur Furnes et Nieuport aurait lieu, mais qu'au lieu de se porter du camp de la Madeleine sur Ypres, comme on en était convenu d]abord, on se porterait sur Menin où sont les Hollandais, afin d'attirer de ce côté la garnison d'Ypres, (|ui est de 3,000 hommes, ou du moins la tenir <mi échec, de peur qu'elle n'aille au secours de Furnes et Nieuport.
Il y a trois semaines (jue je prêche pour cette expédition. Mais le général O'Moran. qui est très circonspect, a toujours craint de se compromettre, et il faut convenir que nous manquions de beaucoup de choses essentielles. Mais aussi les ennemis qui savent , je ne sais comment, toutes nos résolutions, se sont considérablement renforcés, et je crois qu'il y aurait maintenant une grande imprudence à tenter la prise d'Ostende. Cependant, lorsque nous serons arrivés à Nieuport, si nous voyons qu'il y ait jour à pénétrer plus loin, nous ne resterons pas en chemin.
'■' Félix -Marie -Pierre Chesnon de Champmorin , né à Chinon (Indre-et-Loire) le 1" décembre 1786, élève à l'école du génie de Mézières, ingénieur et lieutenant en premier le 16 avril 1756, capitaine le 38 avril 1768, major le 3 juin 177g, chevalier de Saint-Louis le 6 novembre 1779, lieutenant-colonel le 17 février 1788, colonel directeur des fortifications le 1" avril 1791, marcrhai de camp le 7 septembre 179a, suspendu le i5 jiiillol 1798, n'in-
tégré comme générai de division le a5 prairial an ni (i3 juin 1796), destitué le Il brumaire an iv (a novembre 1795), retraité le 9 messidor an iT(a7 juin 1796), relire à Chinon. — Le général Champmorin avait fail les campagnes de 1739 sur les c()les de Bretagne et de 1760 à 176a en Allemagne. 11 avait assiégé la citadelle d'Anvers en 179a et s'était distingué à la bataille de ÎVcerwinden. (Cf. A. Chuquet, Im trahison ih' Diimomiei, p. 106 et siiiv. )
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On m'assure que vous êtes consultés sur la question de savoir si l'on doit tendre les grandes inondations de Condé. On vous en impose, quand on vous dit que la perte est àe ih millions; elle est, au plus, de 3 à 4, mais c'est beaucoup, et je crois qu'on ne doit les former que dans le cas où, par son moyen, on pourrait, avec des bateaux, secourir la place ou noyer les ennemis dans leurs postes. Du reste, les ignorants sont grands destructeurs de faubourgs, grands noyeurs de campagnes, tandis que les gens instruits sont grands conservateurs, qu'au lieu de détruire les faubourgs, ils en font des postes avantageux à la défense môme de la ville, qu'au lieu d'inonder d'avance, ils attendent que les ennemis entourent la ville, pour les noyer dans leurs camps. On demande le ravage des campagnes, afin d'indisposer les habitants, et ce n'est pas là une des manœuvres les moins perfides de l'aristocratie. Tenez-vous en garde contre de pareilles suggestions : j'ai vu, avec une peine infinie , les inondations effroyables qu'on a formées à Lille et à Douai, tandis qu'il suffisait de les commencer, et je me suis opposé'*, absolument à ce qu'on les tendit à Dunkerque, malgré les menaces des ennemis.
Il est bon de vous prévenir que les denrées fournies depuis peu par les pourvoyeurs sont détestables. La provision de vin est des plus mauvaises; je ferai faire là-dessus un procès-verbal. Les étoffes pour l'habillement des soldats sont aussi mauvaises que l'année dernière. Il n'y a que ce qui est fait par les corps administratifs qui soit ])on; je vous envoie un échantillon de l'étoffe avec laquelle on fait les culottes. Vous verrez que ce n'est que de l'étoffe à doublure "l
Vos lois et vos arrêtés sur les subsistances produisent les meilleurs effets''^' : les vivres et fourrages commencent à affluer, et le blé est tombé de lui-même au-dessous de la taxe fixée dans le département du Pas-de-Calais"'.
L. Garnot
(Orig. aul. , Archives de la guerre, armée du Nord et des Ardennes. )
<" L'écliantillon de i'étofl'e est encore seraient convaincus d'avoir méchamment et
épingle à la lettre. à dessein gâté, perdu ou enfoui des grains
(^> Le décret de la Convention, du 3 mai et des farines. (Cf. Moniteur, XVI, 3o5.) 1793, sur les grains et farines établissait l'' On lit en tête de la lettre : s Reçu le
le maximum et condamnait à mort ceux qui a'i mai. Reg. n° GSg.i — Le Comité de
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CARNOT ET DCQUESNOY AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Bergues, le aS mai i 798, l'an 11 d« la République.
IBS nSPRÉSEUTÀMS DE LA NÀTIO\' AUX ABMÉeS DU AOBD AUX RBPBBSBXTAyTS DU COMITÉ DE SAUT PUBLIC.
Citoyens nos collègues.
Informés du projet que nous avions de faire une attaque dimanche a6 sur Furncs et IVieuport, il avait été ensuite décidé que l'expédition aurait lieu demain vendredi, et tous les ordres avaient été donnés en conséquence et les troupes étaient déjà rendues en grande partie au rendez-vous assigné. Les ennemis, instruits de tout, sont accourus et, par une marche forcée, ont jeté des garnisons si considérables dans les parties menacées, que nous sommes obligés de renoncer à notre entreprise, pour ne pas nous exposer à une défaite presque certaine. Les ennemis ont 5,ooo hommes à Furnes, beaucoup de canon; ils ont garni tous les postes avancés, coupé les ponts et rompu les chemins; en un mot, ils ont environ 1 9,000 à 1 3, 000 hommes à nous opposer, et nous en avons beaucoup moins de disponibles. Ainsi ce serait une folie complète que de risquer celle attaque; mais notre objet principal est parfaitement rempli; cet objet était une diversion qui attirât les forces ennemies de ce côté, pour l'affaiblir du côté de Condé et de Valenciennes; et, en cela, nous avons, en tout, le succès que nous pouvions désirer. Une pareille diversion du côté de Charlemont achève-
salut public répondit à Carnot, le 7 juin suivant :
itNous répondons, citoyen collt'-fjue, à votre lettre du 2 a mai dernier datée de Saint-Omer. Nous ne pouvons qu'applaudir aux observations sages que vous nous faites relativement aux grandes inondations qui ont ctc proposées. \ous sentons la justesse des raisons que vous allcfjuez contre celte proposition qu'il ne faut tenter que dans la dernière extrémité, en se mettant à même de l'exécuter au moment où l'on serait forcé d'y avoir recours.
"Pour ce qui concerne les fournisseurs, nous pensoas que le temps est arrive qu'il
faut nécessairement en faire un exemple. Il y a trop longtemps qu'ils sont impunis ci qu'ils volent effrontément la République. Vous êtes investi de tous les pouvoirs ; une fois qu'ils seront convaincus de friponnerie dans leurs fournitures, il faut que l'exemple soit proportionne au délit suivant la loi, et sans aucun adoucissement. Vous agirez selon les circonstances et d'après les mesures que vous inspirera votre sagesse. Vous voudrez bien nous faire part de ce que vous aurez décidé, comme aussi de notre position visà-vis les Hollandais, et où en sont les projets formés sur Ostende.n (Minute, Arch.
nat., AF 11 938, n° ifio.)
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rait de morceler l'armée ennemie, l'empêcherait d'agir en masse et la rendrait incapable de rien entreprendre de considérable, c'est-à-dire que la campagne serait perdue pour elle.
Si on eût fait l'expédition sur Furnes et Nieuport, quand nous l'avons proposé, le succès aurait été plus complet et plus brillant; mais nous devons nous applaudir de celui que nous avons obtenu, en forçant l'armée à une diversion qui neutralise ses forces.
La discipline et le bon ordre se rétablissent sensiblement chaque jour. Quelques exemples sévères achèveront cet ouvrage important. Pressez, nous vous en prions, le Conseil exécutif d'envoyer très promptement aux commissaires des guerres les lois qui concernent la cour martiale et le code pénal.
Nous vous demandons aussi, pour nous, votre instruction pour les commissaires aux armées , que nous n'avons pas reçue et que nous ne connaissons que par quelques fragments répandus dans des journaux que nous n'avons pas le temps de lire.
Nous vous avons déjà parlé de la nécessité de faire circuler les sols des cloches'", en en augmentant la valeur, ou d'y suppléer, soit par des petits assignats, soit par des billets de confiance. Nous sommes obligés de vous répéter que la privation de ces ressources excite des murmures qui peuvent devenir dangereux.
Nous croyons devoir vous prévenir aussi que les soldats vendent nonseulement leur pain de munition, mais encore leur bois, les manches de leurs vestes. On a beaucoup trop proposé l'argent pour récompense; l'esprit de cupidité fait tout, perd tout, et l'honneur n'est plus rien. Occupez-vous, du moins, d'extirper cette passion, qui ruine la chose, publique et avilit les citoyens. Il est impossible de calculer les maux qu'a produits à cet égard la faculté du remplacement pour les recrues. Il en résulte que les hommes se sont accoutumés à se vendre comme du bétail, qu'ils ont fait métier de déserter, pour se vendre cinq ou six fois, dans divers bataillons, et que des gens robustes, qui avaient été désignés pour marcher, se sont fait remplacer par des
C Un décret du aa juin 1791 avait menue monnaie avec le métal des cloches
ordonné que les cloches des églises suppri- allié à une portion égale de cuivre pur et
niées à Paris seraient fondues et coulées en avait spécifié que celte monnaie serait di-
monnaie. Un second décret du 3 aoùtsui- visée en pièces de deux sous, d'un sou et
vant avait prescrit la fabrication d'une de demi-sou.
boiteux, des crapuleux, des gens perdus de mœurs; c'est une leçon pour l'avenir fi'.
DCQDESNOY, L. CaRNOT.
(Orig. auL de Duquesnoy, A.rcb. de la guerre, armée da Nord et des Ardennes.)
134. BERGL'ES, 28 MAI IJ^^- CERTIFICAT DU GÉNÉRAL RICHARDOT AVEC ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQUESNOY.
Je certifie qu'en passant la revue des 3o canonniers employas aux travaux et à la défense de la place de Rergues , m'ëtant aperçu que 4 ou 5 avaient les mains brûlées et ayant demandd où est-ce tpi'ils avaient eu ce malheur, tout le détachement ainsi que les ofliciers ont répondu que c'était à l'allairedu 5 novembre 1792 devant Rousbrugge. C'est avec vérité que je certifie que ces 4 canonniers, ainsi que tout le détachement, se comportent à merveille, s'occupent avec un zèle infatigable aux travaux des fortifications et annoncent dans toutes les occasions son dévouement au service de la République française.
Le général de brigade,
RiClIARDOT.
Vu les attestations ci-dessus, les représentants du peuple autorisent le commissaire-ordonnateur à ordonnancer la somme de i53 livres 10 sols, pour cette somme être payée aux susdits canonniers.
Fait à Bergues le 93 mai 1793, l'an 11 de la République.
BERGUES, aS MAI lygS. arrêté de CARNOT ET DE DUQUESNOY
Nous, représentants du peuple envoyés près de l'armée du Nord, considérant tjue le ciloven Asselin, commissaire des guerres à Cassel, a été destitué par les représentants du peuple pour son -incivisme de la place d'accusateur public qu'd occupait ci-devant près le tribunal du département du Pas-de-Calais, et qu'il ne peut nous produire aucun certificat de civisme , arrêtons que ledit citoyen Asselin demeu-
'" On lit en télé de la lellre : «Reçu le -i-j mai. Reg. n° 698.1)
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rcra provisoirement suspendu de ses fonctions, et nommons à sa place aussi provisoirement le citoyen de Berckem Raoult, de Dunkerque, actuellement notre délégué à Cassel, pour faire en notre lieu et place la revue extraordinaire prescrite par la loi du 2 2 avril de cette année '•'. Fait à Bergues le 28 mai 1 ygS, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Ddqcesnoy
(Copie dut, de Duquesnoy, Arch. nat. , AF ii aSa, n' 38'i.)
BEBGUES, 2 3 MAI 1793.
LE GÉNl'iIAL niClIAHDOT AU GÉNKUAL PASCAL-KERENVEYER.
Bergues, ie 23 mai 1798, l'an 11 de la République française.
Mon général , les représentants du peuple , le citoyen commissaire du Conseil exéculif, le général Cliampmorin et moi réunis au conseil de guerre, après un mûr examen des manœuvres et de la force des ennemis et trouvant que notre projet était en partie rempli par les renforts qu'il a portés tant à Fumes, Ypres et Menin , avons unanimement décidé que tout mouvement de nos troupes serait arrêté jusqu'à nouvel ordre, qu'elles rentreraient dans leurs cantonnements, à l'exception des deux détachements de Gravelines qui seront placés , savoir : celui du 8" l)ataUlon du Pas-de-Calais au camp de Gliyvelde, et celui du 3' bataillon de Cambrai, l'envoyer renforcer le cantonnement d'Hondschoote , qni est faible, avec le 7' bataillon de la Seine-Inférieure.
J'écris sur-le-champ à tous les avant-posles ou cantonnements d'Hondschoote, Rexpoède , Banibecque , Oost-Cappel , Hcrzeele et Houtkerque qu'ils ne bougent pas et ne suivent pas l'ordre qu'à mon insu vous leur avez fait passer, qui doit fort les embarrasser, car dans la nuit je leur en avais fait passer un qui était entière-, ment opposé au vôtre pour le rassemblement général des troupes.
Le conseil a aussi décidé que , si vous trouvez la moindre difficulté à placer au
C Duquesnoy envoya cet arrêté au Comité de saiut public le a 4 mai 1798 (Orig., Arch. nat., AF 11 282, n° 882) : ttVous trouvère* inclus l'arrêté que nous prîmes hier, qui destitue provisoirement le commissaire des {juerres de Casse! Asselln, ■intrigant, qui a surpris, après avoir été destitué pour son incivisme de la place d'accusateur pul>lic du département du Pas-de- Calais, la religion des commissaires nos collègues dans la Belgique. Si vous avez
besoin de renseignements sur cet aristocrate, Le Bas, Guffroy, BoUet et Robespierre, députés de notre département, pourront vous en donner. Nous avons mis provisoirement à sa place le citoyen Berckem Raoult, citoyen instruit et excellent patriote, que je vous prie d'appuyer auprès du ministre de la guerre.» Le Comité alloua à Berckem pour sa mission , ie 80 août 1 798, une indemnité de iCo livres. (Orig. aul. de Carnol, Arcb. nal., AF 11 288.)
camp de Ghyveide les 4oo liomnies du 8' bataillon du Pas-<le-CaIais, vous les renverrez à Bamhecipie relever la partie du i" bataillon de TOrnc, (|ue je veux réunir à son état-major cantonné à Rexpoède.
RlCHARDOT.
( Copie certifiée conforme par le général Pascal-Kerenveyer, Arch. nat. , AF ii 55 , 1 85 , n* a56.)
GHYVELDK, 9 3 MAI lyg^.
LE GÉNÉRAL PASCAL-KEBENVEYER AU GÉNÉRAL O'MORAN
A Ghyveide, le a3 mai 1798 , à 4 heures du matin. Général ,
La presse que met Ricbardot dans l'expédition et le peu de moyens que nous avons ne laisse pas de donner un certain embarras. Je laisserai le camp tendu du peu que nous avons d'effets et je marclierai la nuit prochaine sur deux colonnes, si Richardot veut agir de son côté. Je donne dans ce moment ordre à toutes mes troupes de se rendre à Gbyvelde; je leur disiribuerai leur em[ilacement et je laisserai dans le camp pour le garder tous les suppléments des corps , après en avoir tiré le détachement dont nous sommes convenus et dont vous avez l'ordre de bataille. Ma première demi-brigade est complète, mais le 8' bataillon du Pas-de- Calais n'a pas de canon. Il faut lui en procurer deux et deux caissons. J'envoie au 1" bataillon de l'Orne à Rex|)oède, à la SV division de gendarmerie, a' bataillon à Oost Gappel et au 7' bataillon de Seine-Iid'érieure, l'ordre d'être à midi à Ghyveide. Je ferai arriver de même le 5' bataillon de Rhône et Loire, de Bambecque et Herzeele h la même heure. Faites partir de Diinkenpic Agenois pour êlre rendu ici à la même heure. Alors il ne me mampiei'a (jue les deux bataillons de Gassel que vous m'avez i)roniis, et tout mon camp sera rassemblé. S'il n'y a pas de tentes pour tout le monde, on couchera au bivouac.
Que Hennet envoie sur-le-champ tout ce qu'il a de canons de position, de pontons et de caissons , de munitions tant en boulots, grappes de raisin, mitraille, que de cartouches d'infanterie. Que l'adininislralion des vivres pourvoie à ce qu'il y ait à la suite de mon armée du pain pour quatre jours, de la viande pour le même temps et du fourrage pour le temps nécessaire à l'expédition , qui ne peut pas être d'un plus long t('uq>s. et dès minuit ou i heure je puis marcher sur Furnes par ma colonne le long du canal et celle (pii se portera le long des dunes de même. Li partie que je ferai marcher sur NieiiporI partira une heure avant moi et se trouvera à hauteur de mon avant-garde qui, marchant sur Adinkerke, passera outre, car l'ennemi ne l'attendra pas. Et je crois que Furnes, sachant que la colonne qui marchera sur Nieuport lui intercepte la communication avec cette dernière place , en sortira sans coup férir et lâchera de se retirer sur Ostende pour en renforcer la garnison, et que c'est là où nous trouverons le plus de résistance.
Si Richardot se porte sur Rousbrugge et longe l'Yser pour se rendre à Dixmude, où il restera jusqu'à ce que je le fasse avertir que je suis maître de Furnes et de N'^'inort, et si Slellenboiren avec sa colonne de Gassel se porte sur Pope-
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ringlie, de deux choses l'une : ces deux colonnes embarrasseront les garnisons depuis Menin et Courtray, surtout si La Marlière partant de la Madeleine fait montre d'une tête vers Warnelon (jui est à nous , ou si ces trois colonnes obligent les ennemis à se replier, Ricliardot peut sortir de Dixmude et gagner la croise'e du chemin d'Ostende à Courlrai, et de Furnes h Bruges. Si nous ne trouvons aucune résistance, je ne séjournerai pas h Furnes et Nieuport et je marcherai de suite sur Ostende , et quand je serai à hauteur de Ricliardot , je l'en ferai prévenir, et nous tiendrons conseil. Je laisserai des détachements h Furnes et Nieuport, afin d'assurer la communication avec les suppléments des cantonnements qui auront resté au camp. Et si nous éprouvons de la résistance à Ostende , comme notre objet principal sera de ramasser et faire refluer en France tous les objets de subsistance qui se trouvent entre l'Ypeilée et la frontière , nous nous en occuperons. Si nous n'en éprouvons pas , Richardot se jettera sur Bruges et après m'être expédié h Ostende, ainsi que nous en sommes convenus, nous reviendrons à Dunkerque triomphanis et riches , après avoir dévasté la Belgitjue.
Voilà , général , mon plan , mes moyens d'exécution ; je vous les soumets. Dans vingt et quatre heures ou trente-six de ce moment-ci , il faut que tout cela soit exécuté et fini , que nous soyons vaincus ou vainqueurs , parce que la presse de Richardot à se faire faire lieutenant général n'est pas plus forte que la mienne à rendre service à la Répubiicpie française , dussé-je rester éternellement maréchal de camp.
Le général de brigade,
Pascal.
Si vous jugez convenable de communiquer aux représentants cette lettre, vous la leur ferez passer ; je n'ai pas le temps d'en faire faire des copies. Comme mon secret y est , il est bon que nous le gardions entre nous.
Pascal.
11 n y aura pas d'excuse pour les chevaux , que l'on prenne tous ceux de la ville, charrois et autres. Je vous prie de m'envoyer les chasseurs à 6 heures du soir.
(Orig. aut., Arch. nat., AF ii 55, i85, n° i34.)
BoccHAiN, 2 4 MAI lygS.
LE GÉNÉRAL LAMABCHE AU MINISTRE DE LA GLERRE
Au quartier général de Bouchain, le ai mai 1798. l'an II de la République française.
LE GÉNÉRAL EU CHEF LilUABCIIE AV CITOrEfI mXlSTBE DE LA GVBBnE.
Les représentants du peuple m'ayant assuré qu'ils allaient rendre compte au Comité de salut public du triste résultat de la journée d'hier 23, pendant [que] je m'occupais h en prévenir les suites fâcheuses et h rallier des troupes effrayées, je
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cras pouvoir me dispenser de vous en ëcrire , me reposant sur les motifs impérieux qui nécessitaient ma présence au dehors.
L'ennemi a fait hier 93, dès 3 heures du matin, une attaque générale sur tous les points de notre frontière , depuis Orchies jusqu'à Bavai. Celle qui a été plus funeste pour nous et à laquelle il avait employé la majeure partie de ses forces fut dirigée vers notre camp de Fainars, qu'il cherchait à tourner par notre droite pendant qu'un corps de troupes faisait l'attaque de nos redoutes avancées sur le front du camp en avant la rivière de Rhoneile. Les forces qu'il déploya vers notre droite, surtout en cavalerie, me fit craindre de voir notre communication sur les derrières coupée, et dès lors notre armée bloquée et réduite à vivre sur les magasins de la ville, qui eût été bientôt réduite à la famine. Celle considération me décida à assembler au camp de Famars , où toute l'armée s'était réunie , un conseil de guerre, dont je joins ici la décision. Le résultat en fut exécuté dès la nuit. L'armée se porta proche Bouchain , là où elle prit une position momentanée sur la gauche de l'Escaul.
J'ai fait reconnaître aujourd'hui une position plus avantageuse, relative aux besoins do l'armée, et dès demain je la prendi-ai. C'est la position appelée le awip de César, entre les deux rivières d'Escaut et de la Sensée. Cette position , entourée de rivières el de marais, me devient absolunienl nécessaire pour ne pas donner prise h la cavalerie ennemie, infiniment supérieure en nombre à celle que j'ai.
J'ai des éloges à donner aux troupes de l'avant-garde , commandées par le général La Roque, el parliculièrement au général de brigade Colaud ''', qui a résisté avec une opiniAtrelé étonnante dans le posle d'IIasnon, où il a été attaqué par des forces si supérieures qu'il a enfin été obligé d'évacuer ce posle. Ce brave ollicier a par trois fois repoussé avec dédain les sommations qui lui ont élé faites de se rendre par le général prussien.
Autant il m'est doux de donner des louanges aux braves gens, autant il m'est pénible d'avoir à vous rendre des comptes défavorables. Mais je ne dois pas vous taire que le général Rnnsonnet '*', qui commandait à Orchies et Marchiennes , a
''' Claude-Silvestre Colaud, né à Briançon (Haulcs-Alpes) le 19 dércmbre 175/1, enrôle au réjjiment du Roi (dragons) le 16 mars 1777, brigadier le 10 juin 1779. fourrier le » 3 juin 1780, marérlial des logis chef le l'i juillet 1781, adjudant le /i septembre 178a, sous-lieulenant au régiment de cbasscurs d'Alsace le ao mai 1788, lieutenant le a5 janvier 1793, capitaine le 3-j juin 179a, lieutenant-colonel el aide de camp du général Valence le 1 8 novembre 1793, colonel de la légion du cenlrc le 96 janvier 1798, général de brigade provisoire le /i mai 1 79.3 , confirmé le .3o juillet '79'^' B^"^'""' de division le 90 septembre 1793, sénateur le 1 3 février 1801, membre
de la légion d'honneur le 9 octobre i8o3, grand-olficier le i4 juin iHolt, comte de l'Empire le 96 avril 1808, pair de France le '1 jiun 1 8 1 4 , mort à Paris le 4 décembre
'•' Jean-Pierre Ransonnet, né à Liège (Belgique) en 1744, servit en Belgique jusqu'en 1799, chef de bngade dos tirailleurs de la Meuse en 1793, commandant de l'arrondissement de Marchiennes et d'Orchies le 10 avril 1798 (cf. La Défente nationale dans le Nord, I, 4j7), général de brigade provisoire le i.'j avril 1798, confirmé le t8 pluviôse an n (6 février 1 794), suspendu le 97 thermidor an n (i4 août 171)4), réintégré le 3 3 pluviôse an m (1 1 fé-
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abandonné ces postes sans avoir fait la résistance qu'ils comportaient. Aussi lui ai-je ordonné les arrêts jusqu'à ce que vous eussiez vous-raéine prononcé sur sa punition.
Je vous ai mandé par ma lettre du 1 5 avril , lorsque j'ai été nommé provisoirement au commandement de l'armée du Nord, que je ne me flattais pas d'avoir les talents et les connaissances militaires nécessaires pour diriger une armée aussi nombreuse et dont l'arrondissement est aussi étendu. Je vous ai ajouté que ma santé était même un motif impérieux qui nje forçait aux représentations que je vous soumettais. Je vous disais que je travaillerais de cœur et d'âme avec le général Dampierre, vu que les armées étant réunies se trouvaient sous ses ordres*''. A la mort de ce brave général , les représentants du peuple m'ont nommé provisoirement commandant en chef de ci'tle armée. Le cas étant si urgent , je ne i'ai accepté que pour trois ou quatre jours. Je n'ai cessé de le répéter et de les prier d'écrire au Comité de salut public pour qu'on nomme un général en chef'*'. Je
vrior 1795), remis eu activité te 7 tliermidor an ni (a5 juillet lygS), mort à Moutiers ■ en-Tarentaise le 1 3 ventôse an iv (3 mars 1796). — I^ veuve de Ransonnet alla trouver avec ses enfants le directeur Carnol et sollicita une pension; celui-ci, ne pouvant la lui accorder parce que le (jénéral n'avait pas le temps de services exige par la loi, lui fit donner un secours important et plaça les iils dans dos écoles militaires. (Cf. Mémoirei sur Carnol, par son fils, nouvelle édition, II, 98.)
''' Le général Lamarclie avait, en elTet, écrit de Valenciennes , le 1 5 avril 1 798 , au ministre de la guerre (Orig. , Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes) : !t Je vous prie d'être assuré et d'assurer le Conseil exécutif de mon dévouement et attachement à la cause sacrée de la République française Si mes talents et ma santé répondaient à mon zèle et à la bomie volonlé que j'ai d'être utile à ma patrie, je serais heureux; mais ma sanlé n'est pas bien bonne et je ne me flatte pas d'être un général qui ait les connaissances pour conduire une grande année, mais je travallloral de cœur et d'àme , de concert avec le général Dampierre.))
'^' En annonçant la blessure de Dampierre et le remplacement provisoire de ce général par Laraarche, les représentants du peuple demandaient au Comité de salut public que le Conseil exécutif se bàlàt de
désigner le successeur de Dampierre (lettre du 8 mal 1798 dans Aulard, IV, 60). Le 9 mal le Conseil exécutif nomma le général Kllmalne, mais le Comité de salut public déclara cette nomination provisoire en attendant les observations des commissaires de la Convention. Le 1 1 mai les représentants du Bois du Bais et Brlcz écrivaient de Valenciennes au Comité de salut public (Cf. Aulard, IV, 110) :
bTous les généraux et les chefs de l'armée sont à la fols ineptes et dans une inertie vraiment accablante. Aucune mesure vigoureuse n'est pi-oposée. On remarque surtout que c'est avec impatience qu'ils entendent paHer de délivrer Condé ou de le ravitailler. Il n'y a qu'un général habile, un homme de génie et de conception , capable de diriger un grand ensemble, qui puisse entreprendre et exécuter les moyens de sauver cette frontière. Et cet homme, il faut le chercher ailleurs que dans l'armée qui est ici. 11 faut enfin un homme qui, aux connaissances locales et aux talents militaires d'un Dlllon, réunisse tout le patriotisme et l'amour de la patrie d'un vrai républicain. ))
Le t3 mai le Conseil exécutif, s'en référant à la demande faite par les commissaires, nomma Cusline général en chef de l'armée du Nord (Cf. Aulard, IV, i4o) et le jour même, sur un rapport de][Barère, la Convention ratifia ce choix. Le i5 mai
vous reilère celte prière, citoyen ministre, en vous exposant les mêmes raisons que je vous ai soumises dans le temps.
Lamarche.
(Orif;., Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
CAIINOT KT SES COLLÈGUES AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Douai, le 33 mai 1798, l'an 11 de la République.
IBS REPRÉsE^TAyTS DU PKVI'LE ESVOTÉS PRES L'ÂRUEE DU KORD AUX REPRÉSESTÀSTS DU PEUPLE COMPOSAIT LE COMITE DE SALVT PUBLIC.
Citoyens nos collègues.
Nous espérons nue l'échec essuyé par nos troupes auprès de Valenciennes n'aura pas de suites malheureuses, mais nous ne pouvons vous dissimuler que si dos Inconvénients fâcheux en étaient la suite, ils ne pourraient être attribués qu'à la pénurie dans laquelle nous laisse le Conseil exécutif. Nous manquons, vous le savez, de subsistances, de fourrages, de vêtements, de poudre, d'affûts et des autres effets les plus nécessaires à ime armée agissante. Nous eussions suppléé nousmêmes à la plupart de ces choses, si nous eussions eu des fonds. Nous eussions alors ordonné avec succès que les habitants des campagnes amenassent leurs grains, leurs foins et leurs pailles dans les places, parce que nous les eussions fait payer comptant; nous eussions pu faire marcher l'administration des charrois, qui sert mal parce qu'elle prétend être en avance de 7 millions; nous eussions pu habiller nos soldats, parce que nous eussions fait travailler, l'argent à la main, dans toutes les municipalités. Nous l'avons fait tant qu'il nous a été possible, tant que les caisses de districts ont fourni, mais elles sont à sec toutes et les réfusions qui devaient avoir lieu par la caisse militaire ne se sont nullement effectuées. D'après un aperçu, dont les pièces justificatives
Custiiic accepta ces fonctions et annonça son leur, XVI, ItltS). Il n'arriva i Cambrai que
départ pour Paris. (Cf. sa lettre dans le le a 5 mai. Le (jénéral Cusiine n'avait donc
Moniteur, XVI, Itah), mais, le 18, il clait pas encore pris possession du commandc-
encore à \\ isspndiourj;, d'où il datait un ment eu chef de l'armée du Nord à la date
rapporlsiir ses opérations militaires. Atteint do la lettre du général Lamarclie, qui
de s coliques alTrcusesji, il déclara ne pou- semble même ijjno:er la nomination de
voir se mettre en route que le 21 (Muni- son successeur.
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sont jointes à cette lettre, il faut au moins 5o millions pour les besoins extraordinaires de l'armée du Nord pendant le cours de cette campagne, c'est-à-dire pour restituer aux caisses de districts ce qui en est sorti et fournir aux approvisionnements des subsistances, fourrages, habillements et équipements indispensables. Le défaut de payement, il faut vous le dire, citoyens nos collègues, le défaut de payement décourage et indispose tout le monde. Nous devons vous observer aussi que l'incertitude des administrations sur les limites de leurs pouvoirs les rend d'une circonspection très nuisible dans les temps de crise. Tantôt vous paraissez applaudir à la vigueur de leurs mesures et les exciter à prendre sur elles, tantôt vous les accusez de contrarier les opérations du pouvoir exécutif. Et cependant le pouvoir e^vécutif ne fait rien, nous laisse mourir de faim, nous laisse sans armes et tout nus. Nousmêmes ne savons souvent quel parti prendre. Vous nous recommandez de ne jamais nous mêler d'administration, ni d'opérations militaires. Nous sentons que cela doit être, mais faites donc que le ministère et les généraux marchent, faites que les soldats ne nous assiègent pas de plaintes évidemment légitimes et d'autant plus pressantes que, nous croyant tous les pouvoirs possibles, ils attribuent nos refus à mauvaise volonté et qu'en général la considération s'attache à celui qui peut.
Le danger n'a point augmenté en lui-même par l'irruption des ennemis. Nous n'avons à craindre que les fausses alarmes que leur audace peut inspirer, mais cette audace doit les perdre. Ils ont attaqué par le point le plus fort; ils se sont engagés dans une frontière hérissée de places fortes; ils doivent y périr tous, si nous avons des généraux pour conduire nos troupes, qui sont pleines de bonne volonté, et des administrations pour subvenir à leurs besoins.
Il est à vous observer, citoyens , que le payeur général a laissé dans Valenciennes, au moment où elle a été cernée, une somme de à millions pour les dépenses à faire pendant le siège ou le blocus de cette place, et qu'on sera obligé de laisser des sommes proportionnées dans les diverses places qui pourraient encore se trouver investies.
jL. Carnot, Lesage-Senault, De Bellegarde, Delbrel, Courtois, Gasparin.
Nota. Le courrier part. Les pièces qui vous sont annoncées par
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ce soir
(Minute aut. de Carnot, Arch. du Nord, série L, liasse i6o4'"; — Orig. , Arcb. iiat., AF ii a38, n" i6ii; — Publiée dans La iéfeme nationale dam le Nord de 1799 à 1803, par Paul Fuueart et Jules Finol, t. I, p. Ii6ù.)
CARNOT ET SES COLLÈGUES AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Douai, le «5 mai 1798, l'an 11 de la République.
LES BBPRÉSBXTiSTS DV PEVPLB PRES L'ARMÈS DC NORD AU COMITÉ DE SALVT PCBLIC.
Citoyens nos collègues,
Vous nous mandez pur votre lettre de ce matin que vous êtes dans un état d'incertitude sur les événements de la journée du q3, et que vous attendez des détails à ce sujet. Nous désirerions bien vous en faire passer de plus positifs cpic ceux que nous vous avons déjà donnés, mais deux de nos collègues ayant quitté Valenciennes un peu avant la fin de l'action, ils ont pu se procurer les détails militaires que vous désirez. C'est au général Lamarche seul qu'il appartient de vous en fournir de plus amples'-^'. Nous nous bornerons seulement à vous dire qu'après l'abandon du camp de Famars l'armée, forcée à la retraite par la supériorité des forces ennemies, se replia sur le camp de Douchy, sous les murs de Bouchain. Sur la nouvelle que l'ennemi approchait, le général Lamarche, ne croyant pas sa position assurée, prit le parti de se rendre au camp de César, entre Bouchain et Cambrai. Nous ne savons pas au juste le nombre d'hommes tués ou blessés, mais si l'on peut juger de la perte des Autrichiens par la résistance qu'ils ont éprouvée, principalement aux attaques d'Hasnon, Raismes et Anzin , elle doit être très considérable.
En attendant que nous soyons mieux instruits , nous nous bornerons
<•' Après la signature de Carnot et de f Cf. la réponse du Comité de salut
Lesage-Senault dans la minute autographe, public aux représentants à la date du a8 mai
on lit : 1793-
«Le j> juin adressé une copie de cette W Cf. les lettres du général Lamarrhe
lettre aux députés de la Convention à Cam- écrites au ministre de la guerre les a 4 et
lirai, suivant la demande qu'ils m'ont faite 35 mai 1798 et où il fait part de ses dis-
par la lettre de ce jour." positions militaires.
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à vous dire qu'il n'y a rien à craindre pour Valenciennes, qu'indépendamment de ce que cette ville est dans le meilleur état de défense possible, elle a des vivres pour six mois. Notre sollicitude se dirige en ce moment sur les villes de Douai, Bouchain, le Quesnoy, Maubeuge, Landrecies, et dans lesquelles nous nous occupons à faire déposer les subsistances et les munitions de toute espèce dont elles peuvent avoir besoin dans le cas où elles seraient ou cernées ou assiégées.
L. Carnot, De Bellegarde, Delbrel, Courtois, Lesage-Senailt, Gasparin.
(Orig. , Arch. de ia guerre, armée du Nord et des Ardennes. )
138. DOUAI, 9 5 MAI 1793. ARRÊTÉ DE CARfiOT ET DE SES COLLÈGUES.
Les représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord , après avoir entendu les trois commissaires du département du Pas-de-Calais et la lecture de son arrêté du 91 de ce mois ,
Considérant que les arrestations des personnes suspectes ont été commandées par les circonstances, que les mesures rigoureuses sont peut-être en ce moment plus nécessaires qu'à l'époque même où elles ont dû être employées, confirment et maintiennent les mesures de sûreté générale prises par les administrateurs des départements du Pas-de-Calais et du Nord, et les autorisent à faire transférer dans l'intérieur, notamment aux châteaux de Ham et de Doullens, les personnes détenues comme suspectes.
Lesage-Senault, L. Carnot, Courtois, Delbrel, De Bellegarde, Gasparin.
(Copie, Arch. nat., AFii i3i.)
139. DOUAI, 96 MAI 179 3. arrête' DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES.
Les représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, considérant que l'arrêté pris par le conseil général du département du Pas-de-Calais le 90 avril dernier, concernant les étrangers qui habitent les villes frontières de ce département, a été motivé sur des circon-
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stances qui ont changé, autorisons le conseil général dudit département à surseoir à son arrêté du 90 avril.
Fait à Douai le 9.5 mai 1798, l'an 11 de la Républirpe.
Delbrel, Carnot, De Bellegarde, Gasparin, Lesage-Senaijlt, Courtois.
(Copie aut. de Carnot, Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, dossier des représentants en mission.)
140. DOUAI, 9 3 MAI 1798. ARRÊTÉ DE GARROT ET DE SES COLLÈGUES
Les représentants du peuple, considérant que la ville d'Hazebrouck est exposée aux incursions de l'ennemi, approuvent que le tribunal criminel du département du Nord vienne tenir à Douai sa session ordinaire et fasse transférer les prisonniers d'Hazebrouck dans une autre ville du département où ils soient en sùrelé, à la charge par les administrateurs dudit département d'en instruire le Comité de salut public et de le consulter sur les mesures ultérieures qu'il doit prendre il cet égard*''.
Fait à Douai le 2 5 mai 1 798, l'an 11 de la République.
L. Carnot, De Bellegarde, Delbrel, Lesage-Senault
(Copie, Arcb. dép. du Pas-de-Calais, L, dossier des représeotauts en mission.)
BERGUES, 9.5 MAI 17g 3. DCQCESNOY AU COMITE DE SALUT PUBLIC.
Berces, le aô mai 1798, l'an 11 de la République.
IBS «PB tSBMÀKTS DS LÀ NÀTIOS ,
DÉPUTÉS DE LA CONTBMTIOy XiTlOyàLE AUX ARMEES DV XORD ,
AUX ItEPnÉsBXTASTS DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Citoyens mes collègues , j'ai cru de mon devoir de vous faire passer copie d'une
C Cet arrêté était motivé par une lettre nal criminel ne s'y trouvait plus en sùrelé
de l'accu-sateur publie du tribunal criminel pour juger les citoyens prévenus d'avoir en-
du dcpartemput du Nord , en date de Douai , Iravé l'exécution de la loi du 9 '1 février 1798
le 93 mai 1798, où celui-ci faisait juste- concernant le recrutement. (Arch. dép. du
ment observer qu'Hazebrouck étant une Pas-de-Calais, L, dossier des représentants
ville ouverte et extrême frontière, le tribu- en mission.)
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lettre du général O'Moran au général Richardot, datée de Dunkerque le 99 du courant, et dont voici la teneur :
«Mon cher général, vous ferez fort bien de faire venir des cantonnements les chefs de corps nécessaires pour former le conseil de discipline dont vous me parlez , votre observation étant très juste. Je vous renvoie la plainte que vous m'aviez fait passer.
(T Était signé le général O'Moran. h
nP. S. J'ai reçu de Fumes les mêmes avis que vous, et je vois que cela ne fera que croître et embellir de jour en jour. «
Cette lettre, citoyens mes collègues, a été sans doute par mégarde adressée avec des bulletins et autres papiers au commandant de cette ville, qui s'est empressé de me la communiquer.
Depuis notre arrivée sur celte partie de nos frontières et d'après des renseignements sûrs que l'ennemi n'était pas en force, nous n'avons cessé d'engager O'Moran h faire une expédition sur Furnes et Ostende, qui, selon nous, aurait produit de grands avantages à la République; mais le général irlandais trouva toujours des moyens d'éluder nos propositions. Enfin nous reçûmes de vous et du Conseil exécutif des lettres dans lesquelles vous nous mandiez de nous concerter avec les généraux pour faire cette exj)édition, qui, s'il n'eut dépendu que de nous, aur.iit été faite il y a un mois au moins.
En vertu de votre lettre et de celle du ministre de la guerre, nous tînmes un conseil de guerre dont nous vous avons fait connaître le résultat, mais, au moment de son exécution , les généraux Richardot et O'Moran nous dirent , comme nous vous l'avons marqué, que les ennemis étaient en force dans cette partie, et aujourd'hui je sais de source certaine qu'il n'y a à Furnes que ioo ou 5oo hommes, à Ostende presque rien , et finalement que presque toutes les forces des ennemis sont du côté de Lille et Valenciennes. J'ai mené l'homme qui m'a donné ces renseignements chez O'Moran; il lui a dit la même chose qu'à moi.
Deux officiers municipaux de Dunkerque, francs républicains, viennent de me dire qu'hier un déserteur venu à Dunkerque avait fait le même rap|)ort sur la situation de la garnison de Furnes et places voisines au général O'Moran, qui ne m'en a pas parlé ce matiji ; les officiers municipaux me dirent de plus que le générai avait fait partir de suite le déserteur.
Vous connaissez ma franchise , citoyens mes collègues , je ne sais pas faire des phrases , mais je sais dire ma façon de penser et la voici. Je crois que le général O'Moran nous trahit, ainsi que bien d'autres encore; il aura beau me dire que l'ennemi est en force sur cette partie de nos frontières, je ne l'en croirai pas, car, s'il était en force, il ferait comme du côté de Lille et de Valenciennes, il nous attaquerait et il se passerait de temps en temps quelques affaires entre lui et
Voilà ce que je crois en vrai républicain devoir vous dire et vous tirerez de tout ceci le parti que votre sagesse vous dictera '"'.
DnQCESSOY.
P. S. Ne me portant pas bien et mes connaissances ne secondant pas mon zèle, je vous |)ric , citoyens mes collègues , de vouloir bien me faire donner un successeur ici, afin que je puisse retourner au commencenient du mois prochain parmi vous '''.
(Orijj. auL, Arcb. do la (;iicri-c, armi-e du Nord.)
BOUCHAIK, a 5 MAI 1793.
I.E CKfiÉRAL LAMARCHE AU MIMSTIIE DE LA GUERRE
Au t|uartier général de Bonchain, le a5 mai 1798, l'an 11 delà Républiqur. LE GÉnÉBAL E.V chef DK L'AmiéE DU «OBD AU illMSTnf: DE LA GVEimK.
J'ai eu l'honneur de vous rendre compte hier du mouvement que j'avais été obligé de faire vers Bouchain et des motifs qui m'y avaient déterminé.
J'ai pris la position appelée Camp de César, située entre les deux rivières. de la Sensée et de l'Escaut. Cette position m'a paru la seule à prendre , vu la nécessité
'•' C'est pendant l'absence de Camot, qui se trouvait à rassemblée des commissaires à Douai, que Duquesnoy dénonrait O'Moran. Il ne pardonna jamais à ce (jénéral et c'est lui qui le fit arrélerie 6 août 179.3. Lors (lu procès d'O'.Moran, Duquesnoy fil une déposition accablante, où il insista encore sur les mauvaises dispositions prises parle général loi-s de l'expédition de Fumes (Arcli. nal., \V .335, n" 585.) En voici le telle :
<r L'an second de la Hépublique française , le sixième jour du mois de ventôse, heure de onze du malin dudit jour
rEsl comparu le citoyen Ernest Du- ((uesnoy, député par le département du Pas-de-Calais à la Convention nationale, âgé de quarante-cinq ans, ne à Bouvinies Boiellle , district de Bélhuue, demeurant à l'arLs, rue des Moineaux, maison de la Réunion, qui a déclaré que O'Moran s'est constamment refusé de faire une expédition sur Fumes et Oslende, quoiqu'ayant 1 8,000 hommes à sa disposition et n'ayant
en tète que 1,900 à i,5oo hommes au plus. Après avoir poussé ce général pendant deux mois, l'épée dans les reins, à faire cette expédition , le menaçant de destitution s'il ne la faisait, enfin un plan d'attaque fut résolu, mais, au lieu d'avoir pris tous les moyens pour la réussite de son exécution , il fit tout manquer. Furnes fut cependant pris de vive force par la moitié des troupes de la République dispos<îes pour cette attaque; l'autre division, qui n'avait que deux lieues à faire, n'est arrivée qu'une heure après la prise de la ville, ce qui a cmpéihé l'exéculion d'un autre projet et la prise des 1,300 hommes qui étaient dans cette place, observant qu'O'Moran ne s'est pas trouvé à cette expédition. Et plus a dit ne savoir.
r Lecture faite, U a dit que sa déclaration contient vérité, qu'il y persiste et a signé avec noas et le grellier.
tDobsent, Duques.noï, \)ilkb!.z , greffier.})
<-' On ht en léle de la lettre : trRecu
le no mol, reg. n 702. n
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où je suis (l'ëviler de nio nicUre en prise à la cavalerie des ennemis, la mienne se trouvant exti-êraement affaiblie et très inférieure en nombre à celle de l'ennemi. J'en prendrai occasion pour vous renouveler la demande qui vous a été faite plusieurs fois d'envoyer à cotte anm'e des troupes h cheval dont elle est pi-estpie dépourvue. C'est le seul moyen d'éviter la dévastation des campagnes.
Je ne puis encore vous rendre compte de la perte que j'ai faite, mais je puis vous assurer qu'elle n'a pas été considérable. Il n'en a pas été de même de l'ennemi , qui a perdu beaucoup de monde dans l'altaque des bois, où il s'est opiniâtre, malgré la résistance qu'il a éprouvée de la part do nos troupes, au point de s'exposer à un feu très long de mitraille.
Je ne vous parlerai pas de l'expédition heureuse du général La Marlière , parce que ce général me mande vous en avoir rendu compte sur-le-champ par un courrier'''.
Lam
ARCHE
(Oi%., Arcli. d<\ la (îuerro, armée du Nord et des Ardcnnes.)
CAMBRAI, 36 MAI 1 7(j3.
SÉAI DU DISTRICT '-'.
Est entré le citoyen Carnot, chef de bataillon au corps du génie et dù-ecteur du dépôt des fortifications à Paris ; ayant pris séance le dernier, lequel a exhibé une commission du ministre de la guerre actuel , on vertu de laquelle il est chargé de visiter les Ibrtillcations des départements du Pas-de-Calais et du Nord et de faire activer tous les travaux militaires pour mettre en état de siège les villes du ressort de ces deux départements et achever tous les travaux. Cette commission a été enregistrée au secrétai'iat.
Sont aussi entrés Mabire et Fremery, officiers municipaux; ils ont pris séance au bureau. Le représentant du peuple a tenu à l'assemblée un discom"s très pathétique sur les circonstances présentes et il a été ensuite représenté par l'administration que malgré ses démarches, ses re])résentalions , même ses récpiisitions , l'on a fait très peu de dispositions pour mettre cette ville en état de siège, que les alentours de la ville sont encore à peu près tels qu'ils étaient il y a six mois; qu'au dehors rien n'est à découvert; qu'il n'y a presque pas de munitions, tels que boulets , poudre , canons , etc. ; qu'une partie des canons qui sont sur les remparLs n'est point en état; enfin que la garnison est assez forte, mais point armée. Le
''' Le général La Marlière, plus heu- soiitaiits du peuple à Douai une lettre pour
reux que ses collègues, avait, le 28 mai les prier «de se rendre en celte ville, afin
1798 , attaqué l'ennemi près de Tourcoing de pourvoir à la défense de celte place et à
et l'avait battu. (Cf. son rapport dans le ses approvisionnements de guerre et de
Moniteur, XVI, 48o.) bouche, qui sont très urgents.-) (Arch. dcp.
(*) Le district de Cambrai avait envoyé, du Noixl, L, reg. du conseil du disirict de
le a5 mai, par une ordonnance aux roprc- (Cambrai, fol. )5.3 \".)
représentant cin penple a ré|)nn(lii (|ne la visilo dos nuvrnges pI des niafif.isins dp rette placp doit se faire d'ici ii vinjfl-cjiiaire lienies cl que depuis trois jonrs il avait été donné l'ordre au directeur de l'artillerie à Douai d'envoyer en cette ville plusieurs canons qui devraient déjà êti'e parvenus; quant aux armes, il a déclaré qu'il est très diiricile d'en procurer, puiscjue même à l'armée des défenseurs de la patrie ne sont point complètement armés. Après tpioi le Cnnspil f informa que l'ingénieur de cette ville avait avant-hier lâché les eaux de Camhrai surBouchain, (pie cette manœuvre, peut-être iiuilileà Valenciennes , réduit celte ville, qui n'est pas fournie de farine, h l'impossibililé de pouvoir faire moudre les grains destinés à la subsistance des citoyens et do la garnison de Camhrai.
Le citoyen Mondescoust [commandant du génie à Cambrai] présent a exhibé des lettres en vertu desquelles il a lâché lesdites eaux; il a aussi déclaré que le général Lapaliere l'avait autorisé.
Sur (pioi le citoyen i-e|)résentant du peuple a porté l'arrêté suivant. (Le texte de l'arrêté est publié plus bas sous le n° i/ji.)
Il lui a été aussi re()résenté par le Conseil que la caisse de ce district se trouve épuisée par les paiements extraordinaires et du ressort de la guerre que cette administration a faits par autorisation des citoyens (însparin et Lesage-Senault , représentants du peuple du Nord et des Ardennes, ainsi que par les ordres du département du Nord. Sur quoi le citoyen représentant du peuple a prévenu le Conseil «pie lui et ses collègues réunis à Douai ont hier demandé à la Convention nalionalp l'envoi promis et des fonds pour le département du Nord, que cet envoi ne pont pas larder et (ju'il en sera versé dans ce district une certaine portion.
L'administration lui a aussi rendu compte qu'en vertu des autorisations qui lui ont été données, elle a été obligée de tirer sur la caisse des domaines nationaux pour acquitter l'achat d'une grande quantit*! de fourrages, qui a été livrée à l'armée, ainsi que d'autres objets, qu'en ce moment le rpceveur du district se trouve fort embarrassé, parce «pie les commissaires nationaux veulent qu'il réintègre lesdits assignats dans celte caisse, ce «pii lui est impossible.
Alors le citoyen Carnot a dit que le receveur de ce district doit itérativemenl écrire auxdits commissaires de la Trésorerie nationale «pi'il lui est impossible de se «h'garnir «le ses fonds, dans ce moment surtout où les besoins sont des plus multipliés, et qu'il doit aussi demander remboursement des sommes qu'il a avancées pour le dé|iarlement de la guerre. Après «{uoi , il a été dwlaré ipi'il faut absolument prendre un parti j)our «jue les denrées de première nécessité soient do suite transférées en cette ville de gré ou de force.
(Arcli. dép. du Nord, L, reg. du conseil permanent du distrirt de Cambrai, fol. i5A et i55.)
CAMBRAI, -îG MAI i "J ^^ ■ ARRKTl? DE CARNOT
Le repnîsentaiit du peuple envoy(5 près de rnrm(''e du Nord, informé que ies écluses de Cambrai ont été levées pour fournir des eaux
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à Valcnclennes afin de fermer les inondations; considérant (ni'il résulte do cette disposition qu'il n'est plus possible de moudre les grains destinés à la subsistance des citoyens de la garnison de Cambrai et qu'il n'en résulte pas une plus grande masse d'eau pour Valcnciennes, arrête, vu l'urgence, que les écluses de Cambrai pourront être fermées provisoirement, afin que les moulins puissent être rais en action surle-champ.
Cambrai, le a G mai lygS, l'an 11 de la République française.
L. Carnot
(Arcli. dép. du Nord, L, rcj;. du conseil pcrmaneut du district do Cambrai, fol. i55.)
Ihl. CAMBfiAI, 96 MAI 1793. CARNOT AU COMITK DE SALCT PDBLIC.
Cambrai, le aG mai 1798, Tan 11 de la République.
Nos troupes, chers collègues, ayant pris poste entre les villes de Bouchain et de Cambrai, après leur retraite du camp de Famars, je suis accouru dans cette dernière ville pour travailler à lui procurer des moyens de défense. J'ai commencé par visiter le nouveau camp pour m'entretenir avec les gi^néraux, et voici les détails que j'ai pu recueillir sur l'affaire du 28, pendant laquelle j'étais à Dunkerque, dans l'espérance que nous attaquerions Furnes et Nieuport.
Le camp de Famars était formé par deux lignes, l'une faisant face à la rivière de Rhonelle, et l'autre à l'Escaut (suivez sur la carte). Ces lignes s'étendaient entre Valenciennes et Famars, sur la hauteur, entre, deux rivières, le long du chemin de Gâteau -Cambrésis. Du côté de Famars, le camp était couvert par trois redoutes que les ennemis n'ont pu enlever et qui sont demeurées à nos troupes jusqu'à la levée du camp qui a eu lieu vers les neuf heures du soir, le combat ayant commencé à trois heures du matin. Du côté de la droite, nos avantpostes occupaient Marly, Aulnoy, Artres, Maresches, Villers-Pol, Orsinval : les ennemis occupaient Saultain, Préseau, Wargnies; à gauche, nos postes comprenaient Anzin, Ilasnon, Marchiennes, Orchies.
Les ennemis ont attaqué à la fois la droite et la gauche; mais c'est par la droite que le camp a été forcé. De ce côté, cependant, il y avait plusieurs redoutes qui couvraient le village d'Aulnoy, situées sur
la hauteur, près le chemin qui conduit de Marly à Préseau. Ces redoutes n'(5taient point achevées, les barrières qui devaient en fermer la gorge n'étaient pas encore placées; l'ennemi le savait; il les attaqua en force, y entra à cheval et fit prisonniers ceux qui y étaient.
En même temps l'infanterie anglaise tournait par Orsinval, Sepmeries et Qucrenaing, où elle parut au nombre d'environ i o,ooo hommes. La cavalerie passait jusque sous les murs du Qucsnoy et se portait entre les ruisseauv d'Ecaillon et de la Selle juscju'à la chaussée de Bouchain, vers Douchy. Du côté de la gauche, les ennemis furent longtemps repoussés; le village d'Hasnon, surtout, sauva l'armée par la résistance prodigieuse qu'y lit le brave général Colaud. Les redoutes qui couvraient Aulnoy ayant été forcées, le camp de Famars n'était plus tenable, parce qu'il se trouvait plongé de ces mêmes redoutes, tombées au pouvoir de l'ennemi. Nos troupes l'abandonnèrent donc et vinrent s'établir le lendemain, en assez bon ordre, derrière la rivière de la Sensée, à Estrun, où Villars campa en 1719, avant la bataille de Denain, et où César avait, dit-on, campé avant lui. Il ne. faut que jeter un coup d'œil sur la carte pour se convaincre que celle nouvelle position est inexpugnable.
Quant au camp de Famars, il est essentiellement mauvais par son défaut de communications , cl les généraux devaient le quitter d'euxmêmes au premier jour, quand même l'ennemi ne les aurait point attaqués. En effet, ce camp ne pouvait tirer ses vivres que par la chaussée de Bouchain à Valenciennes, et l'ennemi occupait des postes très près de celle chaussée, de sorte que les subsistances de ce camp étaient toujours précaires, et si l'on se fut obstiné à le garder, à la journée du 98, on s'y trouvait bloqué et forcé de vivre sur les approvisionnements de la garnison de Valenciennes, ce ([ui aurait bientôt obligé cette ville et l'armée entière de se rendre à discrétion. 11 avait cependant été nécessaire d'occuper pendant un temps cette position, toute mauvaise qu'elle fut, parce qu'il n'y avait que ce moyen de protéger les convois qui arrivaient par la chaussée de Bouchain pour V^alencienncs qui, heureusement, est aujourd'hui parfaitement approvisionnée.
L'ennemi doit périr là, si nos affaires sont bien conduites; il n'a de communication avec Mons et Tournai que par des chemins de terre, toutes les routes pavées aboutissant à des villes dont il n'est [)as le
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maître; s'il risque d'y amener son artillerie et qu'il tombe une goutte d'eau, il n'y a plus de retraite pour lui; en un mot, sa position est la même, et beaucoup plus mauvaise encore que celle qu'il avait dans les plaines de Champagne.
Ce que vous devez craindre le plus, c'est que tout ceci ne soit qu'une feinte de sa part et que son intention , en paraissant prendre le bœuf par les cornes, ne soit de se porter sur Maubeuge et les autres places (pii entourent la foret de Mormal. Qu'on se presse donc de jeter dans ces places une quantité immense de vivres et de munitions, et qu'on n'en donne pas à lèche-doigt, comme c'est la perfide habitude. Chaque ville doit être constamment approvisionnée pour un an.
Au lieu d'agir sur les flancs et les derrières de l'ennemi, nous lui résistons toujours de front; c'est le moyen d'être perpétuellement battu. Qu'on laisse donc l'ennemi s'engouffrer, qu'on porte toutes les forces dis|)onibles aux camps de Lille et de iMaubeuge, et qu'une belle nuit on tombe avec furie sur Mons el Tournai au même instant, et l'on verra bicjitôt l'ennemi, manquant de magasins et de communications, demander grâce à genoux. Mais il faut du secret et un homme de tète.
La ville de Cambrai est une des meilleures de la frontière, mais, suivant notre louable coutume, elle manque de vivres et de munitions'''. Votre Pouvoii- exécutif, qui ne veut pas qu'on le contrarie, est bien contrariant lui-même par son inertie; et puis l'on ne paye rien; il faudrait voir s'il n'en est pas comme l'année dernière, si quelqu'un ne met pas dans sa poche les fonds immenses que vous accordez. Il est certain, je vous l'ai déjà dit cent mille fois, (|ue les plaintes de nonpayement sont des plus amères et des plus multipliées.
Le représcHlaiit du peuple envoyé près l'armée du Nord, L. Caiinot.
On ne connaît pas encore notre perte au camp de Famars; elle ne
'') Le a8 mai 1793, le Comité de salul public, ému de ces réclamalious pressanies, s'occupa de cette f[rave question des munitions. On lit dans le prooès-verlial do ce jour : ttVu les demandes continuelles d'approvisionnements de poudre faites par l'année et les places du Nord, le Comité a arrêté (pie le ministre des contributions
publiques informera dans le jour les ministres de la guerre et de la marine de la quantité de poudre disponible pour en faire passer 5o ou 60 milliers à Cambrai et au Quesnoy, par l'ordre du ministre de la guerre , et en faire passer 5o milliers à Clierbourg par l'ordre du minisire de la marine.» (Cf. Aulard, IV. .35i.)
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paraît pas très considérable'"; celle des ennemis doit l'être davantage; nos troupes se sont assez bien battues, à l'exception de quelques corps de nouvelle levée, et presque sans armes.
Bellcgarde et Courtois vont, je crois, arriver ici et y rester'-'; je retourne à Dunkerque '•'*'.
(Orig. aut., Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
CAMBRAI, 97 MAI
ntCEPTION DU GÉ.NÉRAL CUSTINE AU CONSEIL PERMANENT.
Vers cinq heures de relevée le brave Ciistine, {je'néral eu chef, comniarulant l'année du Nord, accompagné d'un grand nombre d'habitants de cette ville, est entré et fut reçu avec un applaudissement général. Il a, avec ce ton modeste mais mâle et assuré, qui caractérise l'homme franc, déclaré (ju'en républicain et malgré que sa santé soit infmiment altérée, il ne sait (jue servir la patrie partout où elle l'appelle et obéir aux ordres qu'elle lui donne, (ju'il est sûr de ses intentions, mais qu'il ne ])eut pas l'être de ses succès, attendu qu'il n'a aucune connaissance ni de la force de l'armée qu'il va commander, ni des généraux, ni du pays; mais qu'il sacrifiera avec plaisir ses veilles, son sang et sa vie pour sauver la patrie et exterminer ses tyrans et brigands qui voudraient l'envahir et la charger de nouvelles chaînes.
L'administration lui a répondu qu'étant environne de la confiance, de l'amour et du respect de tous les citoyens , il fera triompher les armes françaises dans ce pays comme il l'a fait dans le département du Rhin et de la Moselle.
A finstant et par un mouvement simultané les applaudissements et les cris de trVive Custinei ont recommencé, après quoi les citoyens administrateurs l'ont accompagné chez les citoyens i-epi-ésentants du peuple '*> et chez le général.
(Arch. dép. du Nord, L, reg. du Conseil permanent du district de Cambrai, fol. i5'i v°.)
'"' Le général Jcan-Baptisle-Scbastien Comité de salut public et lui annoncèrent
Le Comte, qui commandait l'avanl-fjanle, l'arrivée Je Cusline. (Cf. Aulanl, IV, 8/17.) périt dans ce funeste combat de Famars. (') En ttHe de la Icllre on lit : trReçu le
(Q'. Jac(|ues Charavay, Le$ généraux morts a8 mai, reg. n° 80/1.1' poitr la iialrie, p. 6.) (») Carnot avait probablement déjà quitté
'*' En effet les représculauts Bcllegarde Cambrai , où étaient arrivés ses collègues
et Courtois arrivèrent le jour même à Bellegardc et Courtois, carie lendemain 38
Cambrai et dès le lendemain écrivirent au il avait rejoint Duqucsuov h Bcrgues.
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PARIS, a 8 MAI 1793.
LE COMITÉ DE SALIJT PUBLIC AUX nEPRÉSENTANTS DU PEUPLE
AU CAMP DE CÉSAR
Citoyens nos collègues,
Nous no devons pas ressembler aux jjénéraux et aux ministres des inonarcliies, qui dans les revers s'imputent iTcipro(juenient les fautes des particuliers cl les malheurs communs. On s'aigrit et les fautes se multiplient''*.
Vous observez que fincerlilutlo des administrations sur les limites de leurs pouvoirs les rend d'ime circonspection très nuisible dans les temps de crise.
La Convention nationale leur a donne tons les ])ouvoii'S nécessaires au développement de leurs forces , de leurs moyens et de leur énergie , puisqu'elle les a encouragées et invitées à employer toules les mesures de salut public qui seront en leur pouvoir, eu vous les présentant et à la charge d'obtenir votre approbation.
Il est vrai que nous applaudissons à la vigueur de leurs mesures et que nous les prions do ne pas contrarier les opérations de l'administration générale ou du Conseil exécutif.
Ne faut-il pas que tous les mouvements particuliers se coordonnent dans le mouvement général ? Ne faut-il pas que toutes les forces particulières reçoivent une direction uniforme ?
Vous vous plaignez de ne savoir vous-mêmes îi quoi vous en tenir et quel parti prendre. Nous vous recommandons, dites-vous, do ne pas vous mêler d'administration ni d'opéralions militaires, mais vous ajoutez que nous devons pour c«la faire marcher les généraux et les ministres. Vous nous dites de faire que les soldais ne vous assiègent pas de plaintes évidemment h'gitimes.
Citoyens, que ])OUVons-nous faire de plus que ce que nous avons proposé pour vous investir d'une grande autorité et d'une haute considération ?
Tout est soumis à votre pouvoir; tous les fonctionnaires civils et militaires vous doivent compte de leur conduite et sont soumis à votre surveillance. Vous avez le pouvoir de suspendre provisoirement tous les agents, loi-sqiie vous jugez qu'ils n ont pas rempli leurs deviiirs ou qu'ils ne méritent pas la confiance publitpie.
Le Comité de salut publie avait proposé de vous déléguer le pouvoir de destituer les agents. La Convention a décidé que le pouvoir de prononcer la suspension était suffisant et remplissait le même objet.
Veuillez bien , citoyens nos collègues , relire le plan de suneillaucc et de correspondance que nous avons présenté à la Convention nationale et qu'elle a adopté. Vous observerez que nous ne confondons pas l'administration et les opérations
"' Cf. le texte de la lettre des représentants à la date du 26 mai 1798.
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militaires. Vous avez une influence nécessaire immédiale et très active sur toutes les parties de l'administration.
11 vous est recommandé d'observer, de surveiller les opérations militaires. Le général est le principal objet de votre surveillance, mais c'est à son occasion que nous vous avons dit et que nous croyons toujours devoir dire que le général doit être libre dans ses conceptions, qu'il ne doit pas être influencé, qu'il doit toujours être l'agent responsable et (ju'il cesserait de l'être, si les représentants du peuple décidaient les attaques et les batailles.
Mais vous ne devez pas perdre de vue qu'un général (jui voudrait trahir sa patrie, qui ne serait jias digne de la confiance publiijue et dont les talents ne répondraient pas à ce que la nation en doit attendre, est, comme tous les autres fonctionnaires civils et militaires, soumis à l'exci'cice de l'autorité dont vous êtes investis.
Un général digne de commander l'armée doit jouir d'une haute considération, mais il faut le fra])per de la suspension dès qu'on s'aperçoit (juc l'intérêt de la Républi(pie l'exige.
Vous êtes à l'armée un conseil d'Etat ; vos fonctions consistent à j)lacer à côté du général et de l'année tous les moyens nécessaires pour assurer le succès des opérations militaires, ù disposer du recoure à la Convention nationale dans tout ce (pii exige de la célérité. Vous êtes les représentants de la Nation et un grand conseil exécutif pour mettre l'année et le généi-al en état d'exécuter toutes leui-s opérations. Vous devez les laisser agir librement, mais vous devez suspendre tous les fonctionnaires suspects.
Quant à l'administration , vos pou\oirs embrassent tout : l'administration civile, i'aihninistration militaire, les commissaires des guerres, les payeure des années, les administraleui-s des départements vous doivent compte de l'exercice de leui-s fonctions.
Vous devez juger toutes les niesiu-es que l'on vous propose, en autoriser ou en défendre l'exécution.
La Convention nationale veut (pic l'on prenne dans les déparlements tous les grains, toutes les denrées, toutes les marchandises et tous les effets nécessaires à la subsistance, a l'habilloment, ii l'armement et au canqienient des troupes de la Républicpio. La coiiqiagnie centrale des subsistances et de rhabillemeiit de Paris ne fournira que ce que vous ne pourrez pas vous procurer dans les départements de votre arrondissement.
Vous êtes autorisés d'encourager les manufactures, d'assurer aux fabricants, aux manufacturiers des délwucliés poui- la vente de tout ce qui peut sortir de leurs fabriques et servir à l'armée.
Vous nous aviez annoncé qu'il conviendrait de faire faire dans le département du Nord tous les ouvrages de cliarronnage ; nous nous sommes enq)ressés de seconder vos vues et vous avez tous les pou\oirs (pie vous pouviez désirer.
Vous avez éprouvé des difliculti's jiour les payements; vous n'en éprouverez certainement plus. Nous avons pour\u à tout, nous avons assuré tous les payements et tous les genres de services. Lorsque vous prévoyez (|ue \ous ne trouverez pas de fonds pour des dépenses ordonnées, vous devez en faire dresser un état, l'en-
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voyer au Comité des finances et à la Trésorerie nationale. On n'exige qu'un avertissement qui ])récè(le de huit jours les besoins pour faire jiarvenir les fonds à leur destination ou pour faire payer à Paris les ordonnances que vous viserez. Nos instructions contiennent tous les détails nécessaires. Vous remarquerez que nous nous sommes moins a])pliqués à limiter vos pouvoirs qu'à régler la manière de les exercer, afin que l'exécution soit toujours sûre et uniforme.
C'est dans les grandes circonstances, citoyens, que nous devons nous teniiunis et serrés. Que les é\énements n'altèrent jamais notre union.
Le ministre de la guori'e est cliai'gé de faire ^larvenir à Cambrai et an Qnesnoy 5o à 60 milliers de poudre. Nous lui avons transmis un extrait de tous les objets f|ue vous demandez par votre lettre du 2 G.
LES MEMBRES DU COMITÉ DE SALIT PLBLIC
(Miiiule aul. de Robert Lindot, Arcli. naL, AFii a38, n" i63.)
BKBGUES, 98 MAI 1793. DUQUESNOV AU COMITE DE SALCT PUBLIC.
A Borgnes, le 28 mai, l'an n de la République. LES REPnÉSENTAyTS DE LA SATIOy,
DÉrvTÉs DE LA co\rEXTioy XATioyALE Alv ausiÉes DV XORD,
AV.Ï CITOÏEyS BEPnÉSEMAMS DV l'EVl'LE COMPOSAIT LE COUITÉ DE SALVT PVBLIC.
(Citoyens mes collègues, le citoyen Carnot, mon collègue, parti pour Douai, n'est point encore de retour. Il n'existe rien de nouveau dans ce canton, qui jouit de la plus grande tranquillité. On a seulement arrêté avant hier à Castres un homme suspect. Le général Stettenhoffen , devant lequel il a été conduit, lui a fait dévoiler une partie de ses crimes : il a été trouvé nmni d'une somme en numéraire, ainsi que d'ornements d'égUse cachés dans sa culotte , qu'il jiortait sûrement à quehpies prêtres fanatiques, race dont nos frontières regoi'gent." Le général Steltenholfen l'a envoyé aux prisons de Dunkerque; il m'a fait passer la somme dont il était muni, consistant en quatre cent soixante -dix -sept livres en numéraire et vingt-huit livres en différentes monnaies , ainsi que les ornements d'église. Je lui ai conseillé d'envoyer ces cITets h la Convention nationale.
DlQlESNOY.
(Orig. aut., Arch. iiat., AKii 147, n" 11a.)
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LE COMITÉ DE SALUT PVBLIC
En arrivant ici, chers collègues, j'apprends qu'on a aperçu aujourd'hui de la tour de Dunkerque a 5 vaisseaux faisant voile vers Ostende.
Vous savez ([uc nos g(5n('raux, trompés par leurs espions, nous avaient fait renoncer à une expédition que nous projetions depuis très longtemps et qui probahlement aurait eu un plein succès.
Je vous ai prévenu des difficultés qu'(''prouve à Saint-Omer la levée du contingent; vous avez écrit à ce sujet à la municipalité de cette ville une lettre qui n'a pas produit l'elfet que vous aviez droit de vous en promettre. Aujourd'hui le rapport m'en a été fait et j'ai pris le parti de re([uérir l'arrestation de deux des principaux agitateurs, d'autant plus dangereux qu'ils savent flatter leurs concitoyens et que l'un d'eux surtout (Vallé) ne manipie point de talents î''.
Le ministre de l'intérieur mérite de votre part la plus verte des semonces à ce sujet '-'. Consulté par les jeunes gens de Saint-Omer, qui lui ont dit qu'ils avaient déjà fourni 1,900 hommes, il est parti de là pour écrire aux administrateurs du département une lettre qui a bouleversé toutes les têtes. Les jeunes gens ont fait publier et afficher cette lettre avec une profusion et une parade des plus indécentes, et cependant, lorsqu'il a été question de vérifier le fait qui lui sert de base, il s'est trouvé qu'au lieu de 1,900 hommes qu'ils disaient avoir fournis, il n'y en a pas 4 00. Il en résulte que presque tout le district de Saint- Omer, s'autorisant de cette pitoyable lettre, ne veut point fournir de contingent. Je vous envoie le procès-verbal des réquisitions que j'ai cru devoir faire à cette occasion aux administrateurs du district de Saint- Omer.
Je vous rappelle, chers collègues, que les fournitures d'habillement, de vin, de viandes salées, de légumes secs et de tout ce qui vient du
'" Carnot autorisa, le 3 juin suivani , <^' Le ministre de l'intérieur était alors
la mise en liberté des ciloyens Vallé cl Dominique- Josepb Garât. Cf. la lettre que
Toulolle, doni les administrateurs du l'as- le Comité de salut public lui adressa à ce
de-Calais ccrtiliaient le patriotisme. sujet, page aai.
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pouvoir exécutif, sont de la plus mauvaise qualité. Je vous assure que, pour la promptitude, l'économie et la bonté des fournitures de toutes espèces, il n'y a que les corps administratifs sur lesquels on puisse compter. Les subsistances et fourrages affluent, depuis que les fournisseurs du Conseil exécutif ne s'en mêlent plus*^'.
(Orig. aut. , Arch. iiat. , AFn 147, n° nli.)
IMl. BERGUES, 28 MAI 1798. CARNOT À JEAN-FRANÇOIS DELACROIX '"■''.
Bergucs, la 28 mai 179'i, l'an 11 de la République-.
Je reçois à l'instant, cher collègue, la lettre que vous m'avez écrite le 2 3 de ce mois sur le reproche qui vous a été fait d'avoir ménagé l'infâme Dumouriez '^'.
J'ignore ce que vous auriez pu faire avant notre réunion à Lille; tout ce que je puis assurer, c'est qu'à Lille vous nous proposâtes des mesures qui, je vous l'avoue, me parurent, ainsi qu'à la majorité de nos collègues, plus vigoureuses que prudentes. Je suis parfaitement convaincu que, si nous eussions suivi vos conseils, nous eussions tous éprouvé le sort de ceux qui ont été accompagnés par Beurnonville, mais je vous dois la justice de dire que vous n'avez cessé de nous confirmer dans l'opinion, où nous étions généralement, que Dumouriez était un traître et qu'il fallait tâcher de s'assurer de sa personne. Au surplus, les arrêtés que nous avons pris en commun ont été imprimés dans les journaux et doivent vous servir de justification '*'.
L. Carnot
(Orig. aut., Arch. nat. , AF 11 a36, !>' dossier, pièce 9.)
'■' On lit on tète: tcR. le t" juin.» (^' M. H. Wallon a publié cette lettre dans le I. IV de ses Représentants du peuple en >«i»sion(p. ii6), comme adressée à Danton. La lettre n'a pas de suscription, mais elle a été certainement écrite à Jean - François Delacroix, député d'Eurc-ct-Loir, qui était commissaire en Beljjiciue lors de la trahison de Dumouriez. D'ailleurs les lettres do Lcsage-Senault, Gossuin, Merlin de Douai, Robert elTreilhard, qui sont dans le même
dossier, et que M. H. Wallon indique comme adressées à Danton, portent le nom du destinataire, qui est Delacroix, et non Danton.
C' Dans la fcance de la Convention du 1" avril 1793, La Source avait reproché à Delacroix et à Danton leurs liaisons avec Dumouriez, dont les projets criminels venaient d'èlre dévoilés. (Cf. Moniteur, XVI, 2/1.)
'*' Le 27 mai 1798, Lesago-Scnstult avait écrit de Lille à Delacroix la lettre
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SAINT-OMER, a 8 MAI 1793.
LES UOSPITALIÈHES DE SAINT-OIIER À CARNOT ET À DUQUESNOY
Citoyens rcpn'seutauts ,
Nous avons eu l'honneur de nous prtfsenter cliez vous pour vous supplier de prendre en considt'ralion notre pétition, qui vous a été remise par le commissaire Briancourt avec les états des liApitaux , mais vous étiez partis de Saint-Omcr. En consécpience nous prenons la liljcrté , citoyens , de vous prier d'avoir la bonté de vous intéresser pour nous faire accélérer le remitoursenient de ce qui nous est dû pour le vin fourni aux malades au lieu de bière, et ce conlradicloircment à notre marclié. Si on ne vient promptement à notre secours, nous sonnnes ojjligées d'abandonner entièrement le service parce (pie nos créanciers refusent de nous fournir pour les besoins du service et particulièrement le vin. Nous vous prions donc, citoyens représentants, de prendre en {frande considération nos justes réclamations à cet égard, pour que nous puissions contiiuier avec le même zèle et la même activité les fonctions pénibles dont nous sommes cliargées pour les secours de l'Iiumanité, et nous en serons toute notre vie jiénétréps de la plus vive reconnaissance.
De l'hôpital mihtaire h Saint-Omer, le 28 mai 1 793.
(Arch. hospitalières de Saint-Omer'", bipital Saint-Louis, 63, pièce 5i.)
suivante (Oii(j. , Arcli. nat., AF n a36,
W dossier, pièce n° 1 1 ) :
rLilie, ce «7 mai 1793, Tan 11 (le la République française.
(rj'.ii lu,monrlier collègue, avec autant de surprise que d'indignnlion dans bien des journaux que vous avez été calomnié à la tribune de la Convention par La Source, qui, mieux instruit, aurait sans doute rendu justice à voire patriotisme.
iT Présent aux délibérations prises à Lille toucliant le tiaîlre Dumouriez, je me rappelle que vous avez fait la proposition vigoureuse d'aller à Tournai pour l'arrêter ou de lui bn'diT la cervelle; que les chevaux ont élé mis deux fois à la voilure pour partir, mais qu'arrêtes par les conseils judicieux de Tnnlliard et d'après une discussion fort longue la commission s'est d'autant mieux rendue à son avis qu'il était certain que nous eussions été arrélés par Dumou-
riez à Tournai ou dans son camp, et nous en avons la preuve dans nos malheureux collègues. Au reste si vos détracteurs voulaient s'éclairer, qu'ils aient recours aux procès-verbaux tenus par la commission; ils y Irouveront la preuve évidente des caloumies insignes tramées contre vous et répandues avec tant d'acharnement dans tous les journaux.
r Ami de la vérité , je vous la dois tout entière. Puisse mon témoignage servir à confondre vos ennemis.
(t Lesage-Sk!iabi.t. »
Le la juin (îossuin, Merlin de Douai et Robert , et , le 19, Treilliard écrivirent dans le même sens à Delacroix. (Arch. nat., iii, pièces n°' 8 et 10.)
C Je dois la copie de ce document à l'obligeance de M. Battez, receveur des hospices de Saint-Omer.
SAINT-OMER, 9 (J MAI lygS.
SÉANCE DU DinECTOlI'.E DU DISTRICT, À LAQUELLE ASSISTE CAR.NOT.
EXTRAIT DV IlEGISTItE ALX DÉUBKIIÀTlOyS DO COSSEIL CÉxÉRÀL DU DISTRICT DE SAI.\T-O.MEn.
SéancR publique du 29 mai 1793, an 11 de la République.
Les adiniuislrateurs composant le directoire du district de Saint-Omer assemblés, est entré en chambre le citoyen Carnet, commissaire repi'ésentant de la Nation , à (|ui il a été donne; lecture de l'arrêté pris hier 28 , concernant le contingent à fournir par la ville de Saint-Oiner. 11 a été surpris d'entendre qu'il y était fait mention qu'il avait réduit ce contingent à 120 hommes. Il a dit que cette réduction n'était qu'hypothétique et fondée sur un prétendu tableau de 800 hommes livrés dans les bataillons de la République, qu'il n'est point justifié que la ville de Saint-Omer ait fourni plus de 4oo hommes dans lesdils bataihons, la loi n'admettant point eu dégrèvement ceux qui sont dans les troupes de hgne, que cette prétendue réduction s'est opérée sur des fausses bases et qu'en conséquence l'arrêté du département qui fixe le contingent de celte ville à 288 hommes tloit être exécuté dans toute sa rigueur; que d'ailleurs le mauvais exemple de Saint- Omer a influé sur les opérations relatives au recrutement dans toutes les municipalités de ce district, que cette ville pourrait en être responsable, si on exerçait contre elle toute la sévérité de la justice : que la campagne de guerre ne sera |)our les citoyens qui sortiront de son sein que de 6 mois . tandis que tous les autres citoyens levés déjà en vertu de la loi du a'i février supporteront les fatigues de la guerre 3 mois plus qu'eux; que différents agitateurs et notamment le citoyen Vallé, prêtre, exempt par la loi dudit recrutement, et le citoyen Toulolle, sont accusés d'avoir entravé ledit recrutement. Il convient de les punir, s'ils sont coupables.
En conséquence, le citoyen Carnot a requis :
1° Que l'arrêté pris hier eu conseil général du district concernant les 120 hommes à fournir par la ville de Saint-Omer serait rapporté;
3° Que ladite ville de Saint-Omer livrerait sans délai les 288 hommes déterminés par l'arrêté du département et du district ;
3° Que les citoyens Vallé et Toulotle seraient mis en état d'arrestation et envoyés aux administrateui's du département pour être remis au tribunal criminel;
A° Qu'à cet effet expédition de tous les procès-verbaux relatifs au recrutement seraient envoyés audit département;
5° Que si lesdits Vallé et Toulotte éeha|)paient à la poursuite des corps administratifs lie cette ville, invitation serait faite au département de donner des ordres pour qu'ils soient arrêtés partout où ils se présenteraient;
6° Enfin il a requis que le recrutement s'opérerait sur-le-champ.
Sur quoi, ouï le procureur syndic, le conseil g('uéral a ari'êlé qu'expédition des présentes serait envoyée à la municipalité pour en instruire les jeunes gens
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requis à cet effet. Il charge en oulre son commissaire de faire exécuter la pre'sente réquisition sur-le-champ.
Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus, par les administrateurs d'VlioIdy, Rose, Vanheeghe, Hochart, Cracliet, Vasseur et Rachelet, procureursyndic.
(Arch. d^p. du Pas-de-Calais, L, reg. des délibéralions du district de Saint Omer, fol. 171 v" et 17Q. — Copie, Arch. nat., AF II liy, 11° ii5.)
1/(5. cEnccEs, 3o mai 1793.
CARNOT ET DUQL'ESNOY AL COMITÉ DE SALLT PUBLIC.
licryues, le 3o mai 1798, Tau 11 de la Rôjiuliliqiic.
LAZARE CAItXOT, nEPIlÉSEXTAyT DE LA XATIOy , DÉPOTÉ DE LA COyVEXTIOS NATIONALE AVX ARUÉES DU KORD , AVI REPRÉsEMAyrS DU PEUPLE COMPOSAXT LE COMITÉ DB SALUT PUBLIC. *
Citoyens mes collègues ,
Cette nuit, la ville de Fumes sera attaquée par deux colonnes, l'une partant de Bergues, sous les ordres du général Stettenhoffen, l'autre partant du camp de Ghyveldc, en avant de Dunkcrque, commandée par le général Ricliardot. Le projet de l'expédition a été arrêté par le général O'Moran, et nous en attendons tous le succès possible ; nous avons visité le camp, les troupes sont dans les meilleures dispositions et pleines de confiance dans leurs généraux. Nous allons, mon collègue I)u<{uesnoy et moi, marcher à la tête de la colonne qui part de Bergues dans une heure.
Vous ne devez regarder cette opération que comme un coup de main pour essayer nos soldats et les aguerrir. Nous sommes trop faibles pour tenter davantage. Nous ne comptons point rester à Furnes, mais faire quelques prisonniers et prendre quelques pièces de canon "'.
LE GKNÉBAL O'MORAN AU MIMSTRE DE LA GUERRE
Au quartier générai à Dunkcrque, le 3o mai 1793, i'an i de la République.
LE GÉxilUL DE niVISION O'StORAN AU CITOYEN BOVCUOTTE, SlIMSTItE DE LÀ GUERRE.
Citoyen ministre,
Je m'empresse de vous envoyer ci-joinl cl en abrégé la copie du dispositif que j'ai remis aux généraux de brigade Sletlenhoffen et Richardot, pour attaquer et enlever de vive foree la garnison de Furnos. L'arrivée dans la rade d'Ostende d'une flotte anglaise conijiosée de io bâtiments m'a d('terniiné à presser cette expédition. Le zèle qui m'anime est mallieureusomenl mal appuyé par l'élal de ma débile santé dont je vous ai déjà exposé le triste état , mais je ne la consacrerai pas moins jusqu'au dernier soiq)ir de ma vie à la gloire et aux succès des armes de la République '''.
Le général de division, commandant en chef les camps de Cassel , Ghyvelde , Bergues, Uunherqiie, etc.,
O'MoRAN.
(Orig., Arch. de ia guerre, année du Nord et des Ardennes. )
DUNKEROUE, 0 0 MAI lyjjS. PLAN D'ATTAQUE DU GENERAL O'MORAN CONTRE FCRNES.
DISPOSITIOXS POUR ATTAQUER DE VIVE FORCE ET EHLEVER LA GARNISOy DE FURIES.
L'arrivée d'une flotte anglaise dans la rade d'Ostende, composée de ko bâtiments , nous commande de presser cette expédition avant que les ennemis ne puissent se renforcer dans cette pai-tie. En consé(pience le général Stetleuhoflen fera partir de son camp de Cassel et des canlonnements qui en déjiendent une colonne d'environ 2,000 liouunes, qu'il rassemblera dans la nuit du 3o mai à Hondschoote, avec laquelle il marchera sur la rive droite du canal de Bergues h Fiu-nes, pour arriver sur le point oii il aura la certitude d'intercepter la communication avec Nieuport, Ostende et Ypres, et ne laisser par ce moyen aucune ressource de retraite à l'ennemi , qu'il attaquera d'une manière à le réduire à se rendre.
Le général Richardot partira du camp de Ghyvelde pour remplir le même but et combinera ses mouvements , tant par la direction du canal de Dunkerque que par l'Estran, pour arriver et attaquer Furnes, quelque temps avant le général
O On lit en tête ces mots de la main do Boucliotte : «Copie de la IcUre et de la pièce au salut public. D
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Stelleiihoiïen. Par ce moyen il attirera rcnncrni di- son côt(<, tandis que le {jdn('ral Slellenhoffen pénétrera dans la ville pour le mettre entre deux feux et l'deraser.
Les talents de ces tleux ofliciers généraux sont sufTisamment connus pour abandonner à leur expérience et à leurs lumières le succès complet de celle expédition et les avantages que l'on doit recueillir d'une entreprise aussi précipitée, et que l'on ne doit considérer que comme un coup de main.
Les ordres nécessaires sont donnés pour avoir h la suite des voilures de vivres de bouche et de fourrage , une ambulance , des madriers et des fortes planches pour précéder ou suivre la colonne du gi'néral Stoltenlioflen.
Au moment où je fais ces dispositions, j'apprends que les4o bâtiments aperçus hier dans la rade d'Ostende n'y entreront que par la marée de ce soir.
Au ([uartier général h Dunkerque, le 3o mai 1798, l'an i" de la République française.
Le général de division ,
RAPPORT DE CARNOT-FECLINT AU MINISTRE DE LA GUERRE
Citoyen ministre,
Parti de Bergues le ai de ce mois, avec les représentants du peuple, pour Valenriennes, ainsi que je vous en avais prévenu par ma lettre du a.'i, il ne m'a pas étj? possible de jK^nélrer dans celte place, (|ui était investie lors de mon arrivée à Douai. ÏjCS représentants Bellegarde et Courtois, (jui ne l'ont quittée qu'au dernier moment, m'ont assuré (pie cette jdace était approvisionm'e pour 6 mois, tant ])niir la garnison que pour les citoyens, et que d'ailleurs elle était dans l'état de iléfense le plus respectable.
Il eût été à désirer seulement «pie quelques nuinitions de guerre qui y étaient destinées eussent pu y entrer, mais je ne doute point cependant ([u'eile n'en ait en (piantilé plus (pie suflisante, si elles sont bien ménagées, pour faire échouer les atta(pies de l'ennemi, quand mi^me il entreprendrait d'en faire le siège en W'gle. La garnison y est nombreuse et bien commandée et les représentants du peu|ile m'ont marqué, à l'égard de cette place, la plus parfaite sécurité.
Celle de Douai , (|ue j'ai visitée avec soin , ])r('sente l'appareil le plus formidable , tant par l'ensendjie et la bonne tenue des ouvrages de la forlidcation , (pie par ceux (le défense (pii y ont été successivement exécutés depuis le commencement de la guerre et sa nombreuse artillerie.
Celte importante place serait munie de tous ses moyens de défense , si quelques di(ricull('s, qui se sont élevées pour une fourniliu-e de gros et menus bois, ne l'eussent pas privée d'un approvisionnement de 20,000 palissades et d'environ i-!,oooà 1.5,000 fascines et gabions qui lui auraient été fort utiles, ol qu'au-
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jourd'lrai il sera difficile de lui procurer, l'ennemi ëtanl lunître des forêts, d'où celle fourniture devait être tireie. J'ai eng-ajff' le département du Nord h faire ses efl'orts pour y suppléer et j'espère qu'ils ne seront point infructueux. Quant aux poudres et autres munitions de g^uerre , vous devez en avoir l'état sous les yeux et les {généraux saisiront infaillililement le moment convenable pour y faire verser toules celles dont elle pourrait avoii' besoin. Malgré l'élal de ])erfection où elle se trouve, l'on y continue eliaipie jour des travaux utiles et la communication au fort deScar|)e, qui déjà pourrait remplir en grande partie son objet, sera très incessamment terminée.
Il serait à souliailer que la place de Candirai fût dans un aussi bon état, mais jusqu'à présent, sans doute à cause de sa position reculée de l'extrême frontière, Ton parait s'être peu occupé de la mettre en état de défense. Cependant elle est palissadée en très grande partie, mais sans aucunes barrières de chemins couverts, ni grandes ni petites. 11 eût été à désirer que les palissades, qui ont été enq)loyées sur le front de la citadelle, qui regarde .la ville, reussenl été ailleurs, où il eu manque aujourd'hui, et j'ai ordonné, de concert avec les représentants du peuple, de faire ce changement dans le besoin. J'ai également indiqué l'ordre des travaux qui m'ont paru les plus urgents, tant pour assurer des connuunications faciles des dilférenls ouvrages entre eux que pour donner à chacun le degré d'utilité pour lecjuel il a été construit. Ces premiers travaux ne seront ni longs ni difficiles à exécuter, si , comme j'ai lieu de le croire , les corps administratifs , avec qui j'en ai conféré, foui-nissent aux agents militaires tous les moyens qui sont à leur disposition. Je ne puis cependant vous dissimuler, citoyen ministre, tpie les travaux seraient beaucoup plus avancés s'il y avait moins de retard dans les payements de sonnues dues aux entrepreneurs. Ceci est applicable non seulement à Cambrai, mais presque à toutes les places. Je vous envoie à cet égard une lettre du citoyen Dejean''', capitaine du génie à Héthune, à un des représentants du peuple, et que celui-ci m'a remise. Je ne saurais trop vous répéter, citoyen ministre, que le meilleur moyen d'accélérer les travaux de défense est de les faire payer au fur et à mesure de leur avancement; autrement les entrepreneurs, ne voidant point se découvrir de ieuj-s fonds, retarderont toujours le service par
C Jean-François-Aimé Dejean , né à Casfelnaiulai-y (Aude) le 6 octobre 17^9, lieutenant en second à l'école de Mézièrcs le i" janvier 1768, ingénieur le i" janvier 1770, capitaine en second le i" janvier 1777, chef do bataillon le a6 frimaire an n (16 décembre 1793), chef de brigade le i3 Iheniiidor an n (3i juillet 1794), général de brigade le i5 fruclidor an n ( 1" septembre 179^), directeur des forlificalions le 1" vendémiaire an m {9.S septembre 179A), inspecteur-général des forlilicalions le ao germinal an ni (9 avril 1790), général de division le «A vendé-
miaire an IV (16 octobre 1795), réformé le a G fruclidor an v (13 septembre 1797), rétabli dans ses fonctions le lA thermidor au vu (1" août J799), diietlcur de l'administration de la guerre du 21 ventôse an x (19 mars 1802) au 2 janvier 1810, grand-cordon de la légion d'honneur le .'il mal i8o5, comte de l'Empire le i"jiiin 1808, sénateur le u février 1810, pair de Fiance de la première reslauralion le '1 juin 181S, pair des Cent- Jours le 2 juin 181 5, privé de tous ses emplois leao juillet i8i5, pair de France le 5 mai-s 1819, nioii à Paris le i 2 mai 182 A.
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mille moyens, (juc le zèle seul des agents militaires ne peut jias vaincre. Je vous observerai encore que la plupart des entrepreneurs des Corlifications l'e'tant en même temps du casernement, il n'est pas moins nécessaire de faire solder les dispenses laites sur ces fonds que sur les premiers; les rdclamations à cetc^gard sont presipie universelles.
Rien n'est aussi plus essentiel pour l'amélioration des travaux que de donner des coopéraleurs aux olliciers du génie. Plusieurs citoyens sont provisoirement employés avec eux en qualité d'adjoints, mais une commission de votre part leur est nécessaire, pour qu'ils puissent prouver qu'ils sont employés militairement; autrement ils se trouvent assujetis à la loi du recrutement, ce ([ui peut priver la République d'un service précieux, que dans ce moment il est dilficile de i'enq)lacer.
Cand)rai n'a pas à beaucoup près l'artillerie qui lui serait nécessaire pour sa défense , non ])lus (pie les munitions de guerre ni de bouche ; mais sa position rendrait facile tous les approvisionnements; et mise en état de di'fense, elle serait d'autant plus respectable pour l'ennemi qu'elle est couverte par un cam[) inexpugnable, actuellement occupé par les troupes de la République.
L'on a commencé à travailler, à Arras, aux travaux de défense avec activité, et ce travail se continue; mais le développement de celte place est si grand et elle a été si négligée depuis longtemps qu'elle ac(piérera dillicilemeiit le degn- de force dont elle serait susceptible. La nmltiplicité d'ouvrages en terre dont elle est entourée exige un nombre si considérable de palissades (environ 180,000) que cet approvisionnement étant h peine commencé, il deviendra très diillrile à coni- ()léter. Cej)endant l'on s'occupe sans relâche à rétablir et perlèctionner les parapets et communications, ainsi que les principaux ouvrages qui doivent prolonger la défense de colle j)lace, à qui sa grandeur procurerait des ressources immenses. Sur la demande des citoyens, l'on a fait construire deux redoutes à la léle des faubourgs de Sainte-Catherine et de Saint-Sauveur, (|ui sont prcs<jue entièrement achevées et palissadi'es. Vous verrez , citoyen ministre , dans les états d'artillerie cpie vous avez de celte place, qu'elle n'en est pas approvisionnée en quantité suilîsante.
La place de lît'lhune a une partie des approvisionnements de bois qui lui sont nécessaires pour la mettre en étal <le défense; cependant à peine le palissadenient est-il commencé; 20,000 palissades lui sont encore nécessaires, outre les 3o,ooo environ dont elle est déjà approvisionnée. L'on travaille avec activité dans celle place à tous les travaux de défense; mais là, comme partout ailleurs, les bras matiipient [wur les accélérer auUml qu'on le désirerait. Cependant celle place, même dans son état actuel, serait susceptible de faire une assez grande résistance à l'ennemi, et ses moyens augmenteront encore chaque jour.
Re([uis de retourner h Bergues et Dunkerque par les représentants du peu|)le. je n'ai pu me transporter à Manbeuge connue j'en avais formé le projet. La |iosition actuelle de nos ennemis conniiande plus que jamais la ])lus grande surveillance de ce côté. ÎNotre principale année et nos grandes places séparées de celle-là et de celles qui l'avoisinenl et qui entourent la forêt de Mormal paraissent exiger qu'on prenne les mesures les plus actives et les plus sùi'cs pour les pourvoir de tous les moyens de défense dont elle." sont susceptibles, surtout s'il nous est impossible de rassembler dans ce moment une armée sous Maubeugc.
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J'ai appris , à mon passajje ù Sainl-Omer, que vous aviez autorisé la construction de plusieurs redoutes à Haut Ar<|uos, position dont je vous avais parlé dans ma dernière lettre, mais j'aperçois beaucoup de dillicuJtés dans l'exécution de ce travail, par le manque absolu de bras. Je n'ai pas cru devoir autoriser l'officier chargé île Saint-Omer à retirer les ouvriers à celte place , où plusieurs onvrajjes de la dernière importance sont entrepris et doivent être achevés. L'administration du disirict s'occupe des moyens d'en procurer, et aussitôt qu'il sera possible l'on remplira les vues du généi-al sur le poste de Haut Arques.
Je vous rappellerai , citoyen ministre, la demande que je vous ai déjà faite d'envoyer des mineui-s à Sainl-Oraer, où il y en a le ]ilus grand besoin; ils seront aussi très utilement employés h Cambrai, où le véritable point d'attaque est très susceptible de la guerre souterraine.
Pour lever tous les obstacles qui s'opposent à l'accélération des travaux , je ne dois pas vous laisser ignorer que les représentants du peuple et moi recevons journellement des plaintes des officiers du génie de ce (pie les places vacantes dans ce corps ne sont pas exactement remplacées , soit [)our les grades, soit pour les différentes classes d'appointements; ils se plaignent aussi, et avec la même •aison, de ce que devant être jiayés dans certaines places, d'après la loi, comme 'tant en campagne, ainsi que les autres troupes, ils ne le sont cejiendant que sur le j)ied de paix. Ces oublis jettent parmi eux un découragement et un dégoût d'autant plus nuisibles à la chose publi(]ue, qu'ils sont déjà li'op peu nombreux et qu'ils le deviennent tous les jours davantage , en saisissant avec avidité la première occasion favorable qui se présente de cpiilter le corps du génie pour se jeter dans l'état-major ou ailleurs, où ils sont sûrs de trouver un avancement plus rapide.
Je crois donc, citoyen minislre, qu'il est iiislant de leur faire rendre la justice qu'ils réclament, et le bien puldic m'engage d'insister particulièrement sur cet objet, plus important ])cul-être (pi' on ne le pense généralement. Le capitaine Lauwerevns''', capitaine du gc'iiic, employé à (îravelinos, ayant reçu un ordre de se ren(b-e à Montm('dy, pour lui donner la facilité de rétablir sa santé par le changement d'air, paraît être absolument hors d'état de s'y rendre; les représentants du ])eu|)le lui ont jiernu's de se retirer où il le désirerait, jusqu'à son rétablissement, mais il souhaiterait la révocatitm de l'ordre que vous lui avez fait expédier pour Moutmédy ; il est dans ce moment retenu malade à Saint-Omer.
Je vous ai envoyé, citoyen ministre, le 28 de ce mois, copie de la réquisition que j'ach-esse aux commandants des places. Comme les deux première nu^
i" Joseph -Bernard Lauvvcreyns, né à Bergues (Nord) le 26 avril 17A5, lieutenant en second à l'école du (jéiile de Mézières le 1" janvier 1766, Ueulenant en premier le 1" janvier 1767, capitaine lo 1" janvier 1777, commandant le génie de la place de Gravelinos en 1789, clie\alier de Saint- J.ouis le 6 janvier 1791, sousdirecteur du génie à Aire le 10 déccinlire I7()îi, allaclié à la ])lace de Bcrguos en
1798, chef de bataillon le i" octobre 1 798, chef de brigade le 8 ventôse an iv (97 février 1796), directeur des forlifications à Arras le 12 nivdse an x (1" janvier 1797), chevalier de la légion d'honneur le ) 9 frimaire an xn 9 1 décembre i8o3), officier de cet ordre le 95 prairial an xii (i4 juin î8o4), rctrailc le 3i janvier 1806, mort le 20 octobre 1 891. (Cf. Fastes de la léjrittn il'hiiimi'iir, llf, ^li'i.)
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moires qup je leur deiiiande ne sont véi'ilablement qii'iin compte sommaire qu'il est indispensable qu'ils se rendent h eux-mêmes, lorsqu'ils sont dans le cas de soutenir un siège, j'espère que bientôt ils se mettront à même de me répondre d'une manière satisfaisante, cl déjà plusieurs s'en sont sérieusement occupés. Je suis intimement convaincu, citoyen ministre, et l'histoire le prouve assez, que la plus ou moins grande défense d'une place de guerre di-pend en grande partie de l'iiilelligence et de la conduite ilc celui qui y commande. De quelle importance n'est-il donc pas au salut de la République que chacun d'eux soit exactement instruit de tous ses moyens et de ses devoirs.
Le chef de bataillon au corps du génie,
COLONNE DE DROITE
3a" division de gendarmerie 36o
1" bataillon des Bouches-du-Rliône aoo
Chasseui-s h cheval Co
6' bataillon du Pas-de-Calais 4oo
Avec six pièces de canon.
COLONNE DE GAICHE.
34* division de gendarmerie 260
i" bataillon <lu Pas-de-Calais 200
8' bataillon du Pas-de-Calais 35o
Chasseurs à cheval 60
Avec cinq pièces de canon
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COLONNE DE L'ESTIUN.
) G' rt'giiiienl 200
0° l)alaillou de la Seine-Inférieure ^100
Chasseurs à ciieval 5o
Avec quatre pièces de k.
UAPPOUT.
Avant-jjarde 5/io
Colonne de droite i,oao
Colonne de gauche 860
Colonne de l'Estran C5o
Total SïOyo
ARTILLERIE
Pièces de 8 2
Pièces de /i 16
Nombre des pièces 18
Je vous envoie, mon génf'ral, l'état des troupes qui ont marché hier h l'expédition de Furiies. Le plus grand nombre se sont bien conduits au feu, mais les excès auxquels ils [se] sont livrés on tout genre, ce qui nous a empêché de marcher sur Nieuport et Ostende, m'ont désespéré. J'en suis malade, j'ai la fièvre et, suivant toute ajiparence, je serai forcé de quitter mon poste pour aller à Dunkerque ou ailleurs pour songer à rétablir ma santé '''.
Je suis avec resjiect.
Le général de brigade ,
RiCIIARDOT.
(Orig. , Arch. nat., AF ii 55, i85, n° lai.)
1/16. BEBGUES, 3l MAI IYQS.
CAnNOT KT DUQUESNOY À LA CONVENTION NATIONALE.
Berd'ues, le 3i mai 1798, l'an 11 de la République.
LES ItEPsésEXIAMS DV PEUPLE, EM'OïÉS PRES L'ARUÈe DV NORD, À LA COWESTIOfl NATIONALE.
Citoyens nos collègues,
Nous nous hâtons de vous annoncer que la ville de Furncs vient d'être enlevée de vive force aux ennemis par les troupes qui composent
<'' On lit en tèlc de la nmiii de Ricliardol : ttl<"ail dans la nuit du 3o au 3i mai.n
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la première division de l'armée du Nord. Deux colonnes, l'une d'environ a,5oo hommes, partie de Cassel et commandée par le général Stcltcnhoffen, l'autre d'environ i,5oo hommes, parlant du camp de Gliyvelde sous Dunkerque et commandée par le général Rlchardot, se sont rendues aujourd'hui 3 1 mai, conformément aux ordres du général de division O'Moran, à 6 heures du matin, devant la ville de Furnes, défendue par environ 1,300 hommes d'infanterie, 60 dragons et ho husssards. Cette ville était fortement retranchée et ses avenues étaient dilïiciles, parce que le pays est très coupé, que les ennemis avaient rompu tous les ponts et emhusqué partout des tirailleurs; le feu a duré environ deux heures et demie, avec une extrême vivacité. Les ennemis ont enfin cédé à la bravoure française. Ils se sont retirés précipitamment et ont écha])|)é, à la faveur du canal de Nieuport qui les couvrait. Nous avons fait neuf prisonniers et pris onze chevaux et les magasins. Dix de nos soldats ont été blessés, mais presque tous assez légèrement pour revenir au combat, après s'être fait panser. Les représentants du peuple étaient partis de Bergues avec la colonne qui venait de Cassel, et ils ont eu le bonheur de participer à cette honorable journée.
Nos troupes, quoique harassées, voulaient marcher à l'instant sur Nieuport, et les généraux, cédant à leur ardeur, avaient déjà conduit l'année à plus d'une lieue en avant de Furnes; mais ils ont bientôt observé que beaucoup de soldats tombaient de lassitude, qu'ils ne pouvaient plus conserver leurs rangs et que les munitions étaient épuisées; en conséquence, ils sont rentrés à Furnes, où ils ont laissé une forte garnison, et le reste est revenu au camp de Ghyvelde.
Nous ne vous dissimulons pas qu'il y a eu quelque pillage. Nous avons fait restituer tout ce que nous avons pu d'effets volés et punir les plus coupables'".
L. Cabnot, Duquesnoy
(Orig. aut. de Carnot, Arch. nat. , C ïSy, n° 5i i. — Minute, Arcli. de la (jucrre, armée du Nord et des Ardcnnes.)
"* On lit cil niarjjc de la Icllre : ffliisorlioii au Ihilletin. Ce 3 juin 1793, an 11 de la Répubiiqup. MitULLE.»
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FUBNES, 3l MAI lygS. LE GÉNÉRAL niCUARDOT AU GÉS^BAL O'MOnAK.
Mon gdndral.
Ayant suivi le plan de marche que nous avions concerté, nous avons attaque vigoureusement le village Alveringliem, d'ofi nous avons chassé l'ennemi après quelques coups de canon. Les ponis étant coupi's devant les portes de Nieuporl et Esiran, j'ai été obligé de rétrograder pour me rendre par la digue du canal à Furncs, où j'ai trouvé le général Slellenhoffcn. Nous comptons partir sur-le-champ pour Nieuporl. C'est tout ce que je puis vous dii'e dans ce moment. L'ennemi en se retirant de Furnes s'est retiré sur Bruges et Yprcs.
Je vous prie de me croire en vrai républicain, mon général, votre concitoyen.
RiCHARDOT.
Furnes, à 10 heures du malin, le 3i mai 1 798, l'an n de la Répidjiique.
Au citoyen O'Moran, lieutenant général et commandant en chef l'armée sous Casse!, à Dunkerque.
(Orig., Arcb. nat., AF ii 55, i85, n° 170.)
3l MAI 1793. LE GÉNÉBAL O'MOBAN AU GÉNÉRAL STETTENHOFFEN.
Le 3i mai.
AV OÉkÊrAL STETlENnOFFBN.
Bravo , mon cher général. Il est malheureux et le cœur me saigne que nous ne pouvions pas réunir plus de forces pour pousser plus loin que Nieuporl l'avantage (juc vous venez de remporter sm' les ennemis à Furnes. Les fuyards peuvent être en vingt-quatre heures renforcés du cainj) de Mcnin et ailleurs. Celle possibilité doit régler et diriger les dispositions idtéricures que je vous engage de combiner avec le général Richardot et les dignes députés de ia Corrvenlion. Si j'avais les moyens, un officier de votre mérite les metti-ait bientôt h profit. Notre cordon, comme vous savez, est étendu, etj'appréheudeuneconlre-nianœuvre qu'on pourrait diriger sur Bailleul.
Je suis accablé en ce moment d'un accès de fièvre que j'attribue à la fatigue que j'ai éprouvée depuis deux jours.
Arcb. nat. , AF 11 56 , rcg. du général O'Moran , n° 1 . )
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DUNKEBQUE, 3l MAI 1793. L'ORDONNATEDR CIVIL DE LA MARINE TOUSTAIN
AC MINISTRE DE LA MARINE
Dunkerqac, le 3i mai «798, l'an 11 delà République française.
Citoyen ministre,
L'armt% de la République s'est emparée de Fumes hier matin. Elle y est entrée ayant 9 lieures. Les impériaux se sont repliés sur Nieuport, où nos troupes n'ont pas pu les poursuivre, l'ennemi ayant roni[)u tous les ponts dans sa reti-aite. On espère qu'elles se porteront demain malin sur cette ville, qui est 1? dernière place qui défende Ostende.
Nous avons appi'is avec chagrin qu'un bataillon de volontaires laissés dans le village de Adinkerke h peu de distance de Furnes avait mis le feu dans l'aprèsmidi à plusieurs maisons et au moulin. On assure cependant qu'il ne s'est jwrté à cette extrémité que ])ar la trahison de quehjues habitants de ce village qui ont tiré sur Icsdits volontaires, dont deux ont été blessés.
L'ordonnateur civil de la marine par intérim,
ToUSTAIN.
(Copie, Arch. nat., C 267, n° 5u ; — Id., ccrtiBée par D'Alliarade, Arth. de la marini', Currespondancc , BB' 18, n* 7.)
l/l7. BERGOES, 1"JUIN 1793.
AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE
PROCLAXÀTION DES REPBÉSBNTàHTS DU PEDPLE , EyroïÉs PRES L'ARM ÉB DU IVOflD.
Après avoir été témoins d'une expédition brillante devant Furnes et d'une foule de Iraits également honorables pour le courage et pour l'humanité des soldats de la République, nous avons eu la douleur de voir ce premier succès rendu inutile par le brigandage de plusieurs d'entre eux, et notre victoire même non-seulement arrêtée dans son cours, mais encore nous devenir funeste dans ses conséquences, par les malheurs qu'elle peut attirer sur nos concitoyens.
L'univers saura donc que des gens de guerre, que des Français, que des républicains, ont oublié les lois et leurs serments, qu'ils ont résisté au cri de l'honneur, outragé ia nature et violé les droits de l'homme. Quel triomphe pour nos ennemis! quel prétexte pour calomnier notre révolution !
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Nous savons que ia majeure partie des militaires qui ont vaincu à Furnes est saine et incorruptible, que nombre d'entre eux ont donné l'exemple du désintéressement et de ia générosité , comme ils avaient donné celui du courage dans le combat; nous savons que le repentir en a ramené beaucoup d'autres que l'ivresse et la séduction avaient égarés; mais il faut que la tache soit entièrement effacée et que chacun ait les mains pures.
En conséquence, nous requérons les autorités civiles et militaires qui se trouvent dans la première division de l'armée du Nord, de prendre sur-le-champ les mesures les plus actives et les plus fermes pour (pie les auteurs, fauteurs et receleurs des vols commis à Furnes soient connus et livrés à la rigueur des lois et pour que les effets pris soient restitués dans le plus bref délai. Nous savons que les corps administratifs et les généraux s'en sont déjà occupés efficacement, et nous les invitons à continuer de réunir leurs efforts pour cet acte de justice, qui intéresse si essentiellement l'honneur de la Nation et la cause de la Liberté.
Rappelez-vous, soldats, que le premier de vos titres est celui de citoyens; ne soyons pas pour notre patrie un fléau plus terrible que ne le seraient les ennemis eux-mêmes; ils savent que la République ne peut exister sans vertus, et ils veulent, par les intrigues de leurs émissaires, en étouffer le germe parmi nous. Laissons -leur l'esprit de rapine et de cupidité; honorons-nous des vertus civiles encore plus que des vertus militaires; que le faible et l'opprimé soient sûrs de trouver en vous une force tutélaire. Les vieillards, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les hommes paisibles de tous les pays, sont nos frères; nous devons les protéger contre la tyrannie; nous devons défendre comme les nôtres mêmes leurs personnes et leurs propriétés. Tels furent toujours, même aux siècles du despotisme, les sentiments du soldat français; tels doivent être, à plus forte raison, ceux des soldats de la République une et indivisible.
Fait à Bergues le i"juin lygS, l'an ii de la Répubhfpie française.
L. CaIINOT, DUQIESNOV
(Impr., Aixli. (le lii (;utTrc, année du Nord et des Ardciines; - Aicli. luuii. de Duukcrquc, A 3/1, pièce 11° a/i.)
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t/|8. BERGUES, 1" JUIN lygS. CARNOT AL COMITE DE SALUT PUBLIC.
A Bcrgues, le 1" Juin 1798, l'an ii de la République. lES itgpnÉsESTAyrs de la SATioy,
DÉPUTÉS DE LA COXVEXTIOX .V4r/0VJ/,B AUX ARMEES DU NORD ET DES AnDEXyES, AUX nKPRÉsEXTASTS DU PEUPLE COilPOSAST LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Citoyens nos collègues,
Nous informâmes hier la Convention nationale de l'expédition qui venait d'être faite sur la ville de Furnes, mais nous nous sommes réservé de vous instruire en particulier des détails et des suites de cette opération militaire.
Le 99 mai, /io vaisseaux anglais entrèrent dans le port d'Ostende. Depuis longtemps nous voulions attacjuer Furnes et Nicuport; le général de division O'Moran , craignant le secours que ces villes pouvaient tirer des troupes débarquées à Ostende, résolut d'attaquer avant qu'elles ne pussent arriver. En consé(pience il ordonna, le 3o, aux généraux SlettenhoITen et Richardot, commandant l'un le camp de Cassel, l'autre le camp de Ghyvelde sous Dunkerque, de partir de leurs camps respectifs, avec leurs meilleures troupes, de façon à pouvoir attacpier Furnes, le 3 1 , à la pointe du jour, l'un du côté de la porte d'Y près, l'autre du côté de la mer. Les ordres d'O'Moran furent exécutés aussi bien que les obstacles imprévus pouvaient le permettre. Nous partîmes de Bergues à la tète de la colonne qui venait de Cassel; les troupes marchèrent dans le ])lus grand ordre et arrivèrent devant Furnes à C) heures du matin, après avoir fait replier tous les postes avancés. L'attaque fut des plus vigoureuses, et après deux heures d'un feu très vif la place fut emportée par la colonne dirigée sur la porte d'Ypres, où nmis étions avec Carnot le jeune, commissaire du Conseil exécutif. Il est de la plus exacte vérité que toutes nos troupes montrèrent dans cette action un courage et une docilité dignes des plus grands éloges. Nous entrâmes ainsi victori(Hix dans la ville par la porte d'Ypres, tandis que l'ennemi l'évacuait par la porte de Nieuport. Un instant après, Richardot y arriva de même, à la tête de sa colonne de Ghyvelde, qui avait aussi très bien combattu, et qui, en occupant l'ennemi du côté de la mer, avait favorisé notre attaque. Mais ici nos malheurs commencent, et nous ne vous les dissimulerons pas plus ([ue nos succès.
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A peine <5tions-nous entrés dans la ville, avions-nous pris possession des portes, des ponts et des avenues, qu'on vînt nous dire que les soldats se livraient au pillage. A l'instant nous faisons rassembler toute la troupe sur la place d'armes, et après les avoir loués sur leur conduite et sur leur bravoure, après les avoir exhortés à ne pas souiller la gloire de cette journée par des actions déshonorantes pour le nom français, nous fîmes restituer les vols qui avaient été faits et nous déclarâmes que quiconque se permettrait de nouveaux pillages serait fusillé sur-le-champ. Les soldats étaient contents, nous appelaient leurs pères, et des cris de Vive la Bépiiblùjue retentissaient de toutes parts. Les bourgmestres vinrent rendre hommage, au nom de leurs concitoyens, à la République, et offrir des rafraîchissements que nous acceptâmes, et qui furent distribués aux troupes sur la place d'armes. Elles en avaient le plus grand besoin, la majeure partie ayant fait plus de dix lieues sans manger ni prendre de repos.
A peine eût-on vidé quelques bouteilles de bière que la gaîté fit place à des mouvements qui donnèrent de l'inquiétude. Un coup de fusil ayant été tiré on ne sait comment, aussitôt une fusillade commence, semblable à celle qui avait eu lieu aux attaques. Ce n'était cependant que par réjouissance, mais les citoyens furent fort alarmés. Pendant le tumulte que cette circonstance occasionna , nombre de soldats se répandirent dans la ville et y exercèrent un brigandage effréné. Nous et les généraux firent l'impossible pour arrêter les désordres; le soldat ivre n'entendait plus rien et le nombre des coupables était trop grand pour songer à une punition violente, qui était d'ailleurs inexécutable dans une pareille circonstance.
Le parti que nous prîmes fut d'annoncer qu'on allait marcher sur Nieuport et de rassembler les troupes en conséquence , ce qui fut exécuté, non sans peine. Nous partîmes donc en nous dirigeant sur Nieuport, vers 1 1 heures du matin. Mais quand nous eûmes fait environ une lieue, nous vîmes que les soldats ne pourraient supporter cette nouvelle fatigue : ils étaient presque tous ivres, du plus au moins; il en tombait à chaque pas; il y avait beaucoup de confusion dans les rangs. Les sacs des soldats étaient tellement pleins d'effets volés qu'ils ne pouvaient plus les porter. Au premier poste ennemi qu'on rencontra, les munitions manquèrent, parce qu'une grande partie avait été consommée dans la fusillade de réjouissance qu'on s'était permise
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à Furnes; on avait à craindre de rencontrer à Nieuport les trois {jarnisons réunies de Nieuport, Furnes et Ostende, et dans le cas où on aurait été repoussé, d'être taillés en pièces. Le général Stettenhoffen , après y avoir longtemps réfléchi, proposa de retourner à Furnes, ce qui fut exécuté, et nous pensons que ce fut un acte de prudence.
Arrivés à Furnes, nous prîmes les mesures qui nous parurent nécessaires pour nous assurer des caisses et magasins publics , ce qui est peu de chose, et nous requîmes les généraux de faire conduire dans l'intérieur les troupeaux qui sont dans les campagnes de ce pays (à charge de paiement), tant pour^ nous assurer des subsistances que pour diminuer celles des ennemis ; nous vous envoyons copie de cet arrêté. Gela fait, il fut convenu que Richardot retournerait avec sa colonne à son camp de Ghyvelde et que Stettenhoffen resterait à Furnes pour y tenir garnison. Nous établîmes de nombreuses patrouilles pour empêcher le pillage et nous partîmes pour Bergues, en prenant notre route pour Ghyvelde.
Pendant cette route, nous eûmes la douleur de voir que les troupes étaient éparpillées de toutes parts; qu'indépendamment des sacs énormes qu'ils avaient sur les épaules, les uns emportaient des poules, les autres emmenaient des chevaux, d'autres des bœufs, des moutons, des cochons; que presque tous achevaient de consommer les munitions qui leur avaient été distribuées. Le village d'Adinkerke, où nous passâmes, était en feu; quinze à dix-huit maisons étaient déjà consumées, et l'on continuait à incendier, par vengeance de ce que ce village ennemi avait été nuisible à nos avant-postes. Navrés de douleur et excédés de fatigue, ayant été dix-huit heures de suite à cheval, nous rentrâmes à Bergues, après avoir fait, sur tout le cours de notre chemin, les plus vifs reproches aux soldats que nous trouvions en faute.
On leur doit, cependant, la justice de dire qu'ils ont traité très humainement les prisonniers qu'ils avaient faits, (ju'ils ont déployé un courage vraiment héroiViue, et que leur conduite est un assemblage d'actions tantôt belles, tantôt honteuses, qui peignent le caractère volage et inconséipient, mais indélébile des Français.
Nous apprenons, ce matin, que le général Stettenhoffen a évacué Furnes, hier au soir à 1 1 heures. Nous n'en savons pas encore les motifs, mais nous présumons qu'alfligi'' des brijjandages ([ii'il n'a pu arrêter, il a préft'-ré la retraite au coup de main qu'il pouvait tenter sur Nieuport
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et sur Ostcndc'". Et, en effet, il est impossible de songer à aucune conquête suivie, avec des troupes de ce genre, quelque braves qu'elles soient. Rien ne résiste à leur premier choc; mais au moment qu'il est fait, la débandade se met partout, et si l'ennemi revenait, il ne tiendrait qu'à lui d'en faire une l)oucherie.
On nous informe, en ce moment, que nos troupes se sont retirées par détachement et sans ensemble, et qu'il en était resté un nombre considérable entre les mains de l'ennemi; beaucoup d'armes perdues ou brisées; enfin, tout ce qu'on peut de plus affligeant pour des hommes qui aiment leur patrie.
Votre nouveau code pénal militaire ne suffit pas; si tout soldat qui vole une épingle n'est pas fusillé sur-le-champ, vous ne ferez jamais rien.
Si nos troupes se fussent bien conduites, nous allions sans difliculté jusqu'à Ostende, nous brûlions tous les vaisseaux anglais qui étaient dans ce port , et qu'on s'efforçait en vain de remettre en mer. L'effroi y était à son comble, ainsi qu'à Nieuport; nous aurions porté un coup terrible aux ennemis et occasionné une diversion puissante; au lieu de
'■' Un agent secret du ministère des affaires étrangères assistait à l'expédition de Fumes. Dans un rapport daté de Dunker- <|ue, le 1" juin 1798, il donne les détails suivants sur la rentrée des troupes au camp do Ghyveldc (Orig., ArcI). dos a ITaires étrangères, France, 3a3, fol. 5 et G) :
t(>'ous poursuivîmes l'ennemi en tàlant la route jusqu'à une lieue de Meuport, mais l'ennemi avait coupé la route, ce qui nous obligea de rentrer dans Fumes, ^olre colonne se retira à a heures après-midi et Stellenlionen rentra de même dans ses quartiers de Bergues et Casscl, abandonnant Furnes à 1 1 heures et demie du soir. Nos gendarmes, en rentrant au camp de (ihyvelde, passèrent encore par le village d'Adinkerkc. Ils y trouvèrent un de leurs camarades étendu; ils crurent les habitants auteurs de sa mort et à l'instant ils mirent le feu au village. Le fait est que ce gendarme, au lieu de suivre sa colonne, était entré dans une maison pour la piller et que, voulant user de la crosse do son fusil
pour défojicer une armoire, le chien qui était à la détonte ne tarda pas à partir. Le canon qui touchait la poitrine fut la cause principale qu'il ne put échapper à sa propre halle.
(tLes rapports commerciaux et l'intimité personnelle qui existent entre Furnes et Dunkerque sont tels que les habitants de cette dernière ville voulaient s'armer contre nos soldats, mais la municipalité, très pru-» dente, a promis de sévir contre les pillards, et en effet un grand nombre est déjà incarcéré.
ffOn verra facilement par ce rapport quelle occasion favorable on a manquée. On doit les plus grands éloges au colonel Richardol et [à] l'adjudant généi'al Grjsperre, natif d'Oslende. Ils ont empêché des scènes plus alïrcuses encore que celles qui se sont passées. Nous avons ramené beaucoup de bœufs, vaches, moutons et chevaux. La ville a été acquittée de contributions, vu le pillage, n
cela, nous ne pouvons plus nous attendre (ju'aux représailles les plus san(;lantes et les plus dévastatrices. Quant à nous, citoyens nos collègues, il nous est impossible de soutenir le spectacle de semblables désordres, et nous vous prions de nous faire rappeler au sein de la (Convention le plus tôt possible.
Nous prenons les mesures les plus sévères, de concert avec les autorités civiles et militaires, pour la restitution des effets volés; il en est déjà rentré une fjuantifé immense, que nous ferons transporter, sous escorte, à Furnes. Peut-être conviendrait-il qtie la (ionvention nationale ordonnât que ce qui ne pourrait se retrouver serait payé aux frais de la République; mais surtout, engagez-la à porter, sur-le-champ, une loi des plus terribles contre les voleurs militaires. Sinon , il faudra que nous désespérions du salut de la chose publique.
Nous vous avions prié, citoyens, de nous envoyer l'instruction que vous avez indiquée pour les commissaires aux armées : il est de toute impossibilité que nous en observions les dispositions si nous ne la connaissons pas. Elle est faite pour nous, et quelques démarches que nous ayons faites, il nous a été jusqu'ici impossible de nous la procurer.
I.E GKNKBAI. STKTTKMIOFFEJi AU GENKIIAI, O'MORAS
Catscl, le 1" juin, l'an 11 de la République.
Je vous rends romplc , mon clier {féiif^rai , (|uc je suis renln* dans mon poste. J'ai (|uill<' Furnes hier la nuil à 1 1 lieures, après avoir fait emhanjuer sur trois Italeaux loul le majjasin des ennemis. Ainsi la plus Itelle entreprise el le succès le plus complet sur nos ennemis a mancpié [)ar l'insubordination et les excès sans nombre qui y ont «'te commis. Je suis si harassé des falijfues, de chajji'in, que je ne puis vous en dire davantage.
Stettenhoffen.
J'ai (lonnd des ordres les plus sévères pour fouiller loul ce qui rentre dans le cam[), les cantonnement, elje me suis déjà emparé d'un grand i)ond)re des effets volés.
(Orig. aut., Areh. n.il., AP ir 5.'), i8,5, n" 28/1.)
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CASSKL, l"' JUIN 1793.
LES OFFICIERS DU PBEM1EH BATAILLON DU FIMSTÈRK AUX COMMISSAIRES
Au camp de Casscl, le 1" juin I7<j3, l'an 11 de ia Képublique française.
Citoyens reprcîsenlanls ,
La nature vient d'être ofTensi-'c, ses cris retentissent au fond de nos cœurs et nous ne pouvons goûter de repos jusqu'à ce qu'une réparation authentique n'efface ;i jamais i'outragc qu'on vient de iui faire.
Nous sommes français , nous sommes républicains , et , pour conserver toujours d'aussi beaux titres , il faut toujours en être digne.
Dans les siècles de barbarie, la férocité tenait lieu d'héro'israe ; dans le siècle de ia raison , l'humanité , la justice , la probité doivent toujours accompagner le courage.
Tels sont les principes de la majeure partie des défenseurs de la li!)erlé, vous pouvez le croire, citoyens législateurs. Mais, nous l'avouerons en frémissant, il existe parmi nous de faux frères dont l'âme vile et corrompue ne connut jamais ces élans sublimes, ce vertueux enthousiasme, fruits dn vrai patriotisme. Ce sont ces éties méprisables qui, foulant aux pieds tous sentiments de délicatesse et de générosité , ont commis cbez les malheureux haijilanls de Furnes les excès , pour ne pas dire les crimes, dont sans doute on vous a déjà fait le récit accablant.
!\ous ne vous retracerons pas ici un tableau (]ui fait saigner nos cœurs; nous serions cruels envers vous, nous serions ci-uels envers nous-mêmes. Les moments sont précieux, il ne faut pas délib :'rer, il faut agir. Des Français ne peuvent soutenir un instant l'idée d'êti-e mésestimés, même de leurs ennemis. Quand nous avons juré guerre aux lyi'ans cl h leurs satellites, nous jurâmes aussi paix aux chaumières et respect pour les propriétés. C'est donc autant pour remplir nos Ferments que pour notre satisfaction personnelle que nous venons déposer en vos mains, cilovens représentants, une somme de iC'j livres, dont h8 livres en uuméraii-c, destinée à réparer les maux causés aux infortunés habitants de Furnes, dans la journée du 3i mai dernier. Qu'elles voient au moins, ces malheureuses victimes de ia rapacité de quelques honmies pervers, que les Français ont toujours leur même caractère et que leur sollicitude s'étend , non-seulement sur leur patrie , mais aussi sur tous les bons citoyens du globe.
Puisse toute l'armée suivre notre exenq)le et puissions-nous faire dire aux habilanls de Furnes : nous nous sommes trompés, les Français sont toujours les mêmes, ils sou', dignes de la liberté.
Capelle, lieutenant-colonel; Filon, chef du bataillon; Escoffier, adjudant-major; Chasseraux; Jolly, capitaine; Mahiel', cliirurgien-niajnr; Gérond; Polliglex, capitaine; Raymond, capitaine; Vry, sous-lieutenant; Lecor aîné, lieutenant; Moyen, lieutenant; Roland, adjudant; Le Roix, lieutenant; Requet, capitaine; Legrys; Gallet; Auguste Brehier, lieutenant; Marchand, sous-lieutenant; Marteville, quartier-maître.
(Orij;. , Arcli. de la (;uerre. armée du Nord et des Ardcnncs.)
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GIIYVELDE, r'jLIN fj'j'i- PLACAnD IMPniMÉ SUIl LES EXCES COMMIS À FCRNES.
Du camp ic. GliyvoUlc^, le i" juin, l'an ii de Ja Uépubliquo française.
LE PETIT-FILS DU VÉRITABLE PÈUE nVCIIKSE À SES FnÈnBS D'ARMES, At; CÀill' DE GIIYVELDE.
Savez-vous, mes braves camaradns, que nous nous sommes permis quelque chose plus (juc de In licence dans notre expt^dilion de Fumes. Comment se persuader que des soldats r(^publicains aient pu commettre de tels excès? La posiérité aura peine à le croire. On aura beau dire que les Autrichiens se sont permis de grands excès lors de notre sortie de la Belgique, et double nom de Dieu, est-ce en en conuneltanl de pareils que nous parviendrons h faire respecter les principes de notre sainte et sublime Constitution? Nous ne pourrons ramener tel esprit égaré ([ne ce soit qu'en portant l'esprit de paix partout où nous irons. Je suis entièrement de l'avis de grand-père Voltaire, qui dit dans certain passage, it est brait, il esl ffrniid dfl/dtre des tiiffrats. Savez-vous, mes bons amis, que notre expi'dilion |)ouvail tourner au point de faire lever le siège de Condé et de Valenciennes; nous citions sûrs de prendre le même soir Nieuport et Oslende; jugez de (juel avantage cela serait à nos frères assii'gc^s, qui peut-être sont réduits à manger du cheval. Je ne vous en dirai pas davantage; il n'y a plus de bon Dieu pour la République si nous recommençons dans la prochaine rentrée. N'avons-nous |)as fait serment le plus inviolable de maintenir les propriétés, et nous allons piller de pauvres bougres, que si nous étions chez eux présentement nous aurions tout h meilleur marché, et nous ne serions pas à nous gratter au soleil. Tout cela ne doit pas s'accorder avec le cai'actère français.
P. S. J'oubliais de vous dire que les en(h-()its dans lesquels nous allons entrer font déjà partie de la République, sous lenom du (lé|)arlenient de Jemappes.
(Placard imprimé, Arch. de la guerre, armée du Nord ol des Ardonncs.)
BEnCUE.S, i" JUIN «793. nAPPORT DE CARNOT-FEUUNT
AD MIMSTRE DE I,A GCEIIRE SUR 1,'EXPÉDITION DE FURNES
ABerguc», le i" juin 179.1, l'an i" ilc la République française nne el indivisible.
CABXOT, COMMISSAIRB DV CO\SEII, EïÉCVTIF À L'ARmÉE DU KORD, AU CITOÏES BDLCIIOTTB, IIIXISTRE DE LA GUERRE.
Citoyen ministre,
Lt première colonne <ie l'armée, aux ordres du général Stettenhoffcn , destinée à entreprendre une expédition dans la partie maritime de la Belgique, partit avant-hier à 1 1 heures du soir de Bergues, ayant à sa tête les représentants du ])euple que j'accompagnais , d'après leur réquisition, ainsi que je vous l'ai mandé
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le mônio jour. Après avoii' surmonte plusieurs cli(ricult(5s , fpi'pllc ronpontr.'i sur sa ron(c, celle colonne commença son atlaque au villajje de Bulscainj), à une lieue, de Fumes, vers G heures du malin.
Les postes que l'ennemi y occupait furent bientôt replids et il fut poursuivi jusqu'à Fnrnes, à travers fous les obstacles qu'il avait semés sur la roule, tant par la ru[)Uu'e des clieiiiins que par celle des ponts, avec la vivacité et la bravoure qui napjiarlient qu'à des soldats français et républicains. Arrivés devant cette ville, ils y déployèrent une nouvelle énerg-ie et ils l'emporlèrenl de vive force, sur les huit heures et demie, après une canonnade et une fusillade assez vives. Avec un peu plus de moyens, il eût clé facile d'établir un pont sur le canal de Loo. près de Furnes, et alors la garnison, qui était d'environ de 1,900 hommes, aurait été infailliblement prisonnière de guerre ; niais il fut impossible d'établir le pont avant l'évacuation précipitée de l'ennemi , sur lequel l'on ne fit (pie quclcpics |)risonnicrs.
Sur les dix heures et demie l'armée se remit en marche pour le poursuivre et s'emparer do Nieuport, ce qui aurait facilité pour aujourd'hui une expédition extrêmement avantageuse sur Ostende, mais à quelque distance de Fui'nes. la retraite fut ordonnée. Do retour dans cette ville avec l'armée, je me suis de nouveau rendu à Bcrgues , avec les représentants du peuple, qui instruisent le Comité de salut public de tous les détails de cette étonnante affaire. Je laisse aux généraux, citoyen ministre, le pénible devoir de vous en instruire vous même. Mon cœur saigne en songeant à ce qu'il était possible à cette armée de faire pour les intérêts de la Républicjue et à ce ({u'elle a fait. La valeur seule ne suffit pas à un soldat, quel que soit d'ailleurs son grade, pour faire de grandes choses; il est encore des vertus, moins brillantes peut-être, mais qui ne lui sont pas moins essentielles, pour assurer des succès et soutenir ainsi le sublime édifice de la liberté et du bonheur du peuple.
Le chef de bataillon au corps duffénie,
G. M. CAnNOT.
(Orig. nul., Arcli. do la guprrf, nrméc du Nord H des Ardcnnos.)
DUNKERQUE, l"jUIIN 1793.
nEQlTKTE DE LA MUNICIPALITÉ DE DUKKERQUE AL GÉNÉRAL O'MORAN.
La munici|)alilé jirie le général O'Moran de voidoir faire donner des ordres pour que les chevaux enlevés dans les environs de F'urnes, arrêtés et mis en fourrière, en vertu de la réquisition des généraux, soient noums des fourrages de la nation jusqu'à ce ((u'il soit statué sur la pi-opriété de ces chevaux.
Dunkerque, i" juin 1798, l'an n de la République.
Emmery, maire; Louis De Baecque, E. Amano Morel; le procureur de la commune, Varlet.
(Orij;., Aich. nnl., AF n 56, 187, 11° 8a.)
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IlERCliKS, l" JUIN 1 71)3.
DÉLIBÉRATION DU CO.VSEIL GÉNÉRAL DU DISTRICT DE BERGUES
SIR LA RECHERCHE DES OBJETS VOLÉS À Fl'RNES.
Sur le rapport fait h l'administration du district de Rerfynes que les troupes destinées à l'expédition de Furnes auraient dans le cours de leurs opérations pillé et volé inie quantité d'effets appartenant h des particuliers et habitants de ladite ville et cliâtellenie, qui, sous aucun prétexte, ne pouvaient être exposés au pillajfe et dont une gi-ande partie aurait été vendue on cacliée, tant dans les villes de Druikerque et de l'ergues (jue dans les coinniunes voisines;
Considérant qu'il est du devoir des autorités constituées d'employer tous les moyens ([ui sont en leur pouvoir ])our arrêter de semblables abus et faire restituer aux victimes des pillages les elfels (jue leur surveillance pourrait découvrir et arracher à l'avidité des receleurs les propriétés qui n'auraient jamais dû ("Ire violées; le procureur syndic entendu, nous administrateurs, composant le conseil généial du (hstrict de Bergues, avons an-été d'inviter et recjuérirau besoin toutes les municipalités de ce district à faire les plus exactes recherches, soit par des visites domiciliaires, soit par tout autre moyen que leur prudence leur dictera, à l'effet de parvenir h découvrir la totalité ou partie desdils effets, d'en dénoncer les vendeurs, acheteure ou receleui-s, et de dresser procf-s-vcrbal de tout ce qui poiUTa venir à leur connaissance relatif anx crimes dont s'agit, pour le tout être envoyé à l'administration flans le plus court délai; arrêtons en outre que copie du présent arrêté sera envoyée dans le joiu- à toutes les nmnicipalités de ce district, pour les dispositions et exécution en être suivies avec exactitude et célérité'''.
Fait en la .séance permanente du conseil général du district de Rergues, le i" juin 1793, l'an 11 de la République française.
De Maricai'x, président; Boissier; Codlier; MotTON; De Garben, administrateurs:
Brassart, procureur syndic; Teste des Vignes, secrétaire.
( Arcli. ilép. dn Nord, L, re|;. du district dn Dcri^rs, fol. 71. — - Impr. , Arcli. mun. de Dunknrque, B 9 , pièces sur Bcrpics. )
'■1 Le 7 juin 179.3 Vandcnbussche , dé- Irict, reconnus appartenir aux liabitantsde
pillé des liourgmcstro et échcvins de Fumes, Fumes, seront remis jiurenipnt et simple-
se présenta au directoire du district de ment audit sieur Vandenbiissclie sous sa
Berjjues pour demander la remise des ef- décharge, en p.nr lui ac([uittanl les frais
fets provenant du |)illa{je de Furnes. Le de nourriture desdits bestiaux, par le ci-
dislrict arrêta rtque les bestiaux qui se toyen De Carren, commissaire nommé à
trouvent dans les écuries, soit de cette com- cet effet.n ( Arch. dép. du Nord, L, reg.
mune, soit des autres particuliers de ce dis- du disti-ict de Ber(;ues, fol. 78 v°.)
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BERGUES, l" JUIN 1 793. LES OFFICIERS MUNICIPAUX DE BEnClES
AUX COMMISSAIRES ET ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQUESNOV
AUX CirOÏESS COM.VISSAinES DE LA COyYEKTlOÎI PRÈS HE L'AimÉE DU NOhD , DES ARD^:fl^ES, ETC.
Vu les plaintes rôiléi'pcs des comman<lants en clief do la g-arde nalionale de cette ville sur la négligence du service de cette garde, son peu d'obéissance à ses chefs, l'espèce de désoqfiinisalion que le désarmement y a occasionnée; considérant qu'il importe pour la sûreté |)ublique que la garde nalionale soit mise sur un pied qui puisse la rendre utile et lui faire répondre au but de son institution; considérant que la loi du i^i octobre 1791 dit, article aS, section a', (rqu'en cas de service contre l'ennemi il ne sera fait aucune réélection d'officiers et sous-officiers tant que durera le service -n , ce qui semble s'opposer à une réorganisation totale, que nous croyons nécessaire pour obvier aux abus qui nous sont dénoncés; pour lever cette difficulté, citoyens législateurs , nous vous prions de nous autoriser à une refonte générale de la garde citoyenne et de nous jirescrire une règle de conduite sur ce que nous avons à faire poui' le service à l'égard des désarmés, sur le sort de qui la loi du 96 mars dernier n'a pas prononcé, et que nous croyons sujets au remplacement d'une manière quelconque.
Les officiers municipaux de la commune de licrgucs ,
VANOUDENoycKE, officicr municipal; Holle- BECQi'E, officier municipal; M. Mariieh, officier municipal; Ant. Bailliaert, officier municipal; De Baecker père, procureur de la commune.
Nous représentants de ia Nation, députés par ia Convention nationale aux armées du Nord , en vertu des pouvoirs qui nous sont délégués., sur les plaintes qui nous sont portées journellement du peu d'exactitude dans le service de ia garde nationale de cette ville et vu la nécessité d'une prompte et bonne réorganisation, autorisons les officiers municipaux de faire procéder sur-le-champ à une refonte générale de la garde citoyenne.
Fait et arrêté à Bergues le i" juin i 793, l'an 11 de la République.
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES LE BRUN
Dunkcrque, le i" juin «793, l'an ii de la République.
Citoyen ministre.
Je reçois à i'instanl voire envoi de 760 exemplaires du manifeste de la Gonveiilion nationale traduit en anglais. Il n'est guère facile de les foire passer, maintenant de manière à les faire toinlter dans des mains sûres. Si nos armes font brèche au delà de Nieuport, comme je l'espérerais, si nos gendarmes, nos volontaires, etc. ne dégoûtaient pas leurs chefs par de ces espèces de pillages qui déshonorent le nom français : couper l'oreille d'une jeune fdle pour en avoir plus facilement le pendant, enlever les mouchoii-s sur le sein des fenmies dans la rue, enfin briser même chez ie pauvTC ce que l'on ne peut emporter. 0 déshonneur, la chaumière a été ignominieusement violée! Point de juges à la suite des armées. Enfin le désordre, suite du défaut de lois, sera tel dans deux mois au ])lus tard (pie la Ri'puhlicpie péi-ira dans un accès de (lèvre politique. Les ciloyons raisonnables rougissent et se décom-agent depuis hier plus que jamais. Il faut des lois terribles contre la désobéissance militaire. Tout républicain soldat qui n'a pas d'âme doit frémir devant une loi de fer. (Jue ne fait-on un n'glcmont par lequel le soldat aura telle ou telle part aux prises ou contributions que sa valeur aura procm-ées h la Répuhhque. J'ai bien des choses à vous marquer. Je pars pour Furnes'''. A demain.
Votre concitoyen, Gadolle.
(Ori(j., Arcli.des aCTaircs élran(;éres, France, Si'i, fol. 7.
Ôi MAI— 1 JUIN 1 79J.
BULLETIN DE L'ARMEE ANGLO-llOLLANDAISE SUR L'AFFAIRE DE FURNES.
Du .3i mai. Selon les avis reçus du prince héréditaire d'Orange et du colonel Mylius, l'ennemi attaqua la ville de Furnes occupée par les Hollandais, où on lui lit pendant quatre heures la plus vigoureuse résistance: mais l'ennemi étant ]»eaucou|) su|)érieur en nombre, et cherchant par ses mouvements h couper aux Hollandais, qui étaient en ])etit nombre, la retraite de Nieuport, ceux-ci se retirèrent dans cette dernière ville dans le tneilleur ordre et sans la moindro perte. ,
'■' Le 2 juin 179,3 Gailollc, écrivit de non sciilonioiit à Dunkeniuc, mais aussi Dunkerquc à Le IJruii cl lui dit que lous toul le loiijj «li's frontières du ^'o^d. (Orig. , les cœurs lionnt'los sont navres du pillajje, Arcli. des alT. étr., France, 3^3, fol. 8.)
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Du 1" juin. Le colonel Mvlius ayant appris que rcnnemi avait pénétre' dans Furnes, fit un mouvement vers Elscndamine, envoya (pielques ])etits délachements pai- Giiyverincliove et droit par Alvcrinjjliem. A peine ces détachements j)ararent à Furnes que l'ennemi commença à se retirer. Le colonel Mvlius ordonna an capitaine Mcsko, des hussards de Blankenslein , de poursuivre l'ennemi et d'attaquer, s'il était possible, son arrière-garde. Le colonel avança avec 3o hommes de Loudon-Verd et 900 Hollandais.
Le capitaine Mesko réussit fort hien dans cette opération, enfonça l'arrièregarde, tua (i hommes, fit 1 capitaine, 1 lieutenant et 95 soldats prisonniers. On ])oursuivit l'ennemi jusqu'à Adinkerke et on repi'il Furnes.
(Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
DUNKERQIE, 9 ^JtlIN 17<)3.
LE GÉiNÉllAL O'SIOIUN AU MIMSTIIE OE LA GUERRE.
Au quartier général à Ducikenjuc, le q juin 1 793, l'an 11 de la République française.
Citoyen ministre,
L'exj)cdition que j'ai fait porter sur Furnes n'a pas atteint , à mon grand regret, le triomphe ((uc j'en attendais '''. Les sohiats de la République, parvenus au nm-
'" On trouve dans le dossier du procès du général Custine (Arcli. de la guerre) la pièce suivante, qui donne une explication de l'insuccès de l'expédilion :
(t Noies sur l'expédilion do Furnes, contre liidiardol et O'iMoran.
(tTouI annonce dans l'armée du Nord la perlide coalition des généraux ci-devant nobles avec Custine. Depuis Ypres jusqu'à Ostende, l'ennemi ne nous oppose que 3,000 lionnnes; malgré la supériorité de nos forces, l'iiiaclion règne dans nos camps. O'Aloran et llicliardot commandent sur ces IVonlières. lis ne veulent l'aire aucune attaque, ou, lorsqu'ils y sont forcés, ils se concertent de manière à n'en tirer aucun avantage. L'expédilion de Furnes en est la preuve. Les représentants du peuple sollicitent cette expédition; O'Moran et liicliardot opposent à leurs sollicitations les forces considcral)les de l'enneuii, qui n'étaient véritablement (pio de 1,300 honnnes, ou lout au ]>lus de 1,800. Eulin ils cèdent aux instances, et l'attaque est décidée.
Mais nouveau motif de retard , O'Moran et Ricliardot annoncent aux députés qu'ils venaient d'apprendre que rennemi venait de recevoir un renfort très considérable. L'exécution est sursise, grâce aux intrigues de ces deux généraux. Le lendemain l)uqnesnoy prouve à O'Moran la fausseté de la nouvelle du renfoit arrivé à l'ennemi cl ce dernier ne peut plus se refuser dallaqucr) le bout d'oreille avait |)ercé. 11 rédige son plan et la marche s'opère. On devait passer le canal de Furnes pour attaquer les avantpostes. O'Moran avait a«suré (jue ie canal n'avait que la à 1 5 pieds de largeur; il se trouva en avoir 4o; les plus longs madriers ne pouvaient aller à la moitié; si l'ennemi eut montré plus de courage, ia défaite de la colonne était certaine. On était absolument dépourvu de pelles, de pioches, de haches pour faciliter ie passage de l'ailillerie dans un pays entrecoupé de haies et de fossés. Cependant la colonne surmonte tous ces obstacles, enlève tous les avantpostes et arrive devant Furnes, qui est
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inenl de comballre, se sont iiiontros cii vrais soldats républicains, mais aj)rès avoir chassé l'ennemi, ils ont souillé toute leur {yloire en se livrant aux plus jjrauds excès de débauche et de pillage, en dépit des efforts (pie les {généraux do brigade Stettenhoffen et llichardot ont fait pour les retenir et en présence des ' citoyens représentants de la nation, Garnot et Duquesnoy, et après que les vaincus s'étaient soumis à des contributions qui devaient les garantir de tous excès de vive force '''.
Le général de division ,
O'MoRAN.
(Ori(;., Arch. do la (juerre, armée du Nord et des Ardeniies.)
CASSEL, 9 JUIN 1793. nAPPORT DD COMMISSAIRE OBDONiVATEUn VAILLANt'^'
AU COMITÉ DE SALUT PUIÎLIC, SUH L'EXPEDITION DE l'UnNES.
Cassel, 3 juin 1793, l'an 1'' de la Itépubliquc française.
AVX MEMBRES COMPOSANT LE COMITÉ DE SALIT PVBLIC , LE COMUISSAHIE-ORBONyATEUII DE L'AHMÉB DV AORD SOVS CASSEL.
Citoyens représentants.
Le général républicain Stettenhoffen, en ma qualité de commissaire-ordonnateur, m'a fait pai't d'une expédition (jn'il iv.iii ,î faire sur nos ennemis, le
hicnlot cni|)orlée de vive force. On croyait Riclianlol à son poste, il n'avait que deux lieues à faire. Il devait tourner Fumes |)Our couper la retraite de la garnison, inaLs il n'arrive que deux Iieurcs après l'aclion; sans celle lenteur, la jjarnison était prisonnière, tout a échoué pir ce retard.
<t Comment peut-on se lier à un jfénéral qui, lors de l'évacuation de la Bel)ji(|ue. se liouvant au ïllla(je de Rexpoède, déclara «levant témoins qu'il nous falhdl absolument un roi et que nous en aurions un dans i5 jours. 7>
'" Le même jour O'Moran écrivait au (jéncral La Marlière (Arcli. nat., AF m 56, re([. de correspondance du général O'Moran): ffje viens do faire faire une expédition sur Furnes qui n'a pas eu le succès (|uej'en attendais. La garnison, composée lie deux escadrons, a pris la fuite. Nos troupes ont attaqué en vrais héros ré|)uhlicaiiLS, mais ils ont malheureusement souillé leur gloire en se livrant aux plus grands
excis, in dépit des efforts des généraux Slellenhoffen et Richardot, accompagnés des représenlanls de la nation Carnot et Duquesnoy.»
''' Pierre -Alexis Vaillant, commissaire des guerres en novembre 179a, commissaire-ordonnaleur à l'armée du Nord, le Il avril 1 7()3 , s'était bien conduit lors de la trahison de Dumouricz. Il avait envoyé, le II avril 179.3, aux troupes des camps de Maulde et de Brnille l'a\is suivant (Copie, Arch. de la guerre, armée du \ord):
& avril 1793, on ii.
ffSi vous vouleî suivre les drapeaux de la République et non ceux du traître Duniouriez qui nous a trahis et veut vous faire assassiner nos pères et mères, parents cl amis, et avoir votre nécessiure, il faut vous rendre à Valcnçiennes cl me rejoindre. ''Le coiiimissairc do guenea,
ttVllLI.\NT.
Cf. aussi sur ce persoimagc une hrorhiiri'
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3i mai dernier, à i lieure après-midi. Siii'-le-cliani|) j'ai pi-is les précaiilions nécessaires pour donner les besoins à rarmcc (jui allait marcher; j'ai l'ail Hier avec clic non seulement des subsistances en pain, viandes et fourrages, mais encore l'eau-de-vie et le vinaigre, ainsi (pie les (bvisions d'ambulance el caissons nécessaires pour subvenir au secours des braves ib'fcnseurs de la patrie. La même précaution fut prise h l'égard des troupes campées à Ghyveldc sous les ordres du {[e'néral Richardot, faisant partie de l'armée où je suis attaché. Pour cacliei- la marche aux ennemis de l'intérieur et les empêcher d'en informer ceux de l'extérieur, tout est parti à () heures du soir sur dilfércnts jioints et s'est rendu exactement sous les ordres de deux commissaires des guerres , cpii sont les citoyens Guiroux et Hébert, chacun attaché aux brigades de chaque général, surveillés par moi et en ma présence. Vos collègues les commissaires dans le département du Nord , à l'armée de Casscl , Garnot et Duqucsnoy, ont été témoins que l'armée n'a manqué de rien , qu'elle avait à sa suite , et toujours près d'elle , tout ce qu'il lui fallait pour sa marche. Le .3 1, à 8 heures du matin, l'année commandée par le général Stettenhofl'en , en présence des braves représentants du peuple, après inie canonnade et fusillade très vive , est entrée dans Furnes , que venaien t d'abandonner ces ennemis (pii ne résisteront jamais au courage des hommes libres. Et ces hommes sont invincibles lorsipiun républicain à leur tète leui- trace le chemin de la victoire. Le général leur dit : n-Grenadiers , soldats, mes camarades, vous êtes citoyens, vous êtes amis de la UépubUque, nous défendons notre patrie; il faut écraser les soldats des tyrans, et les tyrans eux-mêmes ; voilà un morceau qu'il faut emporter, me suivrcz-vous?') Tous lui répondirent luianimement : rOui, général. i Alors il se met à leur tête, descend dans un bateau cl leur dit : trEh bien! suivez-moi. i Sa troupe suit ses pas et entre dans Furnes à 8 heures , acconq)agné des représentants du peuple. Nos lâches ennemis chassés de la ville, le général range sur la place son armée en l>ataille, et nous nous rendkiies à la municipalité. Les représentants du peuple ont parlé aux magisti-ats avec toute l'énergie républicaine et ensuite ils sont partis avec l'armée qui marchait sur Nieuport, mais avant leur départ ils m'ont communiqué leurs intentions qui étaient :
1° De visiter les caisses de celte place;
9° Les magasins de fourrages, subsistances militaires, les hôpitaux et les fournitures de guerre, s'il y en avait;
3° En exécution de la loi de faire les réquisitions nécessaires pour ap|)rovisionner nos armées.
Telles étaient les intentions des représentants du peuple el du général Sletlenhollen, qui, me connaissant républicain et ami de la chose publicpie, ont laissé en mes mains l'exécution de la loi.
En vertu des pouvoirs qui nie sont conférés par la nation , j"ai fait les pcrcjui-
iinprlmoc do 8 |)a;;os inlilulce: tl^e lépu- siiiiplo comniissaii-c. (Aicli. nal., AF u 5G,
bliiain Pierre- Alexis Vailliiiil, commissaire- 187, 11° i()i). ) Vaillant raconte sa carrière
orilniinaleur de l'année ilu Nord près Cassol, dans ce mémoire, écrit en juillet 1798, cl
à la Convention nationale», et où il se déclare entre aulics iliosos qu'il a coopéré
plaint ([u'on le fasse rélrojjrader de ia place à la prise de la Basiille et aux journées
de commissaire - ordonnateur à celle de dos Ti cl G oclobre 1789 cl 10 aoùl 1793.
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sitions (les différentes caisses, en commençant par celle de la ville et cliâtellenie de Fumes, où, malgré les soins qu'on s'était donnés pour la cacher, j'ai trouvé la sounne de ao,ç).33'* G sols G deniers, tant en or qu'en arjjent, dont la majeure partie est en écus de notre patrie. Ensuite, accompagné du citoyen Guiroux, connnissaire des guerres, j'ai été chez les receveure des douanes et domaines du tyran d'Autriche; je les ai chacun interpellé de me l'aire la représentation de leur caisse. Ils me répondirent qu'ils n'avaient plus rien, que tout avait été pillé, même les fonds qui leur appartenaient, et leurs meubles et etTets. Nous avons dans chacune des maisons fait les perquisitions les plus exactes du haut en bas, même dans les jardins; nous avons reconnu avec peine qu'ils avaient avancé la vi'rité. De suite nous nous sommes transportés chez le receveur del'Echipied, où nous avons trouvé son épouse seule, à (pii nous avons fait savoir le sujet de noire li'ansport; et après l'avoir interpellée, au nom de la Républi(jue française, de nous faire la représentation de la caisse appartenant au tyran l'Empereur, après lui avoir ordonné de ce faire au nom de la loi, elle s'est enfin décidée.
Elle nous conduisit dans sa cave, au fond de laquelle, dans un caveau à gauche, nous avons trouvé sous des bouteilles de vin un petit carré en forme de caveau, (|ui était fermé par deux grandes briques sur lacpielle était de la tei-re arrangée de manière ii ne rien laisser apercevoir; c'est là qu'était la caisse dudit receveur, ([ue nous avons comptée en présence des magistrats et qui s'est trouvée contenir la sonunede 7,(197 livres i4 s. Revenus à la ville, nous avons fait aux magisirals une ré<pu'sition de fournir pour les armées de la Républicpic, et ce avant 8 heures du soir pour tout délai , en déclarant qu'il serait payé par la Hépubliipic française :
1" ()oo ImiîuI's gras, y coiiqiris les 3oo demandés par ma réqiùsition faite lors de mon arrivée.
9° 600 moutons de première qualité du pays.
3° i5o chevaux de trait.
4" 1 4,000 boisseaux d'avoine, mesure de Paris.
5° Et enfin 1 ri, 000 rations de foin à ao" cha(|ue, non conqiris les foins (jui étaient dans leurs magasins. ,
Et leur avons dt'claré (|uo, faute de remplir cette réquisition, il sei'ait par nous pris des otages, ainsi (pie vous le verrez par la copie jointe de cette récpiisition.
Nous nous sommes ensuite trans|iorti's dans le magasin aux fomragt^s, où étant, et après avoir pris connaissance, nous avons sur-le-champ fait une ré(juisition aux magistrats do mettre à notre (iis|iosition les bateaux nécessaires |)our charger le foin (pie nous y avons trouve-. Ils nous en ont fourni trois (pie nous avons fait cliargorsur-le-cbainp et jiartir à 9 heures et demie du soir pour liergues, où ils sont heureusement arrivés, ainsi (pic fou vient de m'en faire part.
Attendu (|u'il était 9 heures et demie sonnées, ([uc le magistral n'avait point satisfait à mes iwpu'sitions et (pic nous étions forcés de partir sur-le-chaui|), la g('nérale étant battue, je leur ai déclaré, au nom de la Loi et de la Républi([uc française, que je prenais pour otage le bourgmestre et le landhoudor, deux (lesdils magistrats, lesquels seraient amenés sur les terres de la K('|)ubli(pic jus- (pi'ii ce (pi'ils aient fourni le contenu en ma ivquisition, et ai chargé pour faire exécuter mes ordres le citoyen Guiroux, commissaire des guerres, (pii l'a notifiée,
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cl sur-le-champ s'est eni])aré desdils deux otajfcs cl les a conduils eu cette ville de Cassel, où je leur ai fait donner un officier de garde pour les surveiller, afin de leur procurer l'aisance de vaquer et se promener dans la ville, jusqu'à ce que le magistrat de Furnes ait satisfait à ma réquisition.
Je viens de remettre, citoyens représentants,, les sommes que j'ai touchées pour la République , au trésorier de noire armée pour en compter à ia trésorerie nationale ; je vous joins ici copie de mes reconnaissances.
Je dois vous dire que l'armée où je suis ne manque pas de fourrages, que dans tous les jioinls principaux j'y ai établi des magasins (jui tous les jours renferment des apj)rovisionnements suffisants pour quinze jours; et j'ose me flatter (ju'elle ne maiu[uera de rien. L'homme qui a fait vivre l'armée dans des pays arides, comme la Campine, ne manquera jamais de moyens.
Le pain est aussi assuré que la viande; ainsi ils n'ont plus rien à désirer, ces répubficains avides de voir leurs défenseurs toujoiu's sulfisamment pourvus.
Je désirerais bien, citoyens représentants, savoir si vous avez connaissance de la conduite que j'ai tenue dans la Belgique et dans la Gueldre prussienne, ainsi (pie de la belle retraite que j'ai faite, n'ayant rien perdu, ayant au contraire sauvé pour i,5oo,ooo livres d'effets, comme souliers, bas, guêtres et chemises, les foins et avoines qui étaient dans les magasins dont la police m'était confiée , ainsi que je puis vous le faire attester; et il est connu par toute farmée entière ([ue, dans celte malheureuse retraite j'ai fait seul, et je puis le prouver, le service de sept divisions, juscpi'au camp de Bruille, d'où je suis parti, j)arce que le scélérat de Dumoui'iez devait m'arrèter pour avoir servi fidèlement la République et mis tout en usage pour détruire sa scélératesse , en parlant à nos braves défenseurs, en leur faisant reconnaître que ce monstre trahissait notre mère patrie. C'est de là que je me suis rendu à Valencienncs près des représentants du peuple, d'où j'ai écrit à tous ces braves militaires (pii étaient à iJruiUe et au camp de Maidde et au parc d'artillerie, avec les j)roclamalions des représentants du peujdc les invitations dont copies sont ci-jointes.
Lorsque l'armée fut de retour à Valencienncs, les représentants vos collègues, n'ayant ni commissaire des guerres, ni ordonnateur de l'armée à leur poste, ont bien voulu me nommer commissaire-ordonnateur de l'armée du Nord , et ensuite ceux qui leur ont succédé m'ont nommé commissaire-ordonnateur en chef de ladite armée , ainsi que vous le verrez par la copie de mes brevets ci-joints.
Je vous prie, citoyens représentants, attendu que je n'ai pu jusqu'à présent avoir mon brevet du Conseil exécutif, de vouloir bien ordonner au ministre de me le faire expédier, si toutefois vous croyez que je le mérite; je dois l'attendre (le votre zèle, et vous prie de me le faire expédier au jdus lût, altondu qu'il peut arriver que, ne l'ayant j)as, je sois arrêté dans mes opérations et cjuc j'y éprouve des entraves.
La République ou la mort.
Vailla.nt.
{Ori(;., Aich. de la guerre, armée du Nord et des Ardcnnes.)
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JUIN 1793. LE GÉNÉRAL O'MORAN À CARNOT ET À DLQUESNOY
Le ù juin. AUI CITOÎEyS CABSOT ET DVQVBSNOT, REPRÉSENTAIS DE LA SATION.
Ciloyens représentants, les ouvriers employés dans cette ville, ainsi qu'à Bergues, h la construction des affûts ont besoin d'une avance ou d'un acompte de 4,000 francs. J'avais cru devoir, j)our accélérer et encourager le travail de celui de Dunker([ue, lui donner un mandat de 4, 000 francs h précompter sur sa fourniture. Celui de Bergues m'a fait dejjuis la même demande, que je nc'liii ai point accordée, parce que je savais que le trésorier avait refusé à celui de Dunkerque de lui payer les 4,ooo francs. Sur mon ordre cependant ces citoyens ont déjà fait des livraisons et se trouvent peut-être en avance au delà de leui-s facultés. Veuillez bien, citoyens représentants, ordouuer aux trésoriers de Diiuker([ue et Bergues d'acquitter les acomptes que je ferai donner à ces ouvriers '''.
Je vous envoie ci-joint copie d'une lettre adressée au général Steltenlioffen par le conunandant des avant-postes aulricbicns. Je viens de faire passer l'original à Gassel et j'invite le général Slettenhoffcn à se concerter avec vous sur la réponse tpi'il couvioudrait de faire.
(Arch. liât., AF u 5G, reg. du générai O'Moran, n" 1.)
•i JUIN I7<)3. LE GÉNÉRAL O'MORAN AU GÉNÉRAL STETTE.MIOFKE.N.
A Casiid, le 9 juin.
AV gÉsÉRAL STElTtSnohtEy.
Je vous envoie, mon cher gi-néral, une lettre du commandant autrichien aux avanl-|i<)slos, relative aux deux magistrats de Fumes jiris conune otages. Gomme vous commandiez! en chef cette expédition et (pie les citoyens représentants de la nation y étaient [iré.seuls , je crois qu'il est nécessaire que vous vous coucertiez avec eux sur la réponse que vous devez y faire, parce que, malgré l'indiscipline que les troupes y ont montrée, il faut qu'elle soit digne de la grandeur de la Hépubii(pie fraui;;iise.
Lurstpie vous vous serez entendu avec eux, veuillez birn me domier copie de la réponse (jue vous enverrez au général Richardot pour la faire passer.
(Arcli. nat-, AF 11 56, ivg. du général O'Moran, n' 1.)
' (",t. l'arivli' pris pai' Caniul cl Duqucsnoy à ce sujet, p. 3i
cAssEL, 2 JUIN lygS.
LE GÉNÉnAL STETTENUOFFEN AU COLONEL AUTRICHIEN DE DIIACIISTADT '".
Au quartier gimoral de Cassel, ie 9 juin 1798 , l'an II de la République française.
Monsieur le colonel ,
J'ai reçu la lellre que vous m'avez fait l'honneur de ni'écrire hier. Je suis surpris à mon tour (pic vous ne sachiez point (juc dans tous les temps dejiuis qu'on l'ait la guerre, on a pris des otages pour satisfaire aux engagements contractés entre les puissances bellige'rantes , aussi bien qu'une ville prise d'assaut est ordinairement abandonnée au pillage. Ce n'est ])oint sans doule les menaces (jue vous niellez en avant qui m'engageront à rendre les olages que j'ai jiris à Furaes selon le droit de la guerre, mais comme les représentants du peuple ont jugé à propos, antérieurement à voire lettre , de les renvoyer dans leurs foyers , j'y consens volontiers; je fais plus, je vous renvoie les effets pillés contre mon intention.
J'ignore ce qui a j)u cuqtècher le retour d'un trompette que j'ai envoyé hier h Furnes avec des lettres adressées aux familles des otages. Je vous engage, Monsieur, d'en prendre connaissance.
Le général (le brigade commandant le camp sous Cassel, Stettenhoffen.
Voici la copie de la lettre que j'écris au commandant autrichien , mon cher général , que je vous prie de faire passer au général Richardot. A l'ég^ard de la revue, la chose est inqiossible, à moins d'être sorcier. Je vous souhaite le bonsoir.
Stettemioffen.
(Orij;., Arcli. nal. , AF 11 55, i85, n° 266.)
GHYVELDE, 3 JUIN lygS.
LE GÉNÉIIAL RICHARDOT AU GENERAL O'MORAN
Ghyvelde, ie a juin 1798, Tan 11 de la R(5j)ul)li([U0 française.
Mon général.
Je vous dirai que j'ai appris par le lieutenant-colonel Ruffin que le général Stellcnhoffen avait fait passer la réponse à Furnes par un trompette qui a passé h midi à Ilondschoote et tpii h h heures n'était pas encore de retour.
D'après vos ordres j'ai fuit partir sur-le-chaiiq) lui sous-officier et un trompette
C Le nom de ce colonel est fourni par une lellre da hii écrile au [jéncral O'Moran le 29 mai 1 71)3 ( Vicli. mit. , AF 11 55 , 1 85 , n" 375).
pour aller porter aux avant-postes ennemis la lollre des officiers inunicipan\ do Dunkerqiie.
Nous avons ce soir tiré quehjues coups de carabine avec la cavalei'ie hollandaise, mais le jeu a été court; ils se sont retirés sur-le-champ; personne n'a été lilessé ni tué. J'ig'uore si nous avons fait mal aux Hollandais.
D'après vos ordres, j'ai arrêté toutes les permissions pour demain, sans me .servir de terme de consij[ne, mais en parlant de revue jjénéi'ale.
Je n'ai pas osé re(jiiérir les chevaux des municipalités circonvoisines ; ce n'est pas de mon rcs.sort. mais j'ai requis le citoyen coiruiiissaire lléhert, rpii a fait son devoir et qui a aussi ordonné que les chevaux de Dunkerque rentrassent sur-lechamp.
J'apprends avec étonnement que le bruit court que nous avons perdu du monde, cpie l'ennemi nous a fait beaucoup de prisonniers et qu'enfin j'ai été obligé de replier mes avant-postes. Le bruit court aussi (pie le camp est en insurrection. Soyez tranquille, mon général, tout est faux, nous n'avons perdu personne, le camp est tranquille, la subordination y rèjfue au point (pi'on me ramène les chevaux volés , qu'on m'apporte partie des effets volés et qu'enfin , (piand je passe au camp, les gendarmes et volontaires sortent des tentes et courent se mettre en haie sur le front du camp. Cela m'est ari-ivé encore ce soir, étant avec le citoyen Morel et partant pour mon nouvel établissement, <pie je (piilterai, si vous le jugez à propos, pour reprendre le chenil oîi je m'étais mis, dans le(piel il m'était impossible de travailler, do manger et do dormir, mais je serai au camp demain de grand matin, on cas qu'il y ait du nouveau.
Je suis avec respect, mon général'''.
RiCIIABDOT.
(Orig. aut., Arcb. nat., AFu 55, i85, u° a85.)
CASSEL, 9 JCIN «793. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE Dl'QDESNOY
Nous, rcpri'scnlanfs de la Nation, déjmtos de la Convention nationale aux années du Nord , vu l'exposé à nous présenté par le {jénéral de division O'Moran , chargeons le commissaire-ordonnateur de l'armée de faire fournir les fonds nécessaires à la confection des affûts, à mesure qu'il en aura reconnu la nécessité.
Fait à Cassel le a juin lyyS, l'an ii de la République.
L. Carnot, Duqoesnov
(Copie, Arch. iiat., AF ii a3a, n° 4'ii.)
"' Cf. la réponse d'O'Moran à Richarilol. p. 3 s
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150. BF.nGUES, 9 JUIN 1793. CAnNOT AU COMITK DE S\LUT rUni.K;.
Bei'gues, le a juin 1798, l'an 11 de la Ropiihlique.
;,B BEPRÉSICXTANT DV peuple EMOïÉ PBÈS L'AtiMÈE DU A'O/IO AUX nEPHÉSEKTArtTS DU PEUPLE COMPOSAIT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Nous avons pris, chers collègues, de concert avec les généraux et avec les autorités civiles des villes de Bergues, Dunkerque et Casse], des mesures si heureuses pour la restitution des effets volés à Furnes que la majeure partie en est actuellement rentrée. 11 y en aura, selon l'apparence, huit ou dix chariots et peut-être six à six (s/r) cents chevaux et têtes de hétail. Le tout sera renvoyé sous bonne escorte à Furnes, ainsi que les deux bourgmestres que le général avait pris en otage. Ces otages n'étant point des personnes de marque nous étaient inutiles et exposaient les officiers municipaux des communes de notre frontière à être enlevés par représailles.
Nous vous envoyons quelques exemplaires de la proclamation que nous avons faite au sujet de tous ces désordres, sans lesquels il paraît certain que nous serions parvenus à Ostende, presque sans r(!sistance. Nous n'avons pas encore renoncé à ce projet, mais il nous faut des lois infiniment répressives contre le brigandage, lequel, suivant l'expression du feu roi de Prusse, qui pourtant n'était pas fort scrupuleux, est à la guerre la source de tous les malheurs.
Je reviens de Cassel, où j'ai laissé mon collègue Duquesnoy'".
DEHGUEs. 3 juix lygS
CAItNOT ET DUQUESNOY AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Bergues, le 3 juin 1798, l'an 11 de la République.
LES nEPRÉSENTANTS DU PEUPLE E^VOYÉS PRES L'ARMEE DU KORD AUX REPRÉSE^■TA^TS DU PEUPLE COUPOSAXT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Citoyens nos collègues.
Nous voyons avec plaisir que nos troupes commencent à être hon-
''' En tôle on Ht : ttR. (leç(i) le 5 juin. Hog. ri" 802.1
tcuses des désordres auxquels elles se sont livrées à Furnes; nous vous envoyons quelques pièces, qui prouvent que la moralité trouve accès chez elles : on pourrait même citer plusieurs traits fort beaux de leur part. Nous sommes obligés de vous dire toute la vérité; la vérité est que c'est la gendarmerie qui donne partout l'exemple du pillage et de l'indiscipline'".
Nous croyons devoir vous consulter sur un point capital. Nous pouvons plus que probablement emporter Ostende de vive force. Le feronsnous, oui ou non? Avec des troupes sages, il n'y aurait point à hésiter; mais voici ce que nous avons à craindre des nôtres; c'est qu'elles vont, aussitôt que l'assaut sera donné, se répandre dans les maisons, piller et s'enivrer au point que deux heures après on les égorgera comme des veaux à tous les coins de rue.
Un fait certain c'est que nos soldats ont juré de se venger des Belges, et notamment des Ostendois. qu'ils prétendent les avoir fusillés, lors de l'évacuation de la Belgique. Ils disent tout haut qu'aucun pouvoir ne pourra les arrêter et qu'ils mettront la ville à feu et à sang. Devonsnous, après cela, entreprendre l'expédition? C'est sur quoi nous vous demandons votre avis, et nous vous prions de nous le donner le plus promptement possible.
Il faut aussi nous dire ce que nous devons faire de l'immense quantité de receleurs et voleurs qui ont été mis en état d'arrestation : il
"' La (jendarmerie était en effet un élément de désordre. Pierre Gadolle, dans une lettre corite de Dunkerque le 97 avril 1793 au ministre des affaires étrangères Le Brun, fait de re corps le tableau suivant :
irCc forjH avec une solde trop considérable boit, désobéit, scandalise et excite ici la jalousie de certains corps, là la pitié de (|ucl<|ues autres. Il faudrait que la Convention, par un considérant quelconque, remit ce corps à la solde ordinaire et réservât à cbaquc individu son surplus pour lui être remis à la fin de la guerre. Le soldat en garnison se comporte en raison inverse du but de la récompense; il lui faut la vie assurée, le corps bien couvert, des lois fermes cl une justice stricte. Mais,
dira-t-on en parlant des gendannes, ce corps se fi\cbera, la plupart quitteront. Il n'y aurait, ma foi, pas grand douunage. Je vis hier un sergent sortir d'un trou ou buvette et làcber le plu» vigoureux soulllct possible à son capitaine. Le même vébicide spiritueux qui a fait faire cette sottise au subalterne a servi à les raccommoder. C'est enfin le corps le plus dissolu qui existe en Europe. 11 trouve fort à déclianter à Dunkerque, où les motions inconséquentes ne prennent pas et où la loi seule parle. Croirait-on qu'avec des moyens triples ou quadruples des autres corps il est le plus sale et le moins soigneux de l'armée. Je parie qu'à l'instant d'une bataille la moitié dort ou se cache mort-ivre.» (Arch. des affaires étrangères, France, ."ia/i, fol. iSa.)
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serait sans doute très à propos de faire des exemples; mais il y a tant de coupables (pi'on est très embarrassé'".
BEIiGCES, 3 JUIN
CARNOT ET DUQUESNOY AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Bprgucs, le 3 juin 179'5, l'an 11 delà ticpiihliquc.
Citoyens administrateurs, j'apprends de mon collègue Gasparin que VOUS réclamez contre un arrêté pris par moi seul et par lequel j'aurais ordonné l'arrestation des citoyens Vallé et Toulolle, de Saint-Omer. Je vous observe, citoyens administrateurs, que l'arrêté dont vous parlez n'existe pas et que je me suis borné à une réquisition verbale, précisément parce qu'étant seul je ne pouvais prendre un arrêté de cette importance, mais que la mesure étant convenue d'avance avec mon collègue Duquesnoy je n'opérais point séparément. Je ne pouvais signer pour lui, mais j'avais charge de sa part de prononcer comme je l'ai fait en son nom comme au mien'-'.
i^our ce qui regarde le fond de la question, puisque d'après ce que m'a dit Gasparin vous l'avez assuré que les citoyens Toulolte et Vallé sont de sincères patriotes, nous vous autorisons, mon collègue Duquesnoy et moi, à mettre en liberté ces deux citoyens, à condition qu'ils resteront dans la ville d'Arras sur leur parole jusqu'à ce que. le recrutement de la ville de Saint-Omer soit acbevé et qu'ils se représenteront devant vous chaque fois (pie vous leur en ferez la réquisition.
Le tout, ainsi certifié et arrêté par nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord.
L. Carnot, Duquesnoy
(Copie, Arcli. iiat., AF ii i3i. — Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de coirespondaiice du département, pièce n° g685.)
'■' On lit en léte de la leUre : ttRcfu le et le procès-verbal de la séance du diroc- 8 juin. Reg. n° 887.» toire du district de Saint-Omer, du 99 mai
'" Cf. la lellre de Canmt du -îS mai 1798 i 798.
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DUNKERQUE, 3 JDIN 1793.
CARNOT ASSISTE AUX SEANCES DC CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMCNE
Analyse. — Dans la séance du matin Carnot approuve la levée de l'embargo sur la cargaison du navire du coiiiiiiandant anglais Aioxandre Frazcr. — Dans la séance du soir le maire Emmery rend compte à Carnot de tout ce qui s'est passé à Dnnkerque depuis le i" juin.
( Arch. raun. de Dunkerqae, DI, reg. du Conseil (fénéral de la commune, fol. 61 . )
JUIN 1793. LE GÉNÉRAL O'MORAN À CARNOT ET À DUQUESNOY
lie 3 juin.
AUX CITOrE\S REPnésBSTASTS.
F.a municipalité de Dimkenpie a eu l'honnêteté de me faire passer un exe?n- |)laire de voire proclamation du 1" de ce mois. Elle est à la fois grande, sublime , et honore une généreuse nation. Puissent tous les senlimenls qu'elle renferme dire gravés dans le cœur des vrais répubhcains. L'esprit dos représenlants ({ui l'a dictée doit renfermer à coup sûr le sancluaire de toutes les vertus. Veuillez, citoyens représentiuits, m'en adresser plusieurs expm()lairos; on ne j)eut trop lot la distribuer à l'armée. Elle est faite pour corriger le vice des uns et exaller la verlu des autres. Je n'ai pas reçu de réponse k la lettre que je vous ai écrite hier.
(Arch. nal., AFii 56, rcg. du générai O'Moran, n° 1.)
AV GENERAL RICHARDOT
Voici copie, mon général, de la réponse de notre collègue Stetlenhoffen au conunandant autrichien. J'ignore par quelle voie il l'a fait passer; le trompette dont le lieutenant-colonel RuISn vous parle a été chargé des dépêches particulières des otages.
11 me parait que la cavalerie hollandaise a besoin de s'aguerrir; ses premiers essais ne seront pas bien rcdoulables; nos chasseurs auront beau jeu, j'espère, d'en faire tomber quelques-uns dans leurs lacs.
Soyez persuadé que les municipalités obéiront en tout temps à toutes les réquisitions que vous leur ferez relatives à l'urgence du service. Lorsque vous aurez un conmiissaire des guerres h portée , il est naturel de vous décharger sur lui de tous les embarras qui sont de son ressort.
Vous sentez, autant que moi, la nécessité de retenir tout le monde au camp.
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La délicatesse même doit imposer cette ici; ëtant aussi près de l'ennemi, maintes occasions peuvent se jircsentor dn le conibatlre et certes ceux qui se trouvent absents à trois lieues de leur camp ne jieuvent partager la gloire de vaincre.
Je suis ravi de l'ordre qui règne dans votre camp : les vrais républicains doivent plus que toute autre troupe au monde se signaler de toutes les manières.
( Arcli. liât. , AF ii 56 , reg. de corr. du général O'Moran. )
BEncuEs, 4 JDiN
CARNOT ET DUQUESNOV AUX ADMINISTRATECBS DU UÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Bergues, 4 juin 1793, l'an n de la République.
LES nEPRtSEMAXTS DV PEUPLE ENVOïÉs PRES L'ARMEE DU NORD Alix ADMI.MSTRATEVRS DV DÉPARTBMEM DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
La commune de Saint-Omer ayant satisfait à la loi du ai février relative au recrutement, il n'y a plus lieu à retenir les citoyens Vallé et Toulotte, qui étaient accusés d'en avoir contrarié l'exécution , et nous vous prions en conséquence de les remettre en pleine liberté.
Quoique le fait paraisse justifier la mesure rigoureuse que nous avions cru devoir prendre, puisqu'il a été impossible d'obtenir l'exécution de la loi tant que ces citoyens ont été présents et qu'elle n'a plus éprouvé de dillicultés dès le moment qu'ils ont disparu, il est cependant possible , connue vous paraissez le croire , citoyens administrateurs , que notre religion ait été surprise; mais il serait possible aussi que ce fut la vôtre, lorsque vous avez fixé le contingent de Saint-Omer à 283 hommes.
Il paraît en effet que le maximum du contingent est de 1 7 par 1,000 et qu'on ne peut en exiger davantage, même des communes qui n'auraient rien fourni. Ce maximum donnerait à peu près 9,000 hommes pour tout le département; or, la loi ne lui en demande qu'environ 5,800. C'est 3,200 à déduire aux communes qui avaient déjà fourni. Il n'y a donc qu'à faire cette déduction aux communes en proportion de ce qu'elles ont fourni d'après leurs déclarations et il est évident qu'il n'y aura aucun déficit.
Nous vous proposons, citoyens administrateurs, ces remarques, sans vous obliger à en adopter le mode; car on peut arriver par voies diffé-
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rentos à un résultat juste. Pleins de confiance dans vos lumières et dans votre impartialité, nous vous chargeons de prononcer définitivement et dans le plus bref délai possible sur la réclamation des citoyens de Sainf-Omer'^'.
L. Carnot, Dcquesnoy
(Arcbivcs dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corresp. du Conseil général, pièce n° 9686.)
4 JUIN 1793. LE GÉNÉnAL O'JIORAN À CARNOT ET À DUQCESNOY.
Le 4 juin.
AUX REPnésEflTANTS DE LA NATION À BERGDES.
Citoyens représentants,
Je trouve les dispositions que vous me communiquez sur Fumes bien calculées et je désirerais vivement de les mettre à exécution, mais depuis notre expédition sur cette place, les ennemis, à l'instar des chats écliaudés, craignent le feu. L'on m'a rapporté qu'ils n'occupent Fumes que pendant le jour et les avant-postes du camp de Ghyvelde par un corps de cavalerie, qui se retire tous les soirs vers Dixniudc en apparence. Je crois (pie nous ferions une fausse manœuvre de nous emparer de Fiu-nes avant ([ue d'être maîtres d'Ypros.
J'invite le général en chef de l'armée de venir visiter cette partie de son commandement, li appréciera mieux que moi ce précieux avantage de pénétrer et prendre poste dans la West-Flandre. Poiu- parvenir h prendre Ypres , nous serions réduits à en faire le siège.
La lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire et dont je n'ai pas eu de réponse concerne les ouvriei-s de Dunkerque et Hcrgues qui nous font des affûts et auxcpiels les trésoriers refusent <le payer à chacun un acompte de 4, 000 francs pour les encourager et faciliter leur travail.
J'estime que l'attaque de ce matin s'est bornée comme de coutume à une simple fusillade de reconnaissance, puisque je n'ai reçu aucune nouvelle des généraux SleltcnholTen et Richardot. Ma santé n'est pas encore assez affermie pour pouvoir supporter le cheval ou la voiture.
(Arcfa. nat., AF 11 56, reg. du général O'Moran, n" 1.)
'•' Le 6 juin 1798, les administrateurs que la faute venait des représentants qui
du déparicment du Pas-de-Calais rcpon- n'avaieril pas donné les explications deman-
direnl à Carnot et à Duquesnoy pour jusli- dées. (Arcli. dép. du Pas-de-Calais, L,
fier leur manière de procéder. Ils soutinrent pièce n° 1 A382. )
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [h juin 1793.]
BERGIES, !l JUIN 1 yÇjS. LE GÉNÉRAL BAniIIEL AU GÉNÉRAL O'MORAN.
Citoyen général ,
Les Autrichiens ont attaqué ce matin à h heures les avant-])ostcs situés près Roushrugge ; je jn'y suis transporté aussitôt que j'ai été averti. J'ai trouvé, en arrivant, les ennemis qui continuaient de fusiller. Voyant l'impossibilité de les débusquer des maisons où ils étaient et n'ayant point de madriers pour construire un pont qui m'aurait mis à ])ortée de les attaquer de plus près, j'ai fait avancer une pièce (le canon qui les a obligés d'abandonner leur poste. La troupe les a suivis de près, ayant trouvé quelques planches sur lesquelles elle a j)assé. Nous les avons poursuivis jusqu'aux portes de Poperinghe , mais craignant , vu notre petit nombre , d'être coupé par des forces su])érieures , soit de Fumes ou d'Vpres, j'ai fait retirer les troupes dans leurs cantonnements respectifs. Nous avons perdu un brave officier du bataillon de Rhône-et-Loire. Il y a eu i o ou i a blessés. Je ne puis vous accuser le nombre des ennemis; je juge par les rapports de différents particuliers qu'ils pouvaient avoir ho hussards et 70 ou 80 hommes d'infanterie. J'ai été on ne peut plus content du courage et de la discipline des troupes qui ont été à cette expédition. Aucun n'a pillé et je n'ai pas vu un seul soldat pris de boisson '''.
Le général de brigade ,
Barthel '*'.
A Bergues , ce h juin , l'an ii de la République.
(Ori;;., Arch. nat., AF 11 55, i85, n" a5g.)
O Voici, sur cette {jrave question de la (tiscipliue, un curieux document extrait des ro(;isli-es du conseil du district do lierjjuos, à la date du i4 mai lyijS (Arcli. dép. du Nord, h, fol. 5ç)) : w Sur le réquisitoire du procureur syndic expositif, qu'il vient d'èlre porté plainte par plusieurs communes de ce district que, depuis le 10 de ce mois, des gendarmes , des chasseurs et des volontaires nationaux en cantonnement au liosondael, à Dnnkerquc, Oosicappel, Hondsclioote et environs, se sont permis de piller dans plusieurs maisons et d'enlever de l'ar- {;ent, des assignats, montres, linge ou autres effets précieux, que plusieurs de ces volontaires se permettent de disposer des effets, qu'ils ont emportés de Roushrugge, au lieu de les restituer; considérant qu'il importe de prendre les mesures les plus efficaces pour empècber que l'asile et les propriétés des habitants, voisins de ces cantonnements, soient plus longtemps violés
et leurs effets impunément emportés, que de pareils excès doivent être promptement répiimés, il a été arrêté qu'il serait fait sur-le-champ une proclauiotion portant défense à tons soldats de la République qui se trouvent dans les cantonnements de Dunkcrque, Oostcappel et environs, de commettre à l'avenir de pareils excès , sous peine de punition exemplaire , et qu'il sera enjoint aux officiers commandants et chefs desdits corps , de tenir la main à l'exécution de ladite proclamation, sous leur responsabilité.»
'*' Le 5 juin 1798 le général O'Moran répondit au général Barthel (Arch. nat., kV u 56, reg. de corr. du général O'Moran) : (rVous avez fait, mon cher collègue, un coup de vieille guerre. Je suis on ne peut plus satisfait du compte que vous m'avez rendu et je ne suis pas du tout étonné du courage qu'ont montré nos braves défcnseur-s, étant conduits par un si respectable guerrier. 71
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U JOIN 1793. LE GÉNKEUL O'MOnAN AU GENERAL STETTENIIOFFEN.
Je viens d'apprendre, mon cher général, que nos postes avancés du côté de Rousbrugge ont été attaqués ce malin. Je vous prie de détacher une bonne brigade de votre camp pour s'y porter tout de suite. \ ous en donnerez le commandement h un officier que vous choisirez , si vous ne préférez pas de vous y transporter vous-même.
Je vous prie , mon cher général , de prendre à l'avenir le commandement des postes en avant de Bergues, ayant été forcé d'attacher le général Richardot au camp de Ghyvelde.
(Arch. nat., AF il 56, rcg. de corr. du général O'Moran.)
LE GENERAL O'MORAN A CARNOT ET A DUQUESNOY
Le U juin.
AVX REPRKSEXTANTS DE LA NATION CARSOT ET DVQVBSNOÏ.
Citoyens représentants ,
J'ai ci'u devoir donner sans votre approbation une commission de capit^iine adjoint h l'année du Nord au citoyen WoifT. J'ai reçu les meilleurs ténioiffnages par un grand nombre de bons citoyens du zèle, civisme et sacrilices qu'il a faits en faveur de la Révolution. Il a une pension de 900 livres de la République; son état peut être amélioré en le plaçant en activité de service. Il m'assure qu'il est particulièrenifnt connu du citoyen représentant Duhem. 11 me semble, citoyens représentants, qu'en consultant votre collègue, vous auriez par ce moyen une autorité de plus pour approuver ou imprnuver la connnission provisoire que j'ai cru devoir lui accorder. Je n'y allachc d'antre intérêt que de procurer h la République des sujets dignes et capables de la servir'"'.
(Arch. nat., AF 11 56, reg. du générai O'Moran, n" 1.)
'" Lo 17 juin 1793. le général Des Bruslys écrivit an (jéncral O'Moran qu'il ne peut sonmellre au général en cliof la demande qu'il lait ponr le citoyen WollF, les emplois des capitaines a|iparti'nant de droit aui lieutenants des corps et les adjoints ne pouvant être pris que parmi les employés titulaires dans l'armée. Mais, ajoute-l-il, les représentants de la nalion ont le droit de récompenser le» actions d'éclat. wSi le
citoyen que vous proposez a des droits à la reconnaissance de la nalion pour des services rendus à lu République, je me ferai un vrai plaisir de l'aider à les faire connaître des représentants du peuple près l'armée, qui sont très portés à récompenser tout citoyen qui aurait rendu des services à a République. n (Arch. de la guerre, armée du Nord , reg. de corr. du général Des Bruslys.)
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15A. BEBGUES, 4 JOIN 1793. ABRÉTÉ DE CARNOT ET DE DCQDESNOY.
Nous, représentants de la Nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord, considérant que les citoyens composant la jeunesse de Saint -Orner, qui devait fournir au recrutement des 3 G 0,0 0 0 hommes prescrit par la loi du 2/1 février, persuadés que le contingent fixé pour cette ville par les administrateurs du département est plus fort que ne l'exige la loi, ont partagé le contingent, qui est de 983 hommes, en deux parties, l'une de 180 hommes, qu'ils croient devoir fournir, et l'autre de io3 hommes qu'ils croient être en excédent, que cependant l'inscription générale desdits 9 83 hommes est complétée et que les a 8 3 hommes sont prêts à marcher tous , ^'ils en sont requis, déclarons que la conduite qu'ont tenue en cette occasion les citoyens de Saint-Omcr nous paraît mériter l'approhation des représentants du peuple , arrêtons que la commune de Saint-Omer fournira provisoirement 180 hommes effectifs, qu'elle croit devoir former son contingent, et que pour le surplus il sera renvoyé aux admiiiistrateurs du département du Pas-de-Calais avec l'invitation d'examiner de nouveau les bases du calcul qui ont servi à fixer le contingent de la ville de Saint-Omer et de statuer définitivement et le plus promptement possible sur cet objet.
A Bergues, le h juin 1793, l'an 11 de la République.
L. Carnot, Duqcesnoy
(Copie, Arch. iiat., AF ii aSa, n° 443.)
155. lîERGUES, k JCIN 1793. ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE DUQUESNOY.
Nous, représentants de la Nation, députés de la Convention nationale aux armées du Nord, informés que dans le nombre des hommes fournis par la commune de Saint-Omer pour le contingent prescrit par la loi du 2/1 février, trois frères, seuls enfants de J.-F. Le Coustre, sont tombés au sort, qui était le mode adopté par les citoyens composant la jeunesse de Saint-Omer, que ce cultivateur est âgé de quatrevingts ans et sa femme [de] soixante-dix ans, et que cette famille n'a d'autres moyens de subsistance que le travail des trois citoyens tombés
au sort pour le contingent, arrêtons que l'un de ces trois citoyens, au choix du père, sera dispensé de rejoindre l'armée provisoirement et jusqu'à ce que la Convention ait été instruite par nous de cette circonstance extraordinaire et qu'elle ait statué ce qu'il appartiendra. Fait à Bergues le h juin 1793, l'an 11 de la République.
À LA CONVENTION, AVEC RECOMMANDATION DE CARNOT
UÈMOlnE ET PETITION À LA CnWElfTION NATIONALE ET À SES COMITES DE DIPLOMATIE ET DE COMMERCE.
Si l'aulorilé de la Convention nationale ne se prononce pas incessamment pour arrêter le cours d'un agiotage infâme, que l'on couvre du nom dun prétendu change d'entre l'Angleterre et la France, et que le tribunal de commerce favorise par ses décisions joimiaiièrcs, la ruine de la plupart des négociants de cette ville est assui'ée et aura sans doute le même effet dans les autres villes de commerce de la Répul)li([ue.
Celte ruine sera le produit d'une manœuvre de la part des négociants anglais pour ne pas jiayer leurs dettes et leurs acceptations. D'accord entre eux ils ne payeront pas, pour |)ar leurs entremelteiu-s profiter d'un change, qui opère d'entre le moment de la négociation et celui de l'échéance en leur favem- une double valeur de la somme à payer lors du retour des effets en France. Et en effet ce qui a été négocié à 38 livres se réclame sur le pied de 7G hvres, à ho livres sur le pied de 80 livres.
N'est-il pas aussi incroyable qu'humihant pour la France que la livre sterling, dont la valeur intrinsèque n'est que de a 9 li\res 12 sols 6 deniers , vaille aujourd'hui aux Anglais par l'effet du change 80 livres ? Lorsfpie la Convention a interdit tous rapports commerciaux avec nos ennemis, lorsqu'elle a inlerronq)u avec eux toutes esp'ces de comnuuiicalion, elle a eu pour objet principal la hausse de la valeur de nos assignats. Et en effet détruisez les changes, ils deviennent au pair avec notre argent et avec celui des étrangers. Si, au contraire, on permet des changes entre des pays qui ne doivent pas se communiquer on auloi-ise ce qui est contre nature, car le change suppose des relations de commerce, et aujoiu-d'hni nous n'en avons plus.
Il ne peut donc exister de change dans de semblables circonstances à celles dans Icsipiclles nous nous trouvons; il n'est qu'un agiotage aujourd'hui concerté pour le plus grand avantage des Anglais et le j)lus grand discrédit de notre papiermonnaie. 11 importe donc d'arrêter des opérations aussi révolutionnaires et aussi destructives des intérêts de la République.
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Il est de justice que le remboursement des traites se fasse au lemie de la négociation avec les inte'rèls, mais accorder plus c'est enrichir les Anglais au détiinient des Français. C'est donc le cas de rendre un décret, qui interdise toutes espèces de changes avec les puissances ennemies, à dater de l'interruption de conuuerce et de correspondance avec l'Angleterre, et qui fasse défenses aux tribunaux de commerce et autres d'y avoir égard, qui j)ar suite déclare nuls et de nul effet tous les jugements qui auraient adojité un change j)our mode de remboursesement autre que celui qui existait lors de la négociation.
Celte demande intéresse autant le sort des négociants français que celui de notre ])apier-monnaie. Une aussi importante considération j)romet donc aux soussignés le décret le plus prompt, puisque tous les maux cpi'ils viennent de tracer accroissent chaque jour et tendent entièrement à leui' ruine totale.
Dunkerque, le 5 du mois de juin 1793 et le second de la République française.
François Devinxk, Foissey père et fds, Guitton fds, KiNG, Watson et G".
Recommandé à l'attention du ComiUi de salut public comme chose importante.
JUIN 1793. NOTE DK COCBTOIS, COMMISSAIRE DU CONSEIL EXECUTIF
SUn LES GENERAUX DE L'ARMEE DU NORD.
Vous demandez des notes sur les généraux qui commandent cette année. Mes renseignements sur cet objet ne sont pas très étendus; mais comme je parle à des gens qui savent qu'en bonne politique il est des moments où il faut cnqdoyer tous les instruments qui nous tombent sur la main, sauf à les briser quand on s'en est servi, je vous dirai franchement mon avis sur le moral de quelques individus qui composent l'élat-major de l'armée. Voici ce que j'ai pu recueillir :
Lamarche , brave homme , incapable d'embrasser une grande sphère de choses. A la dernière affaii-e , par analogie avec son ancien métier de soldai qu'il a exerce longtemps , il se portait dans tous les cabarets pour en chasser les volontaires et les forcer à retourner au combat, tandis que ses aides de camp dirigeaient d'euxmêmes les attaques aux différents postes. Ce bonhomme, la veille de l'attaque du 98, s'imaginait encore qu'on pouvait défendre le camp de Famars , ouvert de tous côtés, contre 100,000 honnnes. Qu'il ne sorte point de la ligue et il sera excellent. 11 s'est ainsi juge lui-même.
Kilinaine, général de favant-garde , Ijravc, actif, entreprenant, difficile h remplacer en cas de malheur. Jaloux d'avoir du conmiandement en chef, qu'il ne serait peut-être pas prudent de lui conlier, vu sa «jualité if étranger. 11 est Irlandais. Le républicanisme ne se fixe pas aisément dans ces têtes-là.
Ihler'*', bon géndral de dhision, raisonnant très bien son métier; sa probité garantit son civisme. Aimé du soldat.
Champmorin, g-énéral d'un grand talent, dit-on, mais peu attaché au nouveau régime , pour lequel il a une aversion marquée. Comme le poste qu'il occupe en ce moment est très important, il est essentiel d'analyser un peu sa conduite dans la dernière mission dont il a^ ait été chargé. Le 1 k mai , il se tint un conseil à Valenciennes à l'otTet de concerter, s'il était possible, un plan de diversion utile du côté d'Ostende et brûler ou s'emparer des convois qui arrivaient à l'ennemi dans ce port. Le général Champaiorin goûta fort celte expédition et eut l'air même d'en solliciter l'exécution , que son expérience lui fit déférer tout d'une voix. Cin([ à six jours se passent sans avoir de ses nouvelles, mais, au moment où nous croyions celte attaque consommée, quelle est notre surprise d'apprendre, par une lettre adressée par lui au général Lamarchc , que les mouvements que l'ennemi , fort de 10,000 hommes, faisait de ce côté, l'avaient empêché d'attaquer. Indignés de tant de tergiversations , nous en manifestâmes hautement notre mécontentement au général Lamarrhe, qui ne savait que penser lui-même de ce retard qui lui donna les plus violents soupçons, et la lettre qu'il écrivit à ce sujet au Comité de salut public en fait foi. Il n'y a jusqu'ici que de légères présomptions, mais ce qui suit vous prouvera sa trahison. Notre collègue Carnet se rendit samedi dernier avec son frère au comilé central de la conunission à Douai. On y fil le rapport de ce (pi'on avait tenté pour opi'rer une diversion utile. Carnot nous dit entre autres choses qu'il y avait eu à Aire un conseil de guerre auquel le général Champmorin avait été a|)pelé pour concerter un plan d'attaque dirigé sur Menin, Ypres, etc. Mais, dit il l'instant l'un de nous, est-ce qu'il ne vous a pas fait part du conseil de guerre tenu à Valenciennes, qui a précédé de quatre i\ cinq jours celui dont vous parlez? de ce qui y avait été décidé? Hé non, dit Carnot, il ne nous en a pas dit un mol. Il s'est chargé de l'exécution du nouveau plan différent du premier; il ne fa pas plus exécuté.
C'est à vous de prononcer sur ce fail , qui est assez grave pour mériter votre attention. Nous nous bornerons à vous rappeler que vous nous avez dénoncé cet honunc , qui se pennettait de renvoyer les recrues sans motif valable.
''' Jean- Alexandre Iliicr, né à TJiann (Haute-Alsace) le 29 octobre I7'i5, lieutenant au bataillon de milice de Colmar le aj mars i75(j, sou.s-lieulenant au rejjimcnt de La Marck le it dccembie 1761, lieutenant sous-aklc-major le i.3 novembre i 766, aide-major le 31 janvir'p 170g, capitaine en second le 17 juin i77'>, chevalier de Saint-Louis le '1 septemlire i 781, major au rc|;iment de Bouillon le 10 janvier 1781, liculenanl-colonel le 5 novembre 1786, colonel le 3 t octobre 1 79 1 , marccbal de camp le 13 juillet 179?) , général de division provisoire le 18 avril 179.3, confirmé dans ce
grade par les représentants du peuple le 1" juin suivant, breveté général de brigade le 11 août 1793, suspendu de ses fondions le i4 septembre 1798, retraité le 17 octobre 179^. Le général Ihler a fait les campagnes de 1761 et 1763 en Allemagne, de 17G8 à 1770 en Corse, de 1781 à 1783, où il assista aux sièges du fort Saint-Philippe et de Gibraltar, de 1792 à l'année du Centre et de 1793 à l'armée du Nord. — Le nom de ce général est ordinairement mal orthographié dans les documents : le commissaiic Courlois l'écrit //«'taire.
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O'Moran, royaliste outré, plus que suspect.
Kerinorvan ''', absolument nul du côté des talents militaires. Ses liaisons intimes avec Dumouriez, dont il partag'eait les principes, sont connues de toute l'armée.
Rosières, commandant à Douai, honune inepte, incapable de suivre les opérations militaires de cette place importante en cas de sièjfe. Accusé d'avoir professé hautement les opinions de Dumouriez. On nous a même parlé de sa correspondance trouvée dans les papiers de Dumouriez enlevés dans la Belgique, qui constatent ce que nous avançons. On peut y avoir recours.
Duval, bon militaire, républicain par tempérament et par principes, attendant avec empressement l'occasion de se signaler. Il devait être chargé de l'exécution du plan d'attaque qu'a fait avorter Chanipmorin. Point de doute qu'il n'eût fait son possible pour le faii'C réussir.
La Marlière , bon général de division. C'est au secret profond qu'il a mis dans sa dernière expédition qu'on doit-le succès qui a produit une diversion si utile par suite de l'affaire du 28. Le seul reproche fondé qu'on puisse lui faire, c'est d'être un peu présomptueux.
Je n'ai pu vous donner des détails plus positifs que ceux qui sont contenus dans la lettre que nou^f avons tous signée. Le citoyen Teissier, depuis son arrivée, n'a cessé de s'occuper de sa mission en recueillant le plus de faits qu'il lui a été possible sur la malheureuse journée du 28. Soyez assui'é du zèle et de l'activité que nous mettrons à seconder vos vues, et, s'il échappait ([uelque chose à notre surveillance, ce serait moins notre faute que celle des préposés que nous commettrions pour nous instrairede ce que nous ne poiu-rions voir par nous mêmes.
Je ne puis qu'applaudir aux sages mesures que vous avez prises en envoyant auprès de nous le citoyen Teissier dont les talents nous seront de la plus grande utilité. Sa présence a peut-être un peu déplu à mon collègue , par la crainte qu'il avait que ce citoyen ne fût un surveillant incommode placé près de nous. Je crois avoir détruit par des raisons solides dans son esprit, cette prévention, qui ne peut être fondée d'après la connaissance que j'ai que le bien public seul a dii-igé cette mesure prudente.
[ On lit en mai-ge de cette pièce : ]
Ces notes sont du citoyen Courtois. Vous devinerez par la fin de sa lettre les motifs qui l'ont empêché de signer.
Teissier.
(Orig., Arch. de la guerre, armée du Nord.)
''' Gilles-Jean-Marie-Roland de Barazer, cbevalier de Kcrmorvan, né à Chàtciaudren (Côles-du-Nord) le a3 décendirc 17Û0, lieutenant dans le régiment de Brie le a6 juin 1758, réformé le 1" avril 1768, passe on Turquie en 1778, lieutenantcolonel ingénieur au service des Américains le 16 juillet 177G, capitaine le a 4 juin
J780, adjoint aux adjudants généraux de l'armée de la Moselle le ao septembre 1 79a, général de brigade le a 1 octobre 179a, confirmé dans ce grade le 8 mars 1798, commandant à Boulogne-sur-Mer en l'an m, réformé le 17 brumaire an vi (7 novembre 17 97), retraite le ih nivôse an it (4 janvier 1801), mort en 1817.
CASSEL, 5 JCI.N 1793.
LE COMMISSAIRE OBDONNATECR VAILLANT AU GENéfiAL O'MORAN.
Cassel , le 5 juin 1798 , l'an ii de la République française.
àV GÉXÉBÀL DE DjriSlOS O'SIORÀN LE COilllISS^lRB ORDOSSÀTEBR VAILLÀST.
Général républicain ,
IjCS représentants de la Nation Carnot et Duquesnoy viennent de me faire passer la demande (|ue vous leur avez adressée , le 2 de ce mois , par laquelle vous leur faites part que les ouvriers employés dans les villes de Dunkerque et Bergues à la construction des affûts ont besoin d'un acompte pour la continuation de ces travaux , pour lesquels ils ont fait des livraisons et se trouvent peut-être en avance au delà de leurs facultés.
Les commissaires de la Convention nationale m'ont autorisé à faire fournir à ces ouvriers les fonds nécessaires pour la confection de ces affûts ; en conséquence je vous prie, général, de leur faire part que, (piand ils auront besoin de fonds, ils peuvent s'adresser à moi avec un ordre signé de vous, et je leur délivrerai des ordonnances sur lesquelles ils seront payés sur le champ. Vous verrez avec quelle exactitude je seconderai les vues d'un républicain dans une opération qu'il croit utile au bien être de la chose publique, et j'aurai bien plus de raisons de nie flatter d'y avoir contribué (juand je verrai que le succès, en couronnant vos travaux , fera le bonheur de notre patrie.
Vaillant.
( Orig. , Arcli. nat., AF 11 50, 187, n° 101.)
CAMBRAI, 6 JUIN 1793. LE Ge'nÉBAL CLSTI.NE AD GENERAL O'MORAN.
Cambrai, le 6 juin 1793, l'an 11 de la République. LE GÉxéRAL CtiSTlSE AO GÉnÉrAL CfaORAN.
Vous me donnez bien peu de détails sur l'expédition que vous avez faite sur Fumes. Vous ne me dites pas si vous avez fait des prisonniers. La débauche et le pillage ampiols se sont livrées vos troupes doivent être réprimés par les exemples les plus terribles. Il est inconcevable qu'après une année de guerre et de combats les troupes de la République méconnaissent la discipline et la voix des officiers qui les commandent. Je vous avoue que je conçois cela à peine , et cela ne peut provenir que du peu de soin que l'on prend h maintenir une sévère discipline. J'ai em|)orté Spire l'épée h la main : les troupes ont voulu se livrer au jiillage, il n'a duré qu'un instant, et les troupes ont conservé leur honneur et leur gloire. Vous connaissez les moyens que j'ai employés : sans doute ils sont terribles; mais quels avantages n'en est-il pas résulté pour la prospérité et la gloii'c des armes de
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la R(?publi(jxie'''. Je ne puis vous faire obtenir le conjré que vous demandez : il est impossible que dans la position où est la Republique aucun officier puisse quitter son ])oste.
Il me tarde bien de pouvoir faire la tournde de la frontière pour prendre une id(^e des différentes localités. Ce sera le plus tôt qu'il me sera possible , et ne doutez pas, général, de toute la satisfaction que j'aurai à vous voir'*'.
Le général on chef des années du Nord et des Ardennes,
Cl'STWE.
Vous voudrez bien, par la suite, ine faire part avec plus de promptitude des événements militaires (pii se passeront dans l'arrondissement où vous commandez.
(Orig., Arcli. nat, AF ii 56, n° 38.)
OARNOT ASSISTE À LA SÉANCE DU DIBKCTOIRE DU DISTRICT DE CETTE VILLE
Les citoyens Carnot frères, l'un représentant du peuple envoyé près de l'armée du Nord , l'autre commissaire nommé par le ministre de la guerre , sont introduits dans l'assemblée. Le citoyen Carnot cadet communique sa commission dont il demande l'enregistrement sur les registres de l'administration
Le citoyen L. Carnot, représentant du peuple, demande aussi l'enregistrement de la proclamation suivante relative à l'expédition devant Furnes
Des officiers du ao° régiment des chasseurs à cheval viennent demander l'habillement et l'équipement pour leur régiment. Le député Carnot autorise les administrateurs h foiH'nir à ce régiment les effets qui lui sont nécessaires. 11 leur recommande toutefois de ne lui faire aucune livraison avant de s'être fait représenter un extrait de sa revue effective '^'.
(Aich. dép. du Pas-do-Calais, L, rcg. des délibérations du directoire du district de Calais, fol. ko V à 4a.)
(') Custinc avait, le lendemain de ia prise de S])ire (i" octobre 1799), fait l'usillcr un capitaine et deux sergents qui avaient donne l'exemple du pillajje. (Cf. A. Chuquet, L'expédition de Custinc, 5g.)
<*' On lit en tète : ffUeçu celte lettre le 8 à midi. R.n.
>-^' Le 8 juin ou lit dans le registre des délibérations du district de Calais, fol. /i3 :
(tSur l'observation d'un membre qu'il se fait demain une vente de farines à firavelines prises sur l'ennemi et que le citoyen Carnot, représentant du peuple, a engagé verbalement cette administration à y envoyer des commissaires pour y faire des achats, l'assemblée nomme les administrateurs Dereudre et Michaud à l'effet de s'y transporter, n
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CAMBRAI, 8 JUIN 1793. LE GENÉnAL CUSTBE AU GENÉnAL O'MORAPf.
Cambrai, ic 8 juin 1798, l'an 11 de la République. LE GÉXÉRAL CUSTIXE AU cÉxÉltAL DE DIVISIOX O'MOnAX.
J'ai reçu, citoyen générai, votre lettre et ic récit dos (lisposi(ions que vous avez faites pour l'attaque de Furnes. Permettez qu'un militaire , qui a souvent vu manquer ces sortes d'expéditions, vous dise qu'il y a une précision nécessaire dans ces attaques dont l'omission les fait presque toujom's échouer. Il est à croire, général, que telle est la cause du mésuccès de celle que vous venez d'entre])rendre ; car sans cela la garnison ne vous eût pas échappé. Je rends cependant justice à vos talents militaires et h votre activité.
Je suis reconnaissant , général , de la confiance que me marque le corj)s d'armée que vous coumiandez. Je la mériterai par mon dévouement et mon attacliement à la chose puhlique. Ils me portent à vouloir une grande discipline parmi les troupes , seid moyen d'assurer les succès dans tous les temps. Les troupes de la République en ont donné l'exemple et les ré])ublicains français se diront sans doute que c'est le seul moyen de conserver la liberté, de fixer sous nos enseignes la victoire , qui , seule , peut nous en faire espérer la possession certaine.
Dès que j'aurai mis ici le canq) hors (l'atteinte, et dès qu'il me sera possible, je me rendrai dans la Flandre maritime où je me ferai un vrai plaisir de vous voir et les troupes que vous commandez. Ce temps n'est pas éloigné, j'espère.
Croyez à mes sentiments.
Le général en chef des armées du Nord et des Ardennes,
ClSTlNE.
(Orig. , Arcli. nal. , AF 11 56, «87, 11° 4o.)
DDNKERQIE, 8 JDI» 1793. REQUISITION DE LA MUNICIPALITÉ DE DUNKERQUE
AC GÉNÉRAL O'MORAN POUR LK RENVOI DES EFFETS PROVENANT DU PILLAGE DE FURNES.
Nous maire et olllciers municipaux de la ville de Dunkerque , en conséquence des ordres des représentants de la Nation, députés aux années du Nord et des Ardennes, requérons le général de division O'Moran de donner les ordi-es nécessaires pour qu'un détachement de quinze chasseurs, conmiandés par un oflicier, se trouve demain matin, à trois heures, devant la maison commune jtour escorter jusqu'aux avant-postes ennemis plusieurs voitures chargées des effets arrêtés en cette ville, provenant du pillage de Furnes, et dont la restitution a été ordonnée par les représentants.
Audit Dunkerque, le 8 juin 1793, l'an 11 de la République.
Ehmehv, maire, Maziel, Louis de Baecqie, L. Delbacke, François Devinck , E. Amand Morei,.
(Orig., Arch. nat., AFii 50, 187, ii" nh.)
334 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [SjuxiygS.]
156. BERGUES, 8 JUIN 1 ^qS. CARNOT AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC.
Bergues, ie 8 juin 1798, l'an 11 de ia République.
I. CAItNOT, KEPRÉSENTAflT DV PEUPLE, ENVOYÉ PRES L'ARMÉe DU XOKI) , AUX REPRÉSEMAMS DV PEUPLE COUPOSAKT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Citoyens,
Je viens (mon collègue Duquesnoy étant à Douai) de visiter les places de Boulogne et de Calais <" : ces villes et les côtes adjacentes ont toute la force défensive dont elles sont susceptiljles et je pense qu'on doit être tranquille sur l'état de cette frontière.
La ville de Saint-Omer a enfin fourni son contingent, mais il faut convenir que l'administration du Pas-de-Calais était partie d'une base fausse, de laquelle il résulte que certaines communes fournissent jusqu'à cinquante hommes par mille , lorsque la loi fixe le maximum à dix-sept. Cette exagération excile des murmures qui pourraient devenir très dangereux ; c'est pourquoi nous prendrons sur nous de réduire à dix-sept par mille les communes surchargées, à moins que vous ne veuillez qu'on leur tienne rigueur; mais, comme je vous dis, cette rigueur est injuste et dangereuse. J'ajoute qu'elle est très nuisible à l'agriculture et inutile pour la force de l'armée parce qu'on n'a point d'armes à fournir aux recrues. Les administrateurs ne veulent pas convenir de leur erreur, qui est pourtant certaine; mais il faut avouer que c'est la faute de la loi qui est faite à coup de hache et que chacun entend à sa manière.
Il ne s'est rien passé d'intéressant ici depuis quelques jours, sinon quelques attaques de postes qui n'ont point eu de suites.
Je vous ai déjà prié maintes fois de nous envoyer des exemplaires de votre instruction pour les commissaires, que nous ne pouvons venir à bout de nous procurer. Vous nous aviez aussi promis une collection des lois militaires , mais rien ne nous arrive '-'.
L. Carnot
(Orig. aut. , Arcli. nat. , AF 11 aSa, n° 437.)
'■' Carnot et Du<|uesnoy avaient charge al)sonce. Vandenalle prévint le général par
le directeur des postes de Dunkerque, une lettre datée de Dimkerque, le /i juin
nommé Vaiidew aile, de transmettre au gé- 1793. (Orig., Arcli. nat., AF 11 56,
néral O'Moran les bulletins de la Con- n° 98.)
vention et autres journaux républicains qui '•' On lit en tète de celte lettre : (tReçu
arriveraient à leur adresse pendant leur le 13 juin. j)
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BERGiEs, 9 jnm lygS
CARNOT Al'X ADMIMSTRATEL'RS DD DEPARTEMENT DD PAS-DE-CALAIS.
Bcrgues, g juin 1798, 11 de la République.
L. CABNOT, nEPRÉSENTANT DD PEUPLE , ESVOTÉ PRES L'AUMBE DU NORD, AUX ADHISISTRATEURS DU DEPARTEMEXT DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs ,
J'ai reçu, en l'absence de mon collègue Duquesnoy, votre lettre du 6 de ce mois relative au recrutement de l'armée. L'article 7 que vous y citez indique d'une manière précise l'erreur qui vous a échappé, car il suit visiblement de cet article que le maximum du contingent est de 1 7 par mille. En effet, suivant cet article, les corps administratifs ont dû avoir égard dans la répartition du contingent, non pas, comme vous l'avez fait, à la totalité des hommes déjà fournis aux armées, mais uniquement au nombre des hommes qui existaient encore dans ces armées à l'époque de la loi. Ainsi l'erreur vient de ce que vous avez pris le nombre fourni pour le nombre existant.
Vous direz sans doule que vous étiez dans l'impossibilité de connaître ce nombre existant. Je le crois, mais celte impossibilité ne justifie point le parti que vous avez pris de substituer à ce nombre un autre nombre formellement écarté par l'article 7 de la loi que vous citez et qui, suivant le calcul établi par la Convention nalionale, est au moins trois fois trop fort. Ce calcul en effet attribue au département du Pas-de-Calais 3,170 dans les armées de la Républi([ue, et celte supposition est certainement assez juste, puisqu'il est notoire qu'à l'époque de la loi vos bataillons étaient réduits de plus des deux tiers. 11 fallait donc ou prouver l'existence actuelle dans les armées de 10,000 hommes fournis, ou adopter tout uniment l'hypothèse faite par la Convention nationale qui fixait ce nombre à 8,170, ainsi qu'il est porté dans la 7' colonne de la table annevée au décret du ai février.
La marche que vous avez suivie est celle-ci : au nombre de 10,000 hommes déjà fournis, ajouter 5,891 à fournir encore d'après la loi, faire la répartition du total, qui est 1 6,000 à peu près, entre les communes, à raison de leur population, et déduire du contingent de chacune ce qu'elle a déjà fourni.
Voici maintenant la marche prescrite par la loi; elle ne diffère de la
336 CORRESPOiNDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [9JLmi7(j3.]
vôtre que par la substitution du mot existant à la place du mol fourni Au nombre d'hommes existant, ce nombre qui, à défaut de preuves directes, doit être fixé d'après le calcul de la Convention nationale, 3,170, ajouter 6,891 à fournir encore d'après la loi, faire la répartition du total, qui est 9,061, entre les communes, à raison de leur population, et déduire du contingent de chacune ainsi déterminé ce qu'elle avait d'existant dans les armées à l'époque de la loi ou, à défaut de preuves directes, ce qu'elle était présumée avoir d'existant, en comptant sur le pied de 8,170 hommes effectifs pour 10,000 hommes fournis.
Vous ne pouvez vous dissimuler, citoyens administrateurs, qu'en suivant cette marche vous auriez satisfait plus exactement au texte de la loi, que, suivant son vœu, le maximum eût été de 17 par mille, et que vous n'auriez eu aucun déficit. Cette marche conduit aux mêmes résultats que celle que nous vous avions indiquée dans notre dernière lettre, preuve que la vérité est une, quelque chemin qu'on prenne pour y arriver, tandis que, d'après le mode que vous avez adopté, il y a des communes qui fournissent ho par mille de leur population. Une entre autres, dont j'ai reçu la plainte ce matin, est taxée à 12 hommes sur 280 de population totale, femmes et enfants compris.
Je suis loin sans doute de blâmer le zèle qui vous a portés à demander aux communes plus que le strict contingent : vous y étiez sullisamment autorisés par le premier article additionnel de la loi, mais l'exagération a des dangers très grands que certainement vous vous efforcerez d'éviter.
Une dernière observation, citoyens, qui ne peut échapper à personne, c'est que vous avez fait votre calcul de répartition comme si vous aviez eu alors 10,000 hommes effectifs existant dans les armées de la République, tandis que, quand même vos neuf bataillons auraient été complets , cela n'eût pas fait, avec les hommes classés, 8,000 hommes en tout. L'erreur est donc manifeste'''.
L. Carnot
(Arcb. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. de corr. du départemeut, pièce n° 9898.)
'■' Le 1 3 juin 1793, les administrateurs conduite. Ils terminaient par ces mots : du département du Pas-de-Calais écrivirent «Quant au zèle dont vous nous parlez et qui à Camot et à Duquesnoy pour justifier leur nous aurait porté à demander aux com-
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Q Jl'I> 1793. LE GÉNÉIIAL O'MORAN AL' GENKnAL CUSTINE.
Le 9 juin.
AU GÉyÉRAL ES CHEF CUSTIXE.
Gëuéral ,
Je ne cherche point à justifier le retard forcd qu'a ëprouvé le compte que je vous ai rendu de rex|)édilion de Furnes, (jui aurait dû (?tre suivie d'un ])his brillant succès. Quoique je ne puisse que rendre un juste éloge aux zèle et talents militaires des ge'néraux de brigade Steltenhoffen et Richardot, qui y commandaient , ils ont omis les j)elits détails qui ne consistaient véritablement qu'en trois prisonnici's, trois chevaux et (rois bateaux de foui'rage, pour s'étendre sur toute la douleur qu'ils ont éprouvée. Ils sont l)ien faits l'un et l'autre pour seconder mes efîorls à réprimer le désordre et maintenir la (hscij)line , mais la présence de deux députés de la Convention qui se sont ti'ouvés à cette expédition a traversé vraisemblablement les exemjiles de sévérité qu'ils étaient disposés à y exercer. Mais il est réservé à vous seul, général, pour la gloire et le succès des armes de la République, d'établir et jiropager cette discipline, qui deviendra aussi redoutable aux ennemis que nos canons et nos baïonnettes.
Je ne reviendrai pas , général , sur la demande d'un congé que je vous ai fait ; il me suffit que vous ayez prononcé. Comme je n'ai |)as l'honneur d'èlre connu de vous, il importe ii ma réputation et à ma délicatesse de vous donner à connaître que je n'ai pas quitte mon poste vingt-quatre heures depuis quatre ans révolus, que j'ai quarante et un ans de services actifs, neuf campagnes de guerre, des blessures graves et de cruelles inlirmités. En dépit de ma débile santé, vous reconnaîtrez, loi'scpe le tenq)s vous j)ermcltra de venir dans cotte partie de la Flandre littorale, les efforts et l'activité que j'ai emi)Ioyés à mettre la frontière, depuis Gravelines jusqu'à Bailleul , dans un état de défense pres(|ue inexpugnable , ainsi que Sainl-Omer et Calais, par ordre |)articulier du ministre.
I>e général La Marlière vient de me mander ([ue vous favcz nommé général conunandant en chef la frontière du Nord. Je désire savoir, général, si la partie littorale est aussi comprise dans 1" ■tendue de ses pouvoirs. Je ne suis pas ambitieux , mais personne n'est plus animé ni plus jaloux que moi de servir la Républi(jue et de maintenir la cause de la liberté et de l'égalité.
(Arch. ii.lL , AF ii .">li, rog. du RiMiiTal O'Moraii, n° i.)
niunos plus que le strict contingoiit, nous pouvions que l'y en(ja(;er, et nous sommes
ne méiitous pas celle iouanjje. Nous aurions en état d'admimslrcr la preuve que nous
sans doule désiré que uolre département n'avons pas demandé un liomme de plus ni
inéiil;'it bien de la pallie en fournissant plus un liomme de moins (|ue noire continfjenl.»
d'Iionnnes qu'on ne lui en demandait; mais (Aich. dép. du Pas-de-t^alais, L, reg. des
nous avons cru que ce n'élail pas à nous à lettres écrites par le déjmrlemenl , pièce
forcer à celle (jénérosilc, que nous ne n° liASC. )
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CASSEL, 9 JUIN 1793. LE GÉNÉRAL STETTENHOFFEN AU GÉNÉRAL O'MORAN
Cassel, le 9 juin, l'an a de la République.
Nous avons un petit projet à concerter entre nous , mon cher {j-ifnéral , si vous jujjcz à propos de vous trouver demain entre trois et quatre heures à Bergues , chez les commissaires de la Convention avec le général Richardot, à qui vous voudriez bien envoyer un ordre poui- qu'il ait à s'y ti'ouver. Nous en causerons.
Stetteniioffen.
J'apprends que les ennemis se renforcent à Neuve-Eglise. Ayez la bontd de me faire dire si vous vous trouverez au rendez-vous ou non.
(Orig. aut., Arch. nal., AF it 68, 187, n*3.)
AUX REPRÉSENTANTS DV PEIPLE COMPOSANT LE COMITE DE SALIT PUBLIC
Citoyens '",
Je vous envoie une pétition qui intéresse infiniment le commerce national et vous prie d'y donner toute votre attention.
Je vous rappellerai à cette occasion une proposition que je vous ai déjà faite et qui est de la plus haute importance, c'est d'envoyer deux ou trois frégates dans la mer Baltique pour prendre les vaisseaux anglais qui vont y chercher les matières nécessaires à leur marine. Ce coup paraît immanquable; il est très peu dispendieux et porte une atteinte mortelle à notre rivale. Je vous conjure de faire rechercher la lettre où je vous ai donné les d(;tails relatifs à cet objet; elle peut avoir six semaines de date.
Mon collègue Duquesnoy me mande aujourd'hui de Béthune qu'il y est malade et qu'il n'a pu aller jusqu'à Douai. Cela me paralyse, parce que nous ne pouvons rien faire d'important que nous ne soyons deux'-'; cependant le salut de la chose publique me force quelques fois à opérer
''' La date et les l'omiules jusqu'à ce présentant du peuple près l'armée du Nord ,
mot ciloyent sont de la main de Carnot. est malade et hors d'état de remplir sa
'*' Le Comité de salut public statua en mission, le (lomité arrête qu'il sera procès termes sur ia demande de Carnot dans posé à la Convention de le remplacer par sa séance du 19 juin 1798 : «Sur l'obscr- le citoyen Méaulle.n — Duquesnoy se révation faite que le citoyen Duquesnoy, re- lablit et resta à l'armée du Nord.
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seul. Nous retrouverons difficilement l'occasion de tenter de nouveau l'expédition d'Ostende; les ennemis se sont renforcés considérablement. On assure qu'ils ont auprès de Loo , entre Furnes et Ypres ,7,000 hommes et i8 pièces de canon. Il faudrait faire de ce côté une puissante diversion en s'emparant tout à la fois d'Ypres et d'Ostende , chose très facile , si l'on voulait s'entendre; mais les généraux ne mettent point d'ensemble dans leurs opérations. L'égoïsme s'en mêle. La Marlière et Stettenhoffen , fort bons chacun en particulier, ne sauraient se souffrir; il serait important de les éloigner l'un de l'autre *".
BERGCES, 10 JUIN 1793. CARNOT AU MINISTRE DE LA MARINE
Bcrgues, le lo juin 1798, l'an n de la République.
CiHWOr, REPIŒSEKTANT DU PEUPLE, EXVOYK PRÈS L'AtlUHE DU ATO/ID, AV MIMSTRE DE LA UARISB.
Citoyen ministre,
Par votre lettre du a c) mai vous nous consultez sur le point de savoir s'il serait à propos de suspendre provisoirement l'état de réquisition permanente où l'on a mis les gens de mer classés sur ces côtes. Après avoir consulté les personnes desquelles j'ai cru pouvoir tirer le plus de lumières sur cet objet, j'ai pensé que cet état de réquisition permanente entraîne à une dépense à peu près inutile. La plupart des matelots requis n'en vont pas moins à la pêche et ne font point ou peu de service réel. Ces matelots seraient bien plus utiles sur les vaisseaux de la République ; on pourrait seulement en laisser quelques-uns aux batteries des côtes. La mesure de les mettre tous en état de réquisition permanente a pu être bonne dans les premiers instants, mais actuellement qu'il existe un système de défense bien combiné, cette mesure me
semble inutile et dispendieuse. t r'
'^ L. Labnot.
(Orig. aut."', coll. de sir Thomas Phillips, vcnilue h Londres le i5 juillet 1891,11° 80.)
l'I On lit en léle de la Icltrc : itR. le L'Amateur d'aulogi-aphet (11° ho, p. aôo) ,
1 3 juin. Rcg. n° 918.1 comme ayant lifjuré dans la vente Uolo-
'" Celle lelti-c csl mentionnée dans mieu en i8'i3.
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CASSEL, 1 1 jum 1793.
LE GÉNÉRAL STETTENBOFFEN AU GÉNÉRAL O'MOHAN.
Casse], le 11 juin, l'an 11 de la Rt'piiblique.
J'ai l'honneur de vous mettre sous les yeux, général, un acte d'insubordination qui vient d'arriver ici, qui mérite que l'on fasse un exemple. Un ca])oral du 94" régiment est arrêté dans un village près de Casscl par les officiers numicipaux , après la retraite. Ceux-ci m'en rendent compte. l'endant le temps que je fais monter à cheval quelques houzards pour le faire conduire ici, un autre caporal du même régiment, qui s'était sauvé pendant le temps qu'on arrêtait son camarade, court au camp et avertit les soldats de la compagnie de ce qui se passait, emmène une vingtaine d'honunes avec lui , jusqu'à un homme qui était de garde , pour enlever le caporal arrêté, ce qu'ils ont fait. Je vous envoie le procès-verbal du malheur arrivé à Casscl.
Le commissaire de la Convention me fil dire ce matin d'écrire au général Custine et lui exposer la nécessité oîi nous sommes de faire un exemple, mais conune il poiu'rail trouver mauvais que vous ne lui fassiez vous-même celte demande, je vous envoie mon exposé et vous prie de lui écrire.
Stettenhoffen.
(Ori(f. aut., Arch. nat., AF 11 50, 187, n" 20.)
GIIYVELDE, 1 I JUIN 17;)3. LE GÉNÉRAL RICHARDOT AU GÉNÉRAL O'MORAN
Ghyvclde, le 11 juin 1793, l'an n de la République.
Mon général ,
C'est avec une satisfaction inexprimable que j'ai appris l'arrivée et la justice qu'on avait rendue au général Pascal '''. Je vous prie , mon général , de lui rendre sa place que je n'ai occupée que par intérim et malgré moi. Je vous prie aussi de me renvoyer à Bergues. Vous sentez mieux que moi condiien ma présence est nécessaire dans les cantonnements frontières, qui dans ce moment se trouvent isolés et non commandés. J'attends cette justice et ce service de vous.
Je suis avec respect, mon général,
RiCHARDOT.
Il est doux de rendre ii son confrère qu'on respecte pour son ancienneté , qu'on aime poui- ses talents et ses vertus , sa [>lace , qu'on n'avait prise à regret que par
l" Le général Pascal-Kereiivcyer avait cliardot. I>'onquéte faite n'ayant pas justifié
été mandé à Paris, le 20 mai, par le mi- les accusations portées contre Pascal-Kercn-
nistre Boucliotte pour répondre aux dénon- veyer, celui-ci venait de rentrer à son poste,
dations dont il avait été l'objet. Il était (Cf. lettre de Duquesnoy, du 1 a mai 1798,
parti le 27 et avait été remplacé par Ri- p. a3i.)
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onlre el ])ar intérim, jusqu'à ce qu'on lui eût rendu la justice qui lui était due sous tous les rapports.
J'ai ordonne à quatre bataillons d'être prêts demain matin h présenter et arrêter leurs comptes. Je ferai cette besogne demain avec le déh'guc Morcl et le conunissaire Hébert, mais j'espère qu'après-demaiu le général Pascal continuera cette besogne que j'ai commandée et que moi je partirai pour Rcrguos , car je réclame à ce sujet vos ordres.
Au général O'Moran, chef de division, commandant à Dunkcrque, Cassel,etc. , et les armées des côtes maritimes, à Dunkerque.
(Orig. aut. , Arch. iiat. , AF 11 56, 187, n° 4i.)
LILLE, i3jli.\ i
AIIUKTÉ DE CAIIXOT ET DE LESA(!E-S£NALLT.
Nous rcpri^sentants de la nation, députés parla Convention nationale aux armées du Nord et des Ardcnnes, informés que l'on ne met point assez d'exactitude à expédier aux bataillons et régiments les extraits mortuaires des hommes qui meurent dans les hôpitaux, que de cette négligence il résulte que des hommes qui n'existent plus continuent à être compris dans les états de revue, comme étant aux hôpitaux; informés de plus que les habits et les armes de ceux qui meurent dans ces hôpitaux y demeurent, lorsqu'il serait possible de les employer à l'habillement et à l'armement des troupes, arrêtons qqp les commissaires des guerres, commissaires ordonnateurs et directeurs des hôpitaux sont tenus, sous leur responsabiUté, de tenir la main, chacun en ce qui le concerne, à ce que chaque corps reçoive désormais, sans aucun retard, les extraits mortuaires des hommes qui leur appartiennent, à mesure que quelques-uns viennent à mourir. Arrêtons de plus que les commissaires ordonnateurs feront mettre en magasin tous les elTels qu'ont laissés dans les hôpitaux les hommes qui y sont décédés, en tenant registre de ces eiïets, des personnes mortes auxquelles ils ont appartenu, et de la valeur de ces effets, afin ([u'ils puissent être remboursés à qui il appartiendra, s'il y a lieu. Les effets d'armement et d'équipement seront remis par eux dans les arsenaux.
Ordonnons au commissaire ordonnateur Ollivier, à qui cet arrêté sera remis, d'en envoyer copie collationnéc aux commissaires ordonnateurs, au commissaire ordonnateur en chef, aux commissaires des
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guerres , et directeurs des hôpitaux compris dans l'arrondissement de Vatmée du Nord.
L. Carnot, Lesage-Senault
( Copie, Arcb. hospitalières de SaintOmer '", hâpittil Saint-Louis, G a , piicc 53.)
CAMBRAI, l3 JUIN lygS. LE GÉNÉRAL CUSTINE AU GÉNÉRAL O'MORAN.
Cambrai, le i3 juin 1793, l'an 11 de In Hcpubliquc française. LE GÉNÉRAL CUSTINE AV GÉnÉBAL œidORAN.
Vous avez de l'cxpe'rienco militaire , gdndral , et par conséquent vous ne devez pas ignorer qu'un exemple pour repousser l'insubordination ne doit pas être différé, si l'on veut qu'il fasse effet. Si vous avez lu avec quelque attention le règlement que j'ai donné à celle armée à la suite des lois, vous vous seriez cru suffisammeut autorisé à faire l'exemple, et je suis étonné qu'un caporal qui a porté l'audace jusqu'à ameuter sa compagnie pour reprendre un détenu n'ait pas sur-le-champ été mis à mort.
Je respecte les commissaires de la Convention nationale , mais je sais , s'ils veulent être sages et s'ils prennent un intérêt réel aux succès de la République , où ils doivent borner leurs fonctions. C'est à nous surveiller pour nous arrêter si nous faisons un mauvais usage des pouvoirs qui nous ont été confiés, h nous reprendre et à nous dénoncer. Ainsi celui qui commandait au camp de Cassel ne peut être disculpé de n'avoir point fait son devoir en faisant exécuter mes règlements. J'espère qu'un événement semblable n'aura plus lieu. Vous n'avez plus d'autre parti à prendre que de remettre à la cour martiale le coupable , et c'était le seul moyen de le sauver'^'.
ie général en chef do l'armée du Nord et des Ardennes,
CCSTINE.
(Orig., Arch. nat., AF 11 55, n° a33.)
BERGUES, l5 JUIN 1 798.
CARNOT ASSISTE À LA SEANCE DD DIRECTOIRE DD DISTRICT
Le citoyen Garnot s'est présenté à la séance et , après avoir conféré avec l'administration sur divers oi)jets de sûreté publique et notamment sur la loi relative aux citoyens suspects, il a invité l'administration à faire mettre en vigueur parla municipalité de Rergues la loi relative au service de la garde nationale. Il a été de
"' Je dois la copie de celle pièce à l'o- '^' On lit en marge : rMi.s à exécution
bligoance de M. Battez, receveur des hos- le 20 juin. On en a écrit au commissaire
pices de Saiut-Omer. Vaillant pour commencer les informations. i>
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plus arr/îlé qu'il serait envoyé deux chariots à Douai pour y prendre les canons accordt's sur la réquisition dudit citoyen Carnot.
( Arch. dép. du Nord, L, reg. du district de Bergues, fol. 79.)
DUNKERQCE, 16 JUIN 1798. RÉQOISITION DE CAnNOT
Nous représentant de 'a nation, député de la Convention nationale aux armées du Nord, considérant que les mesures prises par la commune de Dunkerque pour procurer des effets de campement et habillements pour les troupes ont été des plus avantageuses à la République, la requérons de continuer à faire travailler, et, pour subvenir à la dépense à faire, ordonnons qu'il sera mis à la disposition de la municipalité de ladite ville de Dunkerque par le payeur de la guerre une somme de 100,000 livres dont elle rendra compte d'après l'emploi qui en sera fait.
A Dunkerque le 1 G juin 1 798, l'an 11 de la République.
L. Carnot
(Copie, Arch. nat. , AFiia38, n" 179.)
162. BERGUES, 16 JlIN 1793. CARNOT AO COMITÉ BE SALUT PUBLIC.
Bcffjucs, le iC juin JygS, l"an n île la Ri'publiijuc.
l. CARNOT, RBPRSSBNTANT DV PBVPLB PRÈS L'âRUBB DU NORD, AUX RBPRÉSBNTAMS DU PBVPLB COMPOSAIT LE COUITÉ DE SA LOT PUBLIC.
Citoyens collègues,
Je suis seul ici depuis quinze jours, mon collègue Duquesnoy étant malade à Bétbune. Je suis obligé, en conséquence, de prendre des arrêtés seuls, pour que les choses puissent aller.
J'ai fait diverses courses pour reconnaître la situation de nos forces; j'ai été à Lille, que les ennemis paraissent vouloir cerner. Trop faibles pour entreprendre le siège d'aucune de nos grandes places, trop bien instruits par l'expérience pour les laisser derrière eux, ils cherchent à les surprendre, à les intimider, et à soulever les habitants par les ravages qu'ils font. J'espère que nous en serons vengés.
Je presse, en vain, le général O'Moran de nous porter sur Furnes et
UU CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [iCjiin 1793.]
Niciiporf, où il n'y a personne depuis notre expédition, où nous serions en mesure de tomber à l'improviste sur Ostende, Bruges et Dixmude, où nous vivrions aux dépens de l'ennemi, d'où nous pourrions, enfin, tirer des contributions, des bestiaux, des fourrages, du bois de chauffage, choses qui sont pour nous de la première nécessité. Le général O'Moran ne veut pas : il est d'une prudence qui me désespère, et que je nommerais pusillanimité, si je ne respectais ses talents militaires. Mais j'espère que Custine sera plus entreprenant; on l'attend au premier jour.
Dans ce moment, notre crainte est pour Bailleul et Armentières, postes essentiels, sans lesquels nous n'avons plus de communication avec Lille : nous venons d'y envoyer un beau bataillon de la Gôle-d'Or, que nous avons tiré de Calais.
Après-demain 18, nous comptons faire une fausse attaque sur Ypres, ou, du moins, envelopper le poste avancé de Poperingbe, afin de seconder La Marlièrc, qui essayera, en même temps, de faire une trouée dans les cantonnements ennemis, qui le resserrent chaque jour de plus en plus.
Je reviens, en ce moment, de Dunkerquc, où nos corsaires ont fait plusieurs prises très importantes par la nature des chargements : c'est du charbon, de l'avoine et des eaux-de-vie. Un vaisseau, qui nous apporte 3,ooo sacs de grains, achetés à Copenhague, a eu le bonheur d'échapper aux eimemis, et il vient d'entrer en rade. Ce vaisseau était avec deux autres, qui vont tâcher de gagner le Hâvre-de-Gràce.
Il paraît constant qu'il y a eu à Londres une insurrection , qui n'a été apaisée ou palliée que par la nouvelle qu'on y a reçue de la prise de Tabago'". Il n'en existe pas moins une grande rumeur dans ce pays, qui est décidément perdu si nous avons le bon esprit de ne point faire de paix et de n'avoir aucune correspondance ni directe, ni indirecte, avec lui.
Je ne cesserai de vous parler de l'armomenl que je vous ai proposé pour la Baltique; je vous conjure, au nom du sulut pul)lic, de le presser de toutes vos forces; les frégates devraient être déjà parties; je vous
('' ïabago, une des Antilles, avait été Les Français l'avaient reprise le a juin
enlevée aux Anglais par les Français en 1781 et l'avaient conservée. Attai|uée par
iG66, déclarée neutre en 17/18 et cédée les Anglais, Tabago avait succombé le
aux Anglais par le traité de Paris en 1768. i5 avril 1798.
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proteste que vingt vaisseaux de ligne ne feront jamais autant do mal aux Anglais que ces deux frégates, et vous aurez bien dus reproches à vous faire si vous négligez une opération si facile et si importante.
Les batteries flottantes que nous avons fait faire, pour empêcher l'accès de cette ville par la grève , sont en mer. Elles font un excellent effet. On peut répondre maintenant de Dunkerque, quelles que puissent être les forces ennemies.
On fait l'échange des soldats prisonniers; il serait bien plus essentiel de faire celui des matelots : je vous engage à vous en occuper très proniptcment.
La commune de Dunkerque est aux abois si vous ne lui faites rembourser la somme de 207,000 francs, qu'elle a avancée pour ses pauvres; depuis le 1" avril 1791, tous ses comptes sont entre les mains du ministre de l'intérieur, qui les oublie; mais pour peu ([u'il les oublie encore, la municipalité ne pourra plus aller.
Nous manquons de vinaigre''', et comme notre camp de Ghyvcide est au bord des marais (les moëres), nous en avons grand besoin. Je vous prie de presser le ministre de la guerre sur ce point '-'.
L. C'aiinot
(Orig. auL, Arcb. de la guerre, armée du Nnrd et des Anlennes.)
(" L'i-aii pol ilile à Duiikorquo et a Bor- (jut's ('tait (if mauvaise qualité ; aussi dis- Iriliuail-oii aux troupes du vinaigre pour la purifier. On trouve daas le re(;istre du général O'iloran l'ordre suivant à la date du ag niai fjgS (Arcb. nat., AK ii 56, a8H) : «D'après les observations des officiers de santé relativement à la mauvaise qualité des eaux pour la {jarnison de Dunkerque, le camp de (jhjvclde et les cantonnements qui en dépendent, il sera fait aux troupes la distribution du vinaijrre dont la quantité est prescrite par la loi.»
'•' On lit en tête de celle lellre : irRcçu le ig juin. Hef;. n" gSS.i — Le Comité de s;dut public ne nqiondit «pie le i a juillet (Minute, Arcb. nat., AF ii a38, ii° 177) :
«Citoyens nos collègues,
B Parmi les différents objets qui font la malien- de votre lettre du 16 juin dernier, en date de Bergues, il y en a quelquesuns qui ont déjà été remplis. Telle est la noriiinalion d'un autre collègue pour remplacer le citoyen Duquesnoy qui est malade , tels sont encore les ordres donnés pour vous faire parvenir du vinaigre, etc.
«Mais les autres points, ceux surtout qui appartiennent à un système d'attaque ou de défense, sont trop importants pour ne pas demander l'attc'nlion la plus grande. Croyez «pie le Comité désii'e trop la prospérité de la Iti'-publique pour ne pas les examiner scrupuleusement, n
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DUNKERQUE, l6 JUIN 1798. ARRÊTÉ DE CARNOT
Nous représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord, informé ([u'il est des canonnicrs matelots employés aux batteries de la côte et dont le service est indispensable, autorisons le commissaire-ordonnateur de la marine Toustain à les retenir pour le service , en en réduisant le nombre à la quantité strictement nécessaire et en leur faisant donner leur solde et subsistances ordinaires de marins, suivant leurs grades respectifs.
Dunkerque, le 16 juin 1798, l'an 11 de la République.
CASSEL, 1 6 JUIN
LE GÉNÉRAL O'MORAN AU GÉNÉHAL STETTENIIOFFEN.
Le 1 G juin I7g3.
AV GÉNÉRAL STETTBflUOFFEN.
L'ennemi, mon cher jjdne'ral, fait des dispositions pour cerner Lille et serrer de près la division aux ordres du génëral La Marlière. C'est le moment d'exe'cuter vig-oureusement votre projet sur Popering-he. Faites vos dispositions h porter ce coup le 18 de grand matin; à cette heure-là tous les bataillons qui couvrent Bergucs se trouveront rdunis pour marcher avec cdlérité sur Rousbrugge, Proven et Poperinghe. Je serais d'avis, mon cher géndral, de ne point dégarnir Bailleul, hormis que vous ne leur donniez l'ordi-e de faire le simulacre de se porter en avant de leur front. Je crains que l'ennemi ne cherche à pe'ndtrer par ce point, et, après votre expédition , je regarde qu'il est nécessaii-e de le renforcer. Si l'ennemi s'en rendait maître , il serait très difficile , par la position avantageuse que Bailleul présente du côté de Gassel , de le forcer à se replier. Le salut de ce département et de notre moisson tient à conserver notre communication intacte.
Il ne se trouve qu'un caisson prêt à Bergues; je vous l'envoie pour remplacer, en attendant, la perte survenue à votre camp.
( Arcb. nat. , AF 11 56 , rcg. de corr. du général O'Moran. )
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BEBGDES, 17 JtlN 1793. RÉQDISITION DE CARNOT
Bergues, le 17 juin 1798, l'an 11 de la République. LS RBPRBSBNTAST DU PBVPLB ENVOTB PRES L'ADMÉE DV NOnD.
Informé que le général de brigade Stetlenhoffen, commandant le camp sous Casse! , se trouve suspendu de ses fonctions par le Conseil exécutif provisoire'", sans qu'il ait été pourvu à son remplacement; considérant que si le camp de Cassel se trouvait sans chef, il en pourrait résulter les plus fâcheux inconvénients; considérant de plus que ce général de brigade jouit de la confiance des troupes qui sont à ses ordres, le requérons de demeurer provisoirement à son poste jusqu'à ce que de nouveaux ordres lui soient parvenus.
L. Carnot
( Copie aut. du gétiénil StcltcnbolTcn , Arcb. adm. de la guerre. — Impr. , Arch. de la guerre , armée du Nord et des Ardcniios.)
165. BERGUES, 18 JUIN lygS. CABÎiOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Analyse. — Il annonce que la destitution de Stcttenhoffen a fait échouer des succès, dont nous avions, selon les apparences, le plus grand espoir contre nos ennemis'^'.
(Analyse, Arch. liât., AFiiaSS, n" i85, et AFu* l'ii.)
'" Le iC juin 1798, le général Steltcnhoiïen écrivit au général O'Moran pour se plaindre d'être dénoncé, ainsi que le général Richardot, qui, dit-il, est un galant homme, actif, plein de zèle et d'intelligence. (Arch. nat., DXV.)
'•) On lit en télé de celle analyse : «Reçu le aa juin.» — Le Comité de salut public répondit en ces termes, le A juillet, à la Icltrc de Carnot (Minute, Arch. nat., AF 11 a38,ii° 18C):
«Nous avons reçu, citoyen» collègues, les réclamations que vous nous adressez dans voire Irllro du 18 juin dernier datée
de Bergues , contre la destitution du général Stetlenhoffen. Nous voyons avec plaisir que le suffrage de notre collègue Carnot et celui [de ceux] qui ont suivi ce général sont dos titres en sa faveur; mais si le ministre croit qu'il est dangereux de le mettre aux prises avec son ancienne patrie , il convient au moins que nous examinions s'il mérite de l'emploi, quelque part que ce soit. Nous allons nous occuper de cet objet sous peu de temps. Vous ne devez pas douter que nous ne nous empressions de rendre justice aux talonls du général Stetlenhoffen, s'il n'y a que le soupçon qui pèse sur sa tète, s
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CARNOT AU GÉNÉRAL STETTENHOFFEN
Berguos, le 18 juin 1798, l'an 11 de la République. Citoyen général,
L'expédition que vous deviez faire sur Poperinghe ne pouvant avoir lieu d'après les ordres du général en chef*'', je cède à la résolution que vous aviez prise de vous conformer aux ordres du ministre de la guerre; en conséquence, je lève la réquisition que je vous avais faite de rester à votre poste et je vous invite à vous rendre promptement à Paris, où j'espère que votre présence aura bientôt dissipé les nuages qui ont pu s'élever sur vos bonnes intentions. Vous trouverez ci-joint le certificat que je crois devoir à vos vertus et à vos talents.
Le représentant du peuple, L. Carnot.
( Impr., Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardoniies.)
CERTIFICAT DE CARNOT DÉLIVRÉ AU GÉNÉRAL STETTENHOFFEN
Nous représentant du peuple envoyé près de l'armée du Nord certifions que le général de brigade Stettenhoffen nous a toujours paru animé des sentiments du plus pur civisme; qu'il a maintenu de toutes ses forces la discipline et le bon ordre parmi les troupes qu'il a commandées, qu'il jouit de l'estime des citoyens en général et de la confiance du soldat, et que dans l'attaque de Furnes, seule occasion où nous ayons eu lieu d'observer sa conduite dans l'action, il a déployé
'■' Le 18 juin 1793, à 10 heures du Poperinghe. 7> Le 19, à C heures du malin, soir, le général O'iVloran avait écrit au gé- il manda à O'Moran que le général La Slarnéral Stettenhoffen ttque, d'après la réqui- lière venait de lui fiiire savoir que ie gésition à lui faite par le représentant de la néral en chef (Cusliiie) ordonnait de sus- Nation Carnot de rester à son poste, qu'il pendre toute attaque jusqu'à nouvel ordre, prenne ses mesures pour exécuter ie sur- (Arch. nat., ,\F u 5(5, carnet du général lendemain son attaque sur Rousbruggc et O'Moran.)
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toute la bravoure qu'on peut attendre d'un bon militaire, et toute la prudence que doit avoir un bon général.
A Bergues, le 18 juin 1790, l'an 11 de la République.
EN REMPLACEMENT DE STETTEINHOFFEN
Nous, Adain-Pliilippc Gustine, gt'néral en chef des armées du Nord et des Ardennes , d'après le compte qui nous a ëlé rendu du civisme et des talents militaires du citoyen Richardot, ge'néral de brigade, nous le nommons au coinniandcinent du camp de Gasscl, ordonnons aux généraux et troupes qui le composent de le reconnaître en cette qualité'"'.
Fait à Lille le ai juin 1 798, l'an 11 de la République française.
Le fféncral en chef des années du !\'ord et des Ardennes, Gustine.
(Orig., Arcli. nat., DXV, n" 4o.)
ARRAS, 22 JUIN 1 793. CARNOT ASSISTE À LA SEANCE DU CONSEIL GÉNÉRAL
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS '^'
Le représentant Carnot assiste à la séance , mais n'y prend point la parole.
(Arrb. du Pos-de-CalaU , L, reg. des déliliérationa du Conseil géoéral, VIII, fol. 80.)
"1 J..C 3 1 juin Richardot écrivait de Gliyvcldo au (jétiéral OMoraii pour demander que le (jciiéral Pasral-Kerenvoycr fût annonce comme représentant à Dun- Icerque le (>énéral en clief. Il faisait le plus grand éloge de son collègue, dont il désirerait avoir les talents. Lk aa juin, il éerivil de nouveau dans le même sens. (.4rcli.
nat., DXV.)
'"' Le bureau central des commissaires de la Convention avait été transféré de
Douai à Arras le 1 9 juin 1 798. Desacy et Dellirel l'annoncèrent par une lettre de ce jour au Comité de salut public (Arch.
nat., AF 11 i48). Le bureau était installé dans l'hôlel de Beauval, que Duhem et Delbrel avaient réquisitionné dès le 1 3 juin. (Cf. E. Lecesne, Airaii «ou» la Révolution, t. Il, p. l'i.) L'hôlel de Boucquet de Beauval était silué rue Lepelletier, ci-devant Bernesliil. Il fut acquis, le 1" pluviôse an ni (ao janvier 179a), moyennant
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ARHAS, 22 JUIN 1793. CARNOT ET SES COLLÈGUES
AUX ADMINISTRATEURS DO DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Arras, aa juin 1798, l'an 11 de la République.
LES ItEPRKSEyTAKTS VU PEUPLE EnVOYKS PRES L'AKMÉE DU KORD AUX ADMIMSIRATBURS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Nous attendons, citoyens, notre collègue Beffroy, sans lequel nous ne délibérons pas sur l'objet des subsistances. Il n'est donc pas nécessaire de quitter dans ce moment vos fonctions et nous vous ferons avertir du moment.
En attendant nous vous prions de nous donner dans le plus court délai possible l'état des fournitures confectionnées dans vos ateliers, dont nous puissions disposer de suite, ce qu'elles coûtent, la quantité
1 1 3,000 francs, par le sieur René-Bernard Locquet. C'est actuellement la maison de la rue Erneslale, portant les n°' 1, 3 et 5, et occupée par la Banque do France. (Renseignements fournis par M. A. Lavoine, chef de bureau aux archives départemenlales du Pas-de-Calais). Voici l'arrêté du district d'Arras indiquant les meubles à fournir aux représenlanis (Arch. mun.
d'Arras, série L) :
trVu la réquisition des représenlanis du peuple à l'armée du Nord, Duhem et Delbrel, de ce jour, de faire transporter dans la maison ci-devant à lieaiival, émigré, les meubles et effets détaillés dans une note jointe et dont ils ont besoin pour établir leurs bureaux et se loger, le tout conformément aux lois relatives aux meubles des émigrés.
«Les administrateurs composant le Conseil général du district d'Arras, oui le procureur-syndic, ont arrêté que les connnissaires aux inventaires des meubles des émigrés feront transporter <le la maison de Diesbach en celle de l'émigré Beauval les meubles ci-après et dans les chambres numérotées ainsi qu'il suit :
«N" 1. Un lit garni, une table et /> chaises.
(tN° 9. Un lit garni, une table et !> chaises.
«N° 3. Un lit pour un domestique et 2 chaises; au second, dans trois chambres, et dans chacune d'elles un lit garni et quelques chaises.
(tAu rez-de-chaussée :
«N° 1. Pour la salle du Conseil, une grande table , 1 9 fauteuils et 6 chaises.
(tN" a. Pour les bureaux, une grande table , Il petites et 1 8 chaises.
!tN° 3. Salle à manger : une table propre pour douze à dix -huit personnes, avec 18 chaises.
!rN° 4. Pour un domestique, 1 lil et a chaises.
itN° 5. Pour un domestique, i lit et a chaises.
(tDo tout quoi les<lils commissaires tiendront état estimatif en présence de commissaires de la commune et dans lequel ils indiqueront de quelle maison ils proviendront; duquel élat lesdits représentants seront invités de donner un reçu, arrêtent en outre que les frais de transport des effets dont il s'agit seront acquittés par la caisse du Trésor public, et sera expédition du présent arrélé envoyée à l'administralion du déparlement du Pas-de-Calais, n
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que vous pourrez nous fournir par semaine et les ressources que vous avez déjà à cet égard.
RÉQUISITION DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES À CARNOT-FEULINT
Nous représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, requérons le citoyen G. M. Carnot, chef de bataillon, commissaire du Conseil exécutif provisoire, de se rendre à Péronne pour visiter cette place et y exercer les mêmes fonctions que celles dont il est chargé pour les places des départements du Nord et du Pas-de-Calais '•'.
Desacv, Duhem, Courtois, Cabnot, Bollet.
(Copie, Ai-ch. iiat., AF il |48, n° io3.)
arras, 93 JUIN
arrêté de carnot et de ses collègues.
A Arras, le a3 juin 1798, l'an 11 de la République.
Nous, représentants du peuple, envoyés près l'armée du Nord, convaincus comijicn il est urgent de prendre toutes les mesures convenables pour qu'on ne réforme exactement que les hommes incapables de servir, requérons le premier médecin de l'armée, réuni avec les chirurgiens consultants, chefs de la chirurgie, cl un aide-major qu'ils désigneront, de se rassembler tous les jours en comité, pour examiner et constater tous les motifs de réforme compris dans les articles ciaprès désignés; une fois constatés, les certificats seront envoyés au citoyen Rolland, commissaire national.
Comme le comité est toujours au quartier géni;ral, et qu'il ne peut
W Carnol-Fculint remplit rctle mission la guerre dans une lettre datée du 98 juin et, aussitôt de retour à Beifjues, il en fil 1793. (Ori(j., Aicli.de la guerre, armée du
un compte rendu détaillé au uiinistre de Nord.)
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pas se porter dans les différentes villes oiî s'opère l'incorporation des contingents, il désignera, dans chacune, un médecin et un chirurgienmajor, dont les talents sont connus et le civisme prononcé.
Lorsque des affaires urgentes de service forceront les citoyens Dufresnoy et Lagressy, chefs du comité de santé, à faire quelques voyages, ils se feront représenter par un médecin et un chirurgien , qu'ils désigneront sous leurs responsabilités.
Enumà-ntion des maladies qui meltenl dans l'impossibilité de servir dans les armées de la République :
Abticlk premier. Les surdités invétérées et très bien constatées par ie chirurgien-major des corps et le conseil d'administration.
Art. 2. Les grosses hernies qui ne sont pas susceptibles d'être contenues par les bandages.
Art. 3. Le raccourcissement des membres et l'impossibilité de les mouvoir, en tout ou en partie, à la suite des fractures et des cicatrices adhérentes.
Art. /(. L'épilepsie invétérée, l'imbécillité et l'abolition ou l'aliénation des facultés intellectuelles constatées, et longtemps observées par les officiers des corps, le chirurgien-major et les camarades du malade.
Art. 5. Les vieux rhumatismes chroniques, qui privent les malados de l'usage de quelques membres, bien avérés et constatés, tant par le chirurgien-major que par les membres du conseil d'administration.
Art. g. Les vieux écrouelleux, compliqués de dartres invétérées, les asthmes invétérés avec crachement de sang, dépérissement, et autres maladies chroniques majeures.
Art. 7. Les teignes invétérées doivent être rangées dans la classe des maladies sujettes à la réforme.
Art. 8. Les phtisies pulmonaires, caractérisées au premier ou au second degré, certifiées par le médecin, doivent être aussi comprises dans la réforme.
Il faut que toutes ces maladies soient bien constatées par des certi-
ficats bien molivés des chirurgions-m.ijors des corps, visés par les commandants, qui seront présentés au comité de santé désigné pour vérifier tous les motifs de réforme.
Quant au défaut de taille, à la trop faible organisation physique pour résister aux fatigues de la guerre, les vieillards de 55 à 60 ans, ils sont des motifs suffisants, sur lesquels le commissaire national du pouvoir exécutif peut opérer la réforme aux mêmes conditions.
Le comité de santé désigné, en donnant le résultat des motifs de réforme, mettra dans la colonne d'obsenations si le sujet réformé sera dans le cas de faire une campagne prochaine.
Toutes les formalités ci-dessus détaillées seront aussi exactement observées pour l'envoi des hommes aux eaux minérales.
P.-J. Dchem''!, Desacy, Dcqdesnoy, L. Carnot, Lesage-Senaclt, Bollet.
Nous, commissaire national en chef et des guerres, pour le complément des armées combinées du Nord et des Ardennes, vu l'arrêté ci-dessus, pris par les représentants du peuple français, députés près ladite armée, voulant lui donner toute la publicité qu'il mérite, avons cru devoir le faire imprimer et l'envoyer aux généraux, chefs de ce corps, départements, districts, municipalités et agents militaires, pour qu'ils le fassent exécuter ponctuellement dans le plus court délai; et^ afin que le service n'éprouve aucun retard, nous ferons passer de suite les états des hommes réformés au commissaire supérieur chargé du recrutement, qui, en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés, fera refournir d'autres hommes aax départements, districts, municipalités, aux lieu et place de ceux des contingents, ou qui ont marché en remplacement, déclarés hors d'état de servir dans les armées de la République et renvoyés sur des congés de réforme.
Fait à Cambrai le 6 juillet 1 798, l'an 11 delà République française.
Rolland.
(Impr., Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes.) !'' Dans riniprimé il y a Dubance.
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ARRAS, 2 3 JUIN
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES '"
LES SEPBÉSB^•TA^TS DV PEUPLE EXrOïÉS PRES L'ARUÉE DE KOBD.
Nous représentants du peuple, députés près l'armée du Nord, considérant que la récolle prochaine doit opérer nécessairement une diminution dans le maximum du prix des fourrages, fixé provisoirement par notre arrêté du 2 5 avril dernier'^'; considérant au surplus que ledit arrêté n'ayant eu pour but que d'empêcher la progression effrayante de la cherté de ces denrées, il devient indispensable aujourd'hui d'adopter une nouvelle mesure qui assure en même temps l'approvisionnement de l'armée et l'économie dans les dépenses de la République; arrêtons que d'ici au 1 5 juillet prochain les districts des départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme, verseront dans les magasins militaires qui leur ont été désignés le complément de leurs contingents en foin, paille et avoine; que ces denrées seront acquittées conformément à notredit arrêté du 2 5 avril; qu'après ladite époque du 1 5 juillet, les foins et pailles provenant desdits contingents éprouveront une diminution de prix, relative aux localités, laquelle ne pourra néanmoins excéder en aucuns lieux les taux ci-après, savoir :
Le foin à 6o livres le cent de bottes, du poids de i 5 livres l'une, et la paille à 3o livres le cent de bottes, même poids.
Qu'enfin à compler de cejourd'hui les districts des départements
'" Le même jour, aS juin 1 798 , les représentants écrivirent au Comité de salut public une lettre signée par Courtois , Desacy, Bollet, Lcsage-Senault et Duqucsnoy, mais non par Carnet, pour l'avertir que leur plus grand embarras venait de la disette apparente ou réelle des subsistances. trNous vous l'avons déjà dit, on cherche à mettre le peuple aux prises avec l'armée, car nous sommes persuadés ([ue cette disette n'est que factice. C'est l'opinion de nos collègues Duquesnoy et Bollet, tous deux cultivateurs, tous deux habitants de ce pays, et qui connaissent les ruses des fermiers. Nous rassemblons, en ce moment, près de nous les administrateurs du Pas-
de-Calais, du Nord, de l'Aisne et de la Somme , et nous allons délibérer avec eux : 1° sur de nouveaux moyens de forcer les cultivateurs à montrer et à vendre le blé qu'ils s'obstinent à cacher (les moyens in- (Uqués par la loi ayant été vainement mis en œuvre); 3° sur les moyens de faire refluer dans ce département le superflu des départements voisins; 3° sur les moyens de remédier aux funestes effets que produit l'inégalité du maximum entre les départements.!) (Cf. Arch. nat., AF 11 i48, n° 96.) C'est après cette délibération que furent pris les quatre arrêtés publiés ci-après.
('> Cf. le texte de cet arrêté à la page 147.
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susdits s'occuperont de la fixation du prix des foins à provenir de la récolte prochaine, le(|uel devra être nécessairement inférieur aux prix ci-dessus désignés, soit à cause de l'abondance ou de la qualité reconnue de ces denrées dans leurs arrondissements respectifs; qu'en conséquence ils rassembleront avec soin tous les renseignements dont ils pourraient s'aider, afin de prendre à cet égard une détermination juste, calculée sur les différences locales, en observant néanmoins que les prix ainsi réglés par eux ne seront rendus exécutoires qu'en vertu de notre autorisation.
Le présent arrêté .sera envoyé sans délai aux quatre départements requis, lesquels tiendront la main à son exécution.
Fait à Arras, au comité central, le a3 juin lygS, l'an ii de la République.
ARRAS, 28 JUIN
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Arras, le a3 juin )79'i, l'an 11 de la Répuliliqiie.
Les représentants du peuple, envoyés près l'armée du Nord, sur les représentations qui nous ont été faites par le procureur général syndic du département de l'Aisne, en vertu de la commission à lui déléguée, que le bien du service exigeait que le payeur général du département vînt résider sans délai dans la ville de Laon, chef-lieu du département; que le département de l'Aisne n'entendait point se charger d'aucune responsabilité quant aux fonds que l'on envoyait aux frais de la République à Soissons, et qu'il était instant que l'arrêté pris par le département, le 8 de ce mois, fut mis à exécution.
Nous, représentants du peuple, considérant qu'une loi précise ordonne au payeur général de résider dans le chef-lieu du département; que l'éloignement de celui de l'Aisne occasionne à la République des frais de transports qu'elle ne doit pas supporter; que les fonds qui se transportent de Laon à Soissons, outre qu'ils font un voyage inutile, peuvent courir des risques pendant la route; qu'enfin aucune considé-
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ration particulière ne peut dispenser le payeur de se rendre à son poste, puisque son éloignement paraît déjà avoir excité beaucoup de plaintes et rend le service beaucoup moins actif.
Arrêtons que le payeur général du département de l'Aisne sera tenu de se rendre sous buitaine au chef-lieu du déparlement et de faire son service dans ladite ville, conformément à l'arrêté du 8 de ce mois, le rendant garant et responsable de tous retards, et autorisons le département de l'Aisne , en cas de refus de la part du payeur dans le délai fixé, à remplacer provisoirement le payeur général et à ne permettre qu'il ne soit versé aucuns fonds ailleurs que dans le chef-lieu du département, sous peine de responsabilité personnelle en cas de contravention.
Lesage-Senaclt, Desacv, L. Carnot, duquesnoy, bollet.
(Crie., Aroh. nat., AA 35.)
ARRAs, aS luiN
ARRÊTÉ DE CARNOT, DOQtlESNOY ET RODX.
Nous , représentants du peuple dans les déparlements de l'Aisne , du Nord et autres circonvoisins, informés des retards qu'apportent un grand nombre de cultivateurs à obéir aux réquisitions de grains faites tant pour l'approvisionnement des subsistances de l'armée que pour celui de la ville de Paris; pour ôter à ces mêmes cultivateurs les faux prétextes qu'ils allèguent pour différer les réquisitions susdites, qu'ils manquent de bras pour battre leurs grains; considérant qu'il est urgent d'assurer l'approvisionnement des subsistances de l'armée et celui de la ville de Paris, arrêtons ce qui suit :
Article premier. 11 sera formé dans le département de l'Aisne des compagnies de batteurs.
Art. 2. Chacune de ces compagnies sera composée de 5o hommes, c[ui seront pris parmi ceux de la première réquisition actuellement rassemblés à Réunion-sur-Oise [Guise].
Art. 3. Les compagnies résideront habituellement à Laon.
Art. I\. Elles seront à la disposition des autorités constituées, qui leur désigneront les lieux où elles doivent se transporter.
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Art. 5. Lorsque lesdits batteurs seront en exercice dans une commune ou chez un particulier, chaque batteur sera payé par celui chez qui on l'einployera, sur le pied de i 5 sols par quintal de grains. Le cultivateur aura la faculté de faire constater si les pailles ont été bien battues.
Art. 6. Lesdits batteurs ne pourront percevoir, lorsqu'ils seront en exercice, aucune paye militaire.
Art. 7. Les cultivateurs qui manqueront de bras pour battre leurs blés, pourront requérir auprès des autorités constituées le nombre de batteurs dont ils auront besoin.
Art. 8. Ces compagnies de batteurs seront en tout soumises à la discipline militaire et sous les ordres du commandant temporaire et officiers en chef de Laon pour ce qui concerne leurs fonctions militaires, et ils seront à leur disposition comme tous les autres soldats résidant à Laon.
L. Carnot, Dlquesnov, Roux
(Copie, Aieb. nat., AF il 85.)
llli. arbas, a3 Jii> 1793.
arrêté de carnot et de ses collègues.
Du 23 juin 1793, an 11 de la République une et indivisilile.
Sur ce qui nous a été observé par le procureur général syndic du département de l'Aisne, en vertu de la commission à lui déléguée, que souvent les élapiers manquaient de blé et d'avoine pour le service des étapes et que le département ne pouvait disposer des grains et fourrages qui se trouvent dans les magasins, provenant des biens des émigrés, sans une autorisation spéciale, qu'il existe maintenant de la part des préposés aux subsistances et vivres militaires dans l'enclave
'" Louis-Félix Roux, né à Vichy (Allier) préfet de Laon pendant les Cent- Jours,
le a5 octobre 1763, «caire épiscopal de proscrit en 1816, mort à Iluy (Belgique)
l'cïéque de la Haute-Marne, député de ce le 39 septembre 1817. — Roux était aloi-s
déparlement à la Convention et des Ar- en mission dans le déparlement de l'Aisne,
dennes au Conseil des Cinq-Cents, membre où il f;dsait exécuter avec vijjueur les lois
du Comité de salut public le i5 germinal sur les subsistances. Il venait de se marier
an III {fi avril 179.5), archiviste du dépar- à Laon avec la lille d'un marchand. (Cf.
lemenl de la police sous Fouché, sous- Dictionnaire des Parlementaires.)
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du département de l'Aisne des magasins considérables en grains, fourrages et avoines, qu'il est indispensable de vider; que le département de l'Aisne manque de sacs pour le transport des blés qu'il est requis de fournir; qu'il serait plus avantageux de transporter les blés par eau que par terre, ce qui éviterait à la République une dépense d'au moins 3oo,ooo livres; qu'enfin il paraîtrait plus utile de convertir sur les lieux les blés en farine.
Considérant que toutes les propositions du procureur général tendent à l'avantage et à la célérité du service, arrêtons que le département de l'Aisne est autorisé à puiser des secours en blé, avoine et fourrages, dans les magasins provenant des biens des émigrés, toutes les fois qu'il y aura nécessité; qu'il est pareillement autorisé à faire faire le nombre de sacs nécessaires pour le transport des grains requis et qu'à cet effet le prLx des sacs* acquitté sur les fonds destinés au service de l'armée, le département se fera rendre compte des commissions qui ont pu être délivrées au citoyen Lepelletier et à tout autre relativement aux achats de sacs, et dans le cas où les marchés que le département se fera représenter ne seraient pas consommés , il est chargé et autorisé à les faire exécuter directement, à faire transporter par eau les grains, farines et fourrages qui doivent être rendus à l'armée, en se concertant avec le commissaire-ordonnateur de l'armée, et à faire les dispositions nécessaires, afin que des bateaux soient toujours préparés en suffisance pour effectuer les transports, sauf le cas d'urgence et de nécessité où l'on emploierait des voitures; à faire convertir en farine sur les lieux une partie des blés qui ont été demandés pour la réquisition, et à faire conduire ces farines sur les points qui seront indiqués par le commissaire -ordonnateur de l'armée; et finalement l'autorisons à requérir les préposés aux subsistances et vivres militaires de vider sans délai leurs magasins et de faire conduire ce qu'ils renferment à l'armée. •
Les sommes nécessaires à l'exécution du présent arrêté seront payées sur les ordonnances de l'ordonnateur Petiljean, d'après la demande ([ui en sera faite, et prise sur les fonds de la guerre.
Desacy, Dchem, Courtois, Lesage-Senault, Carnot, Duqdesnov, Bollet.
(Copie, Arch, nal., AF ii aSg, 11° igC.)
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RÉQUISITION DE CARSOT ET DE SES COLLEGUES AUX OFFICIERS MUNICIPAUX DE LILLE.
Arras, le a3 juin 1798, l'an n de la République.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord requérons les oiliciers municipaux de Lille de nommer deux commissaires à l'effet de se transporter chez le citoyen Leclercq, accompagnés du juge de paix Delpierre, à l'effet de procéder à la levée de scellés et aux versements dans les magasins de la République des chemises et autres effets militaires qui pourraient s'y trouver, après en avoir fait préalablement constater la quantité et la valeur.
L. Carnot, Duquesnoy, Lesage-Senault, P.-J. Duuem, Desacy, Courtois, Bollet.
(Arch. mun. de Lille, reg. des lettres et arrêtés des représentants, pièce n° 109.)
aS juin '793. — LE général o'moran à carnot.
AU CITOYEN CAnaOT, REPRÉSBUTÀM de la XATIOX, Bit LVl SNrOÏAyT LE DOUBLE DE LA DÉPÊCHE CONTENANT LE RAPPORT CONCERNANT LE GÉnÉRAL PASCAL.
Le 93 juin.
Citoyen représentant ,
J'apprends dans ce moment que le général en chef Cuslinc était à Aire hier soir. S'il était à Saint-Omer aujourd'hui ou que vous sachiez 011 on poiu-rait le trouver, veuillez bien dépêcher une ordonnance jmut lui remettre le paquet cijoint.
( Arch. nat. , AF 11 5G , rcg. du général O'Moran, n* 1 . )
CARNOT ET SES COLLÈGUES AU MINISTRE DE LA GUERRE
Arras, le a/i juin 1798, l'an 11 de la République.
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE ENVOYÉS PRES L'ARXÉE DU NORD AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Nous vous renvoyons, citoyen ministre, la lettre de l'entrepreneur des chauffages et fournitures pour les casernements de Péronne; il est
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plus qu'élonnant de voir ia négligence inouïe que l'on apporte dans vos bureaux à envoyer les fonds nécessaires au service des armées; nous espérons que vous ne mettrez aucun retard dans cet envoi et que nous ne serons pas forcés à prendre d'autres mesures.
P.-J. DUHEM, LeSAGE-SeNAULT, DeSACY, L. CaRNOT,
Counrois, Bollet.
(Orij;. , coll. de M. Etienne Charavay.)
ARRAS, 94 JUIN 1793. CARNOT ET SES COI-LÈGOES
AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Arras, le ait juin 1798, l'an 11 de la République.
LES REPBÉSBMAtlTS DV PEUPLE ENVOYÉS PRES L'ABMEE DV IVOflfl AVX ADMlXISTItATEVRS DV DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
Nous sommes informés que, pressés par des circonstances impérieuses, vous avez pris un arrêté tendant à empêcher la sortie des grains de votre département. Vous ne pouvez ignorer que cette disposition est absolument contraire aux lois concernant la libre circulation des grains. Nous vous invitons donc à le retirer et nous espérons que les mesures dont nous nous occupons en ce moment pareront aux inconvénients que vous avez voulu prévenir.
arras, ik JUIN
ARRÊTÉ DE CAR^OT ET DE SES COLLEGUES
Arras, ce a/i juin 1798, l'an 11 de la République.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, informés que des particuliers, abusant de ia loi (jui fixe le maximum du prix des grains, donnent du blé et même du pain à manger à leurs
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chevaux, tandis qu'ils pourraient leur donner des fèves, requerrons les administrations des départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme , de fixer un maximum pour le prix des fèves suivant le même mode que celui par lequel a été fixé le maximum du prix des grains; requérons également de faire de même un maximum pour l'escerjon et chaque espèce de grains en particulier d'après les mercuriales des divers marchés de leurs arrondissements respectifs.
Des.icy, Courtois, P.-J. Dchem, L. CARîiOT,
BOLLET, DCQCESPIOY.
(Copie, Arch. nal., AFii i3i.)
ARRAS, ai JDIN
RÉQDISITION DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES AU PAYEUR DE LA GUERRE À DOUAI.
KÀTKAIT DC REGISTHE DES AKRÈtÉs ET DÉUBÉHATIOUS DES KEPRÉSSlfTÀNTS DU PEUPLE BÉVXIS i AHBAS AU BVHEAU CBSTIIAL LE aâ JUIN , L'AX II DE LA RBPVBLIQVE.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'année du Nord, re- (piérons le payeur de la guerre à Douai de remettre à la disposition de l'administration du département du Nord la somme de 26,000 livres, pour les mettre en état de distribuer les secours urgents aux citoyens qui se sont retirés de leur domicile pour éviter la fureur des ennemis.
DcuEM, Courtois, Duquesnoy, Lesage-Senault,
BoLLET, DeSACV, CaRNOT.
(Copie, Arcli. nul., AFii i48, n° loa.)
ARRAS, ai JUIN
ARRÊTÉ DE CARNOT ET DE SES COLLEGUES
Du ai juin 179.3, an 11 de la République iinc et indiviMitic.
Nous, représentants du peuple, clc, considérant (pie la loi du h mai dernier relative aux subsistances n'a point produit dans les départements du Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme, les heureux effets qu'on avait lieu d'attendre d'une diminution sensible dans le prix des denrées de nécessité; <|u'au contraire plusieurs contrées de ces
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départements sont menacées d'une disette alarmante, s'il n'y est apporté le plus prompt remède.
Considérant que la principale cause du mal vient de ce que le maxi' mum déterminé par l'article 2 5 de ladite loi étant uniforme pour toute l'étendue de chaque département, il s'ensuit que ce prix est le même pour des pays éloignés et de nature différente, malgré l'augmentation que nécessitent les frais du transport parce que les pays appartiennent à un même département, tandis que ce prix varie considérablement entre des pays très voisins et de même abondance, pour ce qu'ils se trouvent dans deux administrations différentes.
Que de là il résulte : 1° qu'aucune subsistance ne passe dans le pays stérile, parce que le propriétaire ne se trouvera pas indemnisé des frais de transport; 2° que les mêmes subsistances s'écoulent vers les contrées qui auraient dû fournir aux autres, parce que, appartenant à une autre administration départementale , le maximum s'y trouve plus fort, quoique sa denrée soit plus commune.
Considérant que, pour éviter ces inconvénients, il faudrait que la diminution du prix des subsistances dans les divers lieux portât uniquement sur la valeur intrinsèque du grain, sans anéantir le prix du transport; qu'enfin le moyen le plus efficace de rétablir, autant que faire se peut, l'équilibre naturel, sans altérer l'esprit de la loi et sans nuire à son but salutaire, est de fixer un maximum particulier pour l'arrondissement de chaque marché, arrêtons ce qui suit :
Article PREJiiEn. Au lieu du maximum établi dans chaque département par la loi du /i mai, il sera établi, en suivant la même règle et le même mode, dans l'arrondissement de chacun des marchés existant dans les départements du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais.
Art. 9. Ce maximum sera fixé sans aucun délai par les administrations respectives dudit département et commencera d'avoir lieu pour tous en même temps à l'époque du 1 0 juillet prochain.
Art. 3. Les administrateurs desdits départements détermineront, suivant les localités et les usages anciens, les communes qui devront former l'arrondissement de chaque marché.
Art. ^. Les administrateurs du district nommeront de nouveaux
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commissaires pris hors de leur sein pour vérifier l'exactitude des déclarations et visites domiciliaires qui ont dû être faites en vertu de la loi du A mai; ils recevront les dénonciations qui leur seront faites contre les particuliers qui auraient éludé les dispositions et ils rendront compte sur-le-champ du tout aux administrateurs du département.
Art. 5. Les grains pris en contravention seront confisqués, un tiers au profit du dénonciateur et les deux autres tiers au profit des pauvres et rachetés pour le compte de la République sur le pied du maximum; la confiscation sera prononcée par les administrateurs du département, sur l'avis motivé des administrateurs de district.
Desacy, Lesage-Senadi.t, P.-J. Duhem, L. Carnot, Courtois, Bollet.
(C(i|iie, Arcli. iiat. , AFii i3i. ■ — Inipr. , Id., AFu jSg, n° aoa.)
arras, q'i juin
arrêté UE CARiSOT ET DE SES COLLÈGUES.
Les représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, délibérant sur l'exécution du décret du h mai 1793, relatif aux subsistances, et considérant que cette loi prononce la peine de confiscation et l'amende contre les contrevenants, sans avoir déterminé aucune attribution aux autorités qui doivent en connaître, considérant ({u'il s'agit ici de mesures de police générale et de sûreté publique et que les lenteurs pour l'application des peines entraîneraient des inconvénients les plus graves et pourraient rendre d'ailleurs illusoires les effets d'une loi salutaire, arrêtent que la peine de confiscation et l'amende prononcée par le décret du k mai seront appl!(|uées contre les contrevenants pur les corps administratifs de la manière ci-après :
Les administrateurs de district nommeront de nouveaux commissaires pris hors de leur sein, pour vérifier l'exactitude des déclarations et visites domiciliaires qui ont dues être faites en vertu de la loi du /i mai, et ([u'ils recevront les dénonciations qui leur seront faites contre les particuliers qui en auraient éludé les dispositions, et ils rendront compte sur-le-champ du tout aux administrateurs du département.
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Les grains pris en contravention seront confisqués, un tiers aux dénonciateurs, les deux autres tiers au profit des pauvres de la commune'".
Courtois, P.-J. Duiiem, Carnot, Desacy,
BOLLET, LeSACE-SeNAULT.
(Copie, Arch. nat., AFii 85 et AFii i48, n° loi.)
''' A cette pièce étaient annexés les ex- Irails suivants du ro^stre dos délibérations du conseil permanent du département de l'Aisne :
ff Séance publique du 37 juin 1798, l'an II de la République.
ttVu l'arrêté pris par les représentants du peuple , envoyés près l'armée du Nord , daté d'Arras du ali de ce mois, sur l'exécution du décret du h mai dernier relatif aux sul)sislances ; ouï le procureur général syndic, le conseil permanent du déparlement arrête que copies dudit arrêté seront envoyées sans relard aux six administrations du district de l'enclave avec celles du présent arrêté par des commissionnaires à qui il sera délivré cerlilicat de réception ; arrête aussi qu'en exécution dudil arrêté et aussitôt sa réception les administrations des districts seront tenues de nommer de nouveaux commissaires pris hors de leur sein, pour vérifier l'exactitude des déclarations et visites domiciliaires qui ont dû être faites en vertu de la loi du 4 mai; ils recevront les dénonciations qui leur seront faites contre les particuliers ([ui en auraient éludé les dispositions et ils rendront compte surle-champ du tout à l'administration du déparlement avec leur avis, pour être pris tels arrêtés qu'il appartiendra. Les administrations de district sont expressément et très instamment invitées à envoyer au département par les mêmes commissionnaires les procès-verbaux de vérification ou résultats que les municipalités ont dû faire
en exécution des articles a et 3 de la même loi.
ff Fait à Laon les jour et an susdits.
bRegnault, président ; PiiOTAis , pour l'alv sence du secrétaire général. 71
it Séance du ag juin 1798, l'an 11 de la République française une et indivisible.
trLecture faite de l'arrêté des représentants du peuple, députés de la Convention nationale à l'armée du Nord, du ai de ce mois , pour l'exécution du décret du 4 mai dernier relatif aux subsistances, de celui du département de l'Aisne du 37 dudit mois qui en ordonne l'exécution, adressé à l'administration par un courrier extraordinaire, le conseil permanent du district de Chauny, considérant que l'exécution des arrêtés susdatés est de la plus grande urgence et que le moindre relard pourrait occasionner une perte réelle aux intérêts de la République, arrête, après avoir ouï le procureur syndic, que sur-le-champ copies de l'arrêté des représentants du peuple près l'armée du Nord et de celui du département de l'Aisne, seront faites et que pour en suivre l'exécution sans le moindre relard il nomme pour commissaire, savoir : dans le canton de la Fère, le citoyen Watlier, huissier à la Fère , lequel demeure invité de s'occuper sur le champ des mesures prises par les arrêtés susdatés el de les faire exécuter en tous leurs points, à l'elfet de quoi copies du présent ainsi que desdits arrêtés lui seront adressées par un courrier extraordinaire.
tt Fait à Chauny les jour et an susdits, n
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CARNOT, DUQUESNOV ET BOLLET ASSISTENT À LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL
DU DÉPARTEMENT DO PAS-DE-CALAIS
Le président informe l'administration du désir du représentant du peuple Carnot (ju'elle prononçât, conformément à l'opinion fpi'il avait émise sur les réclamations de la ville de Saint-Omer touchant le contingent qu'elle devait fournir pour le compl(>'ment de l'année. Un membre observe que cette affaire étant terminée, il était libre aux représentants du peuple de faire annuler l'arr^^tc du département; il propose la question préalable, qui est adoptée'*'.
(" On lit en liîlc de celle lellre : wReçu le a6 juin. Reg. n" logS.i — - Le Comilé de salul puhlir répondit en ces termes le Il juillet suivant (Minute, Arcb. nat., AF II 1 48, n° 99) :
«rPariB, le 6 juillet, l'an n de la R^publi<|ue. fiLei reprétenlanlê , etc., aux repré$enlanU, etc., fret Vannée du Nord.
«Nous avons reçu , citoyens nos collègues, votre lettre écrite d'Arras eu date du a4 juin, qui renfennait difTérenles copies des arrêtés que vous avez pris au bureau central dans les séances des aS et a4 juin dernier. Croyez que le Comité les examinera avec le plus grand soin.n
'" Les mesures rigoureuses prises contre ceux qui entravaient le recnilement n'en suivaient pas moins leur cours. Le aa juin DeniulifT, accusateur public près le tribunal criminel du Pas-<le-Calai9, envoyait la curieuse circulaire suivante (.\rch. dép. du Pas-de-Calais, 4, reg. des lettres reçues par le directoire du département, fol. 436) :
Arras, as juin 1793 , l'ail II de la République une et indivisible.
«rCitoyen procureur général,
<T L'intention de la loi, en confiant aux tribunaux criminels des départements l'exercice des jugements révolutionnaires.
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [-2-0 my 1798.]
Les représentants du peuple Carnot, Duquesnoy cl Rollet assislenl Ix la séanee. L'assemblée les consulte sur leur arrêté relatif au maxinuini qu'on dit être fixé pour les départements du Nord , de l'Aisne , de la Sonuiie et du Pas-de-Calais.
(Arch. (lu Pas-de-Calais, L , icg. des délibérations du Conseil général, VIII, fol. 84 et 85.)
CARNOT, DUQUESNOY ET DESACY AU COMITÉ DE SALUT PDBMC
Arras, le 95 juin 1793, l'an n de la République.
LES DBPnÉSEKTAXTS DV PEUPLE EXVOïÉS PRES L'ARMEE DV NORD AV.Ï MEMBRES COMPOSAIT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Citoyens nos coilègues,
Notre coliègue Dcibrel arrive de Boulogne; il nous rapporte et nous nous empressons de vous annoncer que c'est mal à propos que le district nous avait alarmés pour des rassemblementg qui n'existaient pas.
a été, et vous l'avez tous senti, (rimpiinier aux scélérat.'! qui troublent par leur.s manœuvres ou leurs propos séditieux l'harmonie de la Révolution, cette crainte et ce saint respect pour tout ce qui tient à notre bienfaisante Constitution , puisqu'ils ne sont pas dijjnes d'en senlir les charmes. Le tribunal criminel du déparlement du Pas-de- Calais doit donc, conformément à la loi, voyager révolulionnairement dans les différents districts de ce département et y déployer, à l'égard des coupables qui s'y trouvent, toute l'énergie, toute la dignilé d'un peuple libre qui doit venger les outrages faits à la nation par des propos incendiaires et des manœuvres criminelles et perfides tramées contre la liberté de ma patrie. Tel est Morgan, lieutenant de la légion du Nord, accusé d'avoir donné de l'argent à des enfants à Saint-Pol pour crier ri't'e le mi, tels sont Prost et Caron à Bé- Ihune, pour avoir empêché le recrutement et tenu les propos les plus inciviques et les plus infilmes contre la Constitution et la
représentation nationale, etc.; tels sont enlin Lefebvre, de Bapaume, et quelques aulros à !a suite desquels j'ai mis la gendarmerie nationale et qui n'écliapperont pas à la vengeance des lois. Tous ces différents individus doivent donc être jugés dans le chef-lieu de leur district respectif, conformément aux dispositions de la loi.
«Je vous écris, en conséquence, pour vous inviter à faire passer une réquisition au tribunal criminel séant à Arras, à elTet de se transporter dans les différents endroits du département qui nécessiteront ses opérations révolutionnaires, notamment au district de Boulogne, où se sont manifestés des troubles que l'intérêt public exige d'étouffer dès le berceau, et arrêter par un exemple terrible une explosion fatale qui rivaliserait avec celle arrivée dans la Vendée et dont nous ne voyons que trop les sinistres effets.
(tL'accusaleur public près le tribunal criminel du département du Pas-de-Calais.
«DEMIILIEn.»
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Le tout consistait en cinq ou six déserteurs qui, pour se soustraire aux poursuites, s'étaient réfugiés dans les bois de Renti"'.
AnRAS, 95 JDIN
CARNOT, DESACY ET LESAGE-SENADLT AD COMITÉ DE SALCT PDBLIC.
Arras, le a.5 juin [ 1798].
LES «EPnÉsESTAXTS DU PBDPLB PBÈS L'ARMtB DU \OnD.
Nous VOUS envoyons, citoyens, copie d'un arrêté relatif à la nomination de commissaire -ordonnateur provisoire du citoyen Renard. Veuillez nous en accuser la réception.
CARNOT, DESACY ET LESAGE-SENAULT AH COMITE DE SALUT PUBLIC
Analyse. — Ils envoient au Comité la copie de la lettre qu'ils ont écrite au général Custine pour l'échange des prisonniers de guerre.
(Analyse, Arch. nat., AFii* 1/11.)
<•' On lit en télé de celle lettre : itReçu le 47 juin.ji — Le Comité de salut public répondit en ces termes, le 4 juillet aux représentants (Minute, .\rcli. nal., AF 11 i'i8, n° io5) :
ffN'ous avons appris avec plaisir <[uo los prétendus rassemblements dans le dislricl de Boulogne, qui avaient d'al)ord alarmé,
ne sont qu'imaginaires. Nous ne voyons pas avec moins de satisfaction le zèle et la promptitude que vous avez apportes à éclaircir un fait qui, n'étant rien en luimême, pouvait entretenir des inquiétudes dangereuses , el nous prenons un vrai plaisir à vous donner à ce sujet les éloges qui vous sont dus.n
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AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Arras, aS juin 1793, l'an 11 de la Republique.
Citoyens nos collègues,
Nous vous faisons passer ci-joint une copie de l'arrêté que nous venons de prendre à l'effet d'autoriser le citoyen Martin , payeur général de l'armée à Lille, de mettre à la disposition du citoyen La Marlière ia somme de 6,000 livres.
AURAS, 95 JUIN
nÉQUISITION DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES.
Arras, le a 5 juin 1798, l'an n de la République.
Nous, représentants du peuple, envoyés près l'armée du Nord, requérons le citoyen Martin, payeur général de l'armée à Lille, de mettre à la disposition du général La Marlière une somme de 2,000 livres en numéraire et celle de /i,ooo en assignats, ensemble 6,000 livres, dont il nous sera rendu compte d'emploi par ledit général, et de laquelle somme il sera fait compte au payeur Martin sur la production de ia présente, avec quittance comptable du général La Marlière'".
CARNOT ASSISTE À LA SEANCE DO CONSEIL GENERAL
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Le repr(!sentant du peuple Carnot se rend à la séance et donne communication d'une lettre du général La Marlière qui les informe que Condé a lâché ses eaux , que les ouvrages des ennemis sont noyés et leur grosse artillerie engloutie. Cette
''' Onlil, entête: «Reçu le 37 juin.n — La réponse du Comité de salut public, en daledu 4 juillet, n'est qu'un simple accusé de réception. (Minute, Arch. na1., AF 11 a38, n° 188.)
[95 j.iv 1793.] MISSION DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD. 3G9
nouvelle est rerue au bruit des applaudissements et des cris de : Ffi'c la République.
(Vrch. du Pas-de-Calais, L, reg. des délibérations dii Conseil général, VIII, fol. 87.)
DDNKEnQUE, 9 0 JCIN lygS.
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
II faudrait par des instructions secrètes limiter les pouvoirs des de'putés commissaires dans les di'partemcnts ou au moins y envoyer des Nestoi's. Exemples :
1° J'ai vu un de'put<< gris à se faire conduire par la garde chez lui''', ce même avec son collègue ordonner l'incarcération d'un commandant de bataillon qui avait dit en pleine société que les choses ne pouvaient se soutenir ainsi et qu'il fallait un roi, et si.\ joui's après faire grâce à ce commandant et lui confier un avantposte.
9° Ces mêmes députés nomuier au grade de maréclial <les camps un conunandant de bataillon, âgé de 70 à 78 ans''', sans faire attention qu'à tel âge on n'a plus celte activité nécessaire au maniement des avant-postes, objet uni([ue de ce nouveau grade. Qu'en est-il résulté? Le voici : on lui adressa, il y a six jours, des instructions pour qu'il ait à se disposer sur-le-champ , de manière à se trouver avec telle division et à telle heure de la nuit à une attaque condiinée. Que fait-il? Il se couche, n'ouvre pas sa dépêche et laisse 800 à goo frères d'armes sur le point d'être engloutis par l'euneini.
3° Us élèvent brus(|iicineiit au grade de maréchal de camp un commandant de bataillon, qui avait déserté la ligne en qualiti' île soldat et qui n'avait jamais laissé apercevoir une de ces actions utiles qiu' justinent tnie exaltation si subite. Ses anciens camarades et oillciers se trouvent dans cette armée; ils méprisent l'homme, ils mépriseront un grade si facilement acquis et, faute d'avoir des avancements compensatifs des services rendus h la République, ils jetteront le manche après la cognée, et cela ne tardera pas.
Etat des oflicici's commandant dans la division d'tJ'Moran.
Le général O'Moran est bon à garder pour ses conseils, mais comme il est fatigué d'infirmités, une douleur aiguë peut le rendre nul dans une affaire sérieuse.
Pascal , quoique vieillard encore très vert , tend a sa concentration au milieu d'un petit cercle d'amis et ne peut être calculé utile que dans une forte place. Il est républicain, breton entêté; il tiendra Iwn'''.
'•' Gadolle désigne cvjdpmnioiil le rppré- <•' C'est le général Barl bel.
soiilani DuqucsnoY, qu'il nomme d'ailleurs t-^' Cf. lettre de Gadolle à la date du
plu.1 loin. 35 avril 1793, p. i56.
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Les deux nouveaux maréchaux de camp de cette nouvelle nomination à la Duquesnoy député sont définies plus haut'''.
Je ne vois donc que Ricliardot, auquel la multiplicité des affaires de tout genre fmira par donner une indigestion morale ou une détente physique '''.
(Ori(;. , Arch. des Affaires (étrangères, France, 3-j3, fol. 3o3.)
188. BERGCES, 27 JOIN 1793. CABNOT AU COMITK DE SALUT PUBLIC.
Bcrgues, ic ay juin 179-3, l'an n do la République.
L. CARNOT, BEPRÉSHMAXT DV PEUPLE, EXVOïÉ PRES L'ARilÉE DO NORD,
AEX REPRESEUTANTS DE PEUPLE COMPOSANT LE COMITE DE SALUT PUBLIC
Citoyens collègues,
Je reviens, en ce moment, d'Arras où est maintenant établi notre bureau central et où nous étions invités à nous réunir tous. Ce voyage m'a privé de l'avantage de voir ici le général Custine'*', où j'aurais pu lui donner des renseignements utiles ; il a visité les camps de Cassel et de Gliyvelde, et il y a laissé des impressions avantageuses de ses talents militaires et de son désir de l'ordre.
Dans la lettre qu'il vous écrit de Dunkerque, il vous renouvelle les plaintes que nous vous avons faites maintes fois, du manquement où nous sommes de poudre, de fusils, de sabres, de chevaux, etc.
Quant à l'importance qu'il attache à la ville d'Arras, je ne partage point du tout son opinion. Arras est une place essentiellement mauvaise par sa situation; mais il est de toute impossibilité aux ennemis
(') Le représentant Duquesnoy ne déplaisait pas seulement à (jadollp. On lit dans une lettre d'un agent secret du ministère des affaires étrangères, datée du a juin 1793 (Arch. des affaires étrangères , France , 3a3 , fol. a5) : «Le citoyen Duquesnoy, député, n'est pas aimé de la troupe et j'ai entendu quelques officiers qui paraissent disposés à lui fiiire mauvais parti.»
'^' Le général Ricliardot tomba en effet malade peu de temps après.
P' L'entéle et la suscriplion sont de la main de Camot, ainsi que les mots : Citoyens collègues. Il y a aussi une correction de lui dans le cours do la lettre.
(') Le 94 juin 1798, le général Cusline était venu à Borgnes avec le général O'Moran. Il avait assisté à la séance du directoire du district et avait prononcé un discours patriotique. Il avait affirmé sa ferme résolution (tde chasser de ia partie du territoire de la République qu'il est chargé de défendre les satellites des despotes et les hordes de brigands qui assaillissent nos frontières, et de réparer la trahison de l'infàmo Dumourioz. n (Arch. dép. du Nord, L, reg. du district de Borgnes, fol. 84.) Le a5, Custine visita Dunkerque. (Arch. mun. de Dunkerque, reg. du Conseil général de la commune, fol. 64.)
de l'enlever d'un coup de main; il leur est ])icn plus impossible encore d'en faire un siège régulier sans avoir pris Lille ou Douai; et dans le cas où ils voudraient tourner Lille, sans l'attaquer, ce serait sûrement par Bélhune et non par Arras qu'ils entreraient. Je crains fort que le générai ne se heurte à l'idée de porter ses grands moyens de défense sur Arras, aii lieu de les conserver à Maubeuge, le Quesnoy et Landrecies, où il me paraît plus (|ue probable que l'ennemi a ic projet de nous attaquer, s'il abandonne Valenciennes.
Je crois aussi que le général s'exagère le nombre des ennemis, lorsqu'il les porte à i/io,ooo. L'année dernière, lorsqu'il commandait l'armée du Rhin, il voulait que toute l'armée y fût; maintenant qti'ii est à celle du Nord, il veut qu'on reste sur la défensive absolue à celle du Rhin. Je vous avoue que je vois avec douleur qu'on paraisse renoncer à la diversion sur la West-FIandre où les ennemis n'ont personne, et qui nous offre un pays si abondant en denrées qui nous sont de la première nécessité. Les ennemis profitent de notre bêtise pour fortifier Ostende et pour y faire passer de nouveaux secours; aujourd'hui encore /12 navires, dont 89 à trois mâts, ont été signalés delà tour de Dunkerque, cinglant vers ce fort ennemi.
Plusieurs prises ont été faites par nos corsaires, et il en est entré une à Calais, estimée i,5oo,ooo livres.
Il résulte des relevés faits que l'armée du Nord est d'environ I 00,000 hommes en ce moment, et qu'il y a d'avance pour quatre mois de vivres et deux mois de fourrage'".
DONKEBQUE, 98 JCIN « 798. CARNOT PASSE PAR CETTE VILLE
[Camot (5tail à Dunkerque le 98 juin. Nous l'apprenons par une lettre de l'adjoint (lu ministre do la marine à l'ordonaaleur civil Toustain (Arch. de la marine, BB'6,n°47):]
«Paris, le 5 juillet 1798.
irLc ministre a reçu, citoyen, la lettre que vous lui avez écrite le 28 du mois dernier et par laquelle vous lui faites connaître que vous avez profilé du passage
'■' On lit en tète de celle lettre de trouve aux Archives nationales (AF 11 a33, Camot au Comité de salut public : «Reçu n° 81) une analyse de celte lettre avec la le a juillet. Enregistré n° iiSi.i — On date erronée du ay juillet.
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dans votre ville du citoyen Carnot pour lui communiquer, comme il vous y autorisait, sa dp'p^'che du 17 juin relative à la paye des ouvriers. II ne peut qu'approuver que, lorsque les représentants du peuple séjourneront à Dunkerque, vous les invitiez à signer le procès-verbal que vous auriez dresse. •»
BEnCCES, 29 JDIN 1793. RÉQUISITION DE CARNOT
Nous, représentant du peuple, envoyé près l'armée du Nord, requérons le payeur de la guerre à Calais de mettre jusqu'à la somme de ii,9^o francs à la disposition du citoyen De Fresne*'', commandant de l'artillerie de cette ville, pour la construction d'un caisson et d'un affût pour une pièce de campagne du calibre de A , sauf audit officier d'artillerie à justifier dans les formes et sous sa responsabilité du bon emploi de cette somme.
Fait à Bergues le 99 juin 1798, l'an 11 de la République.
(Copie signée par Carnot, Arcli. nat., AFaSa, n° 476'".)
L. Carnot
(Copie certifiée par Carnot, Arcb. nat., AFii a3a, n° 477.)
(') Jean-Louis- Jacques-Marie , chevalier capitaine de canonniers ie 11 juin 1786,
De Fresne, né à Sainl-Dizier (ILiute- chevalier de Saint-Louis ie 28 décembre
Marne) le 3 février 1767, élève d'artillerie 1787, lieutenant-colonel le 10 juin 179a.
le 10 mai 176/1, sous-lieuteuanl le 7 mai '^1 L'original autographe de cette pièce
1765, lieutenant en premier le i5 octobre a fait partie de la collection du baron de
1760, capitaine parcommissionlei"juillet Trcmonl el il a figuré sous le n° 191 dans
1777, capitaine en second le 9 mai 1778, ie catalogue de la vente faite à Paris le
capitaine de bombardiers le 3 oclobrei 78/1, a 8 avril i853.
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191. BERGIES, 3o JUIN lyfjS. CABNOT AD COMITE DE SALUT PUBLIC.
Bergues, le 3o juin 1798, l'an ii de la République.
L. CARSOT, FtEPBésBKTÀST DC PEUPLE, EMOlt' P«ÈS h'AnuSB DU KORD , AUX REPBÉSEMAMS du peuple COMPOSAM le comité de salut PUBLIC.
Citoyens collègues,
Par ma dernière lettre je vous ai informé que 4 3 voiles avaient été signalées de la tour de Dunkerque, cinglant vers Ostendc; elles paraissaient en effet devoir y entrer, mais elles ont passé debout, étant destinées pour la mer Baltique. Si vous avez fait partir des frégates, comme je vous en ai prié, pour aller croiser dans la mer du Nord, il pourra nous revenir quelques-uns de ces vaisseaux.
Il v a maintenant à Ostende un régiment de 700 hommes tout composé d'émigrés et environ 900 chevaux. Les ennemis, voyant que nous les laissons tranquilles, sont venus reprendre leurs postes de Furnes et d'Adinkerque. Il est à craindre que pour les avoir épargnés si boitement, suivant moi, ils ne viennent maintenant ravager notre propre territoire jusqu'aux portes de nos villes de guerre. J'en gémis et ne puis rien faire de plus.
Dumouricz a été fort mal reçu en Angleterre et forcé de s'en retourner; il est maintenant à Ostende, sous la sauvegarde du commandant de la ville, chez lequel il demeure caché, parce que les émigrés veulent le mettre en pièces. Je crois que vous pouvez regarder ces faits comme certains'".
On vient de publier ici avec solennité la nouvelle Constitution; toutes les cloches sont en ce moment en branle pour la carillonner; le peuple y voit la fin de ses maux. Cela vaut mieux que vingt batailles gagnées.
Ci-joint quelques arrêtés que j'ai été obligé de prendre seul, faute
(le collègue'^'.
(Orig. .lut., Alcli. n:il. , AFiuS», n" 474.
L. Carnot
'" On lit à ce suji>l dans un rapport Zeissbcrg, fjudlen zitr Getchichie der tleut-
(l'espion envoyé de Bruges le 37 juin 179.3 : tcheii Kaiterpolitik Oefleireichi ; i88a,I,
"Le Irai Ire Uumouriez est toujours arr«*lé p. tai.
à Oslende.Ti (Arch. des Affaires étrangères, '•' On lit en léte de la pièce : «Rcru lo
l'Vanro, ^j'-i, fol. a-ji.)Cf. sur ce point 3 jullii'l.i — Kn regard des deux avant-
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192. BERGDES, l" JUILLET 1793. CERTIFICAT DD CAPITAINE FARCONET
ET BÉQOISITION DE CARNOT AD PAVECR GÉNÉRAL DE DUNKERQCE.
Nous, capitaine du génie, chargé en chef des fortifications de Dunkerque, certifions qu'il est dû à la municipalité de cette dite ville la somme de 5,905 livre» 1 o sols pour le montant d'une partie des briques qu'elle a fait fournir pour la consti'uction d'un nuir crénelé ordonné par les conmiissaires de la Convention sur les ponts du côté des dunes de cette susdite ville, qui lui sera payée sur les fonds extraordinaires destinés poiu- cet objet.
Dunkerque, 98 juin 1792, l'an 11 de la République.
Fabconet.
Nous, représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord, vu l'attestation ci-dessus, requérons le payeur général de la guerre à Dunkerque de payer aux officiers municipaux de cette ville la somme de 5, a 65 livres lo sols.
Bergues, le i" juillet, l'an ii de la République.
CASSEL, 1" JUILLET I/QS. LE GÉNÉRAL O'MORAN À CARNOT
Cassei, le i" juillet 1793, l'an 11 de la République une et indivisible. LE uknÉhàl de Divisiny o'MOBAy
AV CITOYEN CARXOT, RBPRÉSËMAm DB LA NATIOfl.
Je me fais un devoir de vous adresser copie de la réponse contenant le vœu unanime d'adhésion à l'acte constitutionnel des corps de troupes de ma division , persuadé que vous partagerez le plaisir que je sens de faire valoir leur amour autant que leur courage pour le bonheur et le triomphe de la République'''.
Le général de division,
O'MOBAN.
(Orij;. , Arch. nat., AFii i'i8, n' 18
dcruiers paragraphes de la pièce, se trouve dais d'O'Moraii à la Coiislilution, d'après
celle mention: (rLirc à l'Assemlilée. Lu.n une copie cerliliée par le général (Arch.
— Ces paragraphes furent en elîet lus à la nat., AF 11 1/18, n" 89) : Convention par Coullioii dans la séance du
3 juillet 1793. (Cf. Moniteur, XVII, io.) « Les soldais citoyens des eami)S de Cassel,
'') Voici le texte de i'adliésiou des sol- Glujvelde, Bailleul, et caïUoimeiiienls de Ber-
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PABIS, li JUILLET i']()S.
LE COMITÉ DE SALCT PUBLIC AU GÉNÉRAL O'MORAN
Paris, le U juillet, l'an ii de la République française.
LES RBPRÉsEyTÀXTS DV PEUPLE , IIIEMBKES DU COMITE DE SALUT PUBLIC, AU GÉSÉRAL O'ilORAN , COMMAfiUAXT L'ARMEE DU XORD.
Nous VOUS adressons , général , des exemplaires de la Constitution que la Convention nationale présente au peuple français; nous vous invitons d'en donner connaissance à l'armée. Elle sera convaincue, comme vous, que la Convention nationale a constamment voulu donner à la France une constitution républicaine et un gouvernement actif et puissant. Elle a surmonté les obstacles qui ont si longtemps retardé la marche de ses délibérations. A peine a-t-elle été libre et débarrassée des plus pénibles entraves, qu'elle a parcom'u rapidement sa carrière et (pielle s'est empressée de présenter tme Constitution <|ni a paru devoir remplir ial tente publique. Jamais Constitution n'a consacré avec plus d'évidence les pritijf cipes de la souveraineté nationale, les droits de l'homme et du citoyen, la sùi-eté des persoimes et des propriétés, la reconnaissance nationale envers ceux qui servent la patrie, l'influence des mœtu-s et de l'instruction publique. La Convention nationale se flatte d'avoir fixé l'époque de la régénération française. Le terme n'en sera pas reculé. L'armée que vous commandez verra avec transport ses espérances réalisées. La vertu , les talents pourront désormais aspirer à tout : on ne se demandera plus dans nos camps, dans nos armées, pourquoi l'on se bat. Tout Français saura qu'il a une patrie ii défendre, une constitution libre à maintenir; et cette constitution, qui doit porter au plus haut degré la gloire du nom français, fixera les vertus, les talents parmi nous, et assurera le bonheur de nos concitoyens. *
Les membres du Comité de salut public ,
B. Barère, Hérault, T. Bkrlikr, J.-F.-B. Delsas.
(Inipr., avec sig. auL, Arch. n.iL, AFii56, 187, n" 179)
fpies, Steenwoorde, etc., aux ordre» du général de divmnn O'Sli/ran , à leurs frères d'arme» du camp de la Madeleine it Lille.
«Braves camarades,
Nos va'ux se réunissent aux vôtres, et ils doivent triompher. Nous accpplons avec rccomiaissauce des reprt'scntanls du peuple colle sublime Consliluliou qui, en consolidant à jamais le bunlieur de la France, devient le tombeau des lyrans et éclairera liienlot tous les peuples do la terre sur l'élendue de leurs droils. Kn leur rendant liommafjc tie tant de biciifails, nous répé-
tons avec allégresse ce serment si clirr à nos ca-urs : nous jurons de maintenir la Répul>li(pio une et indivisible et de mourir en la défendant.
ffO'MoB*!!. — L'aide de camp, Darcï.
— L'aide de camp, Melleud. — Suivent plusieurs signatures, c'est-à-dire lO.ooo hommes.» (Os derniers mots sont de la main d'O'Moraii.)
La lellrc d'O'Moran et l'adhésion de son armée à la Constitution no lurent transmises au Comité de salut public que le n juillet par le reprosenlant Desary. (Cf. à sa date la lettre de celui-ci.)
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PARIS, 5 JCILLKT 17^3.
LE GÉNÉBAL STETTEMIOFFEN AU l'IiÉSIDEM DE LA CONVEMION.
Paris, le 5 juillet, l'an ii de lu République française. Ciloyen président ,
Je viens d'être suspendu de mes fonctions ; je suis opprimd ; j'ai des droits à la justice de la Convention nationale, je la réclame avec d'autant plus d'assurance que je ne redoute pas, que je sollicite même l'examen le plus scrupuleux de mes actions.
Le traitement que j'éprouve, et dont je ne connais pas encore le vc'i'ilable motif, me met dans la ne'cessité de retracer à la Convention les sacrifices que j'ai faits pour la cause de la liberté, et le zèle avec lequel je fai défendue; ils lui prouveront mieux que tous les discours les sentiments qui m'animent et la pureté de ma conduite.
A peine arrive en France, où m'appelait mon amour pour la liberté, et désirant lui consacrer mes services, je m'empressai de déposer sur l'autel de la patrie les décorations des deux ordres militaires que j'avais obtenues, tant au service de France que des puissances étrangères; la perte de la pension attachée à une de ces décorations a été la suite de cette démarche. Comptant pour peu les sacrifices pécuniaires , j'ai , depuis mon admission au service de la République, en (pialité de g^énéral de briffade, pris l'engagrement , que j'ai rempli fidèlement, de prélever, pendant la durée de la guerre, une somme de aôo livres par mois sur mon traitement. Je le dis à regret , cet exemple n'a pas trouvé d'imitateurs.
A Gassel, une fermentation qui prenait sa som-ce dans la différence d'opinion des coi'ps qui composaient le camp , dont les uns demandaient le rétablissement de la royauté, et (lont les autres étaient résolus de soutenii- la République, annonçait une scission dont les suites pouvaient devenir bien funestes. Déjà des rixes sanglantes avaient eu lieu; mais les soins que je me suis donnés, une fête civique et fraternelle dont seul j'ai fait les frais, ont calmé les esprits et ramené la paix.
Dois-je vous rappeler ma conduite à la bataille de Jemappes , à celles qui l'ont suivie, et au camp de Saint-Amand, lors de l'arrivée du traître Dumouricz, entouré des satellites de Cobourg? Elle vous est connue sans doute.
A Poperinglie, à Furnes, à la tète de mes braves compagnons d'armes, j'ai enlevé aux ennemis deux magasins et fait verser au Trésor national 33,ooo li\res en espèces provenant des caisses impériales.
Aurais-je dû ni'atlendrc que, pendant que je procédais à l'expédition vigoureuse de cette dernière place, j'allais recevoir l'ordre (pii devait me suspendre de mes fondions? Non certainement. A peine néanmoins me ful-il remis que je me disposai à lui donner son entier effet. Mon intention était de me rendre sur-lechamp à Paris; mais je fus retenu à mon poste par le citoyen Garnot, l'un des commissaires nationaux. Aussitôt qu'il ne jugea plus ma présence nécessaire à l'armée, je la quittai. Arrivé ici, je me présentai au Comité de salut public, qui, sur la demande ([uc je lui fis des motifs de ma suspension , me répondit que ma
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qufililé irclrano-cr en était la cause, et ipe d'ailleurs j'avais inoi-inciiie demandé ma démission. Je déclare que cette dernière assertion est al):,jlument fausse. Comme le traitement que j'éprouve n'est pas l'effet d'une mesure générale , je ne puis croii-e ([ue ma qualité d'étrnng;er m'ait attii-é ce cruel désagrément. Peut-on supposer à un homme, qui a tout sacrifié pom' la Uberté le dessein de se ranger du parti des despotes qui veulent la renverser? Quand la nation a été trahie, c'a toujours été, à qucl([ucs exceptions prés, pai" des Français. Qu'était La Fayette? Qu'était Duniouriez, (jiio j'avais dès longtemps deviné?
Je prie la Convention, et il est de sa justice d'ordonner l'examen des griefs qu'on m'impute. J'ai remis au Comité de salut public des pièces qui prouvent que j'avais la confiance entière des troupes, des corps adnu'nistratifs et des représentants du peuple; confiance que je puis me flatter d'avoir méritée. Je ne cherche jjoiiit h vive réintégré dans ma place; je demande la réparation de l'irjiistice que l'on me fait, et la pension de retraite attachée à mon grade.
La Convention nationale ne peut hlàmer la sensibilité (Fun homme, dont la conduite ne s'est jamais démentie, d'un homme qui, dans sa retraite, sera toujours attaché à la lîé[)uljlique et qui ne cessera de faire des vœu.x pour son bonheur et son affermissement'''.
Le général de hrijadc ,
Stettemiokfen.
(Impr. , Arcli. de la piicrrc, armée du Nord et des Ardeones.)
'■' Le général SicllenliolTcn Gt imprimer relie lellrc et il y joignit les cerlificals de rivisme qui lui avaient été doli»rés, notamment par Carnol, le général O'Moran, Vaillant, coiiunissairc-ordonnalenr de l'armée du Nord, les oiriciers municipaux de Cassi'l, etc. L'imprimé a 8 pages in-4°. — Le la août suivant le ronvenlionnel \mxrenl Lecoinire inler>'int auprès du Comilé de salut public en faveur de Siellenhofl'en parla Icllre suivante (Orig., Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes) :
fParis, le i« aodt 1793, l'iin II lie la Hêpubliqutt.
vlAiureiil Le Coinlie , ilrpulê à la Cimvention ntttwnatif , à sa» colièffuen cnnipnitaitl le Comité de talut puhlie.
(tLc (.'onseil exéculif provisoire a suspendu de ses fondions, le i" juin dernier, le cilojen Slellenhoffen, général de brigade, employé à l'armée sous (Jassel; ce général, dont le ci>isme el les lalcnis mili-
laircs sont connus de noire collègue Carnol , a clé ensuilc par lui retenu à son poste juHju'à l'arrivée de son successeur. Eniré à Paris, ce général a demandé les causes de sa délenlion. Les notes du Comité de sjdut public portent que sa qualité d'étranger en était la cause, que de plus d avait demandé sa démission. Steltenliollén méconnail d'avoir demandé sa démission, el la pièce qui devrail la prononcer n'existe pas. Si sa (|ualité d'étranger n'est pas suilisamment effacée par trente années de service en France, avec distinction, après avoir passé jiar tous les grades depuis relui de $oldal voliinlaire jusqu'à celui de gi-m'-ral de brigade, au moins ne doit-il pas être privé de la |ionsion duc à ses services et à ce grade. \é à Vienne, en Aulriclic, StetlenbolVen a été banni de son pays pour avoir déployé un caractère ferme et républicain. Dans son séjour en France, ce caractère ne s'est pas démenti; dans la Révolution il a dévclop|)é une nouvelle énergie. Les trahisons
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ARRAS, 7 JCILLET 1793. CARNOT, DELBRKL ET DESACY
ADX ADMINISTRATEORS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Arras, le 7 juillet 1793, l'an n de la République, une et indivisible.
LES REPRËSBSTANTS DU PEUPLE EXVOïÉs PRES L'ARMEE DU «ORD , AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMEXT DU PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
Il est urgent d'organiser les tribunaux militaires. De cette organisation dépend le rétablissement de la discipline; et la discipline fait
de Dumouriez, dont il a manqué être la victime, loin de l'ébranler, l'ont plus que Jamais alfaclié à la République. Dans ces moments dilFiciles, il a arrêté l'effel de complots liberticides. A Poperinghe , à Fumes , il a vaincu à la tête de nos armées, et si un renfort arrivé à Fumes, sous d'autres ordres que les siens, a empêché par sa mauvaise organisation les suites de celte première victoire, il a du moins eu l'avantage de verser dans la caisse nationale 33,000 livres en numéraire pris aux ennemis, avec deux magasins de vivres; il a arrêté les brigandages de celte troupe indisciplinée et l'a fait replier à temps pour éviter un affront à la République par la perte totale de ce corps, composé en partie de gendarmes qui servent si mal la République.
(rLe général Stettenlioffen est le seul des officiers généraux qui ait fait prélever sur son traitement a5o livres par mois pour les frais de la guerre; et cependant il n'a que ses appointements pour toute fortune. Il demande punition s'il est coupable, juslice, rélialjililalion et retraite, s'il est innocent.
ftPar quelle fatalité, citoyens mes collègues, perdrions-nous la République par des destitutions sans nombre, sans cause et sans fondement? Camot, notre collègue, m'a dit bier vous avoir parlé de ce général et vous avoir démontré l'avantage pour la Républi([ue de l'employer pour la confiance générale dont il jouit. Le corps d'année
qu'il commandait , les aulorités constituées du pays , les citoyens soldats , les représentants du peuple auprès de cette armée, tous rendent justice à ses talents et à son civisme. Vous n'avez devers vous aucune plainte contre ce général , et sa suspension tient encore, et nos armées sans généraux se dissipent et s'anéantissent ; et le Comité de salut public voit ces malheurs sans y apporter remède. Il voit les prisons pleines de chefs, et il n'a pas le courage de les faire punir, s'ils sont coupables , ou de leur rendre une justice éclatante , s'ils ne le sont pas.
!T Citoyens collègues, si StettenholTen est coupable, livrez-le au Tribunal, mais s'il ne l'est pas et que sa suspension ne soit que l'effet de préventions mal fondées, soyez justes en récompensant d'après nos lois SCS anciens services et ne réduisez pas à la mendicité un citoyen qui a servi l'État pendant trente années et en faveur duquel tout se réunit.
«Ne croyez pas que ce soit pour cet individu que je vous écris. Je gémis de voir nos prisons remplies de généraux, d'administrateurs et de citoyens de toutes les classes, et aucun de jugé. Je vous écris pour tous : le salut public exige une bomie et prompte justice. Autrement point de République ni aucune espèce de gouvernement. itL. Le CoiSTKE.n
Le as septembre 1793 Laurent Le Coinlro écrivit à Carnol de presser le rapport sur le général Stelteiiiiolfen (Arch. do la guerre,
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la force des armées. Vous avez reçu une copie de l'arrêté que nous avons pris sur ce sujet, les deux premiers articles sont ainsi conçus :
«Article premieb. Au reçu du présent arrêté les administrateurs des départements du Nord et du Pas-de-Calais formeront une liste de vingt-cin(j citoyens dont ils connaîti'ont le civisme pur et désintéressé , les lumières, la capacité, l'intégrité et l'activité; ils l'adresseront, dans les vingt-quatre heures, par des ordonnances aux représentants du peuple près de l'armée.
«Art. 2. Sur cette liste de candidats ou en dehors, dans le cas où il serait jugé convenable d'en rejeter plusieurs de ceux présentés, les représentants du peuple nommeront quinze juges de paLx et deux accusateurs militaires avec le nombre de suppléants qui sera jugé nécessaire. r>
Nous vous prions, citoyens administrateurs, de ne pas différer de nous envoyer cette liste de candidats, vous en sentez et l'importance et l'urgence.
Salut et fraternité.
L. Carnot, Delbrel, Desacy
(Orig., Arch. nat., DXV 6, n° io5.)
DUNKERQDE, 7 JDILLET 1793.
les CUEFS du '6° BATAILLON DE FÉDKBÉS NATIONAUX À CARNOT E^ À DUQUESNOÏ.
Diirilier<|Uo, ce 7 juillet 1793, l'an 11 delà République frarirjiisc.
IBS CBBFS DU 3' BiTAILlOM DB FÉdKRKS NATIOSÀIIX , AVI REPHÉSBflTAXTS DV PEVPLE.
Citoyens,
Nous avons reçu la lettre circulaire ([iie vous avez fait passer, les observations et l'onlre fin g-énéral en chef, qui nous font ontrevoir les abus qui se commettent en vendant ou en faisant inanjjcr le pain de niunilion à des animaux'"'.
Nous avons fait la lecture de ces lettres à la ttMe dn bataillon, elles ont reçu
armûe du Nord) cl Cariiol lui rcpoiidil, l'> Les représenlanis Delbrel, Duhem cl
le 23, que ce rapport élait inulile, ce gc- Desacy avaient écrit à ce sujet la lettre sui-
néral sollicitant une pension de retraite qui vante au général Cusline (Arcli. nat.,
doit lui être procliainenient accordée. (Cf. AFii 56, reg. du général O'Moran, n° 1 ) :
Laurent Le Cointre, Le» crimes de sept «Arnis, le S7 juin 1793.
membre» de» ancien» comité» de »alut public ^Citoyen général,
et de »ùrclé générale , p. if)i,nolci.) tNous vous dénonçons ini abus doul
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tous les applaudissements guidés par le plus pur patriotisme. Ils ont juré de se conformer à ce qu'elles prescrivent; leurs chefs leur en donneront l'exemple; comptez sur notre exactitude à vous dénoncer ces abus, d'autant plus criminels qu'ils n'ont d'autre but que de nuire à la République et allumer le flambeau de la discorde, dont les ennemis s'efforcent pour attirer les guerres civiles, mais ils ne voient pas qu'ils en seraient les premières victimes. C'est dans ces sentiments que nous serons toujours les vengeurs de la République.
Les chefs du 3' bataillon de fédérés nationaux,
Coixuox, Galdabd.
(Orii;., Arch. iiat., AFii 55, 186, n" 166.)
PARIS, 7 JUILLET lygS. LE MINISTRE DE LA GUERRE BOUCHOTTE
AUX SOLDATS DE L'ARMÉE DU NORD
Paris, le 7 juillet i793, l'an 11 de la République française, une et indivisible.
LE MINISTBE DE LA GUEBRE À SES COXCITOÏESS DAXS LES ABUÉES.
Citoyens ,
La Convention nationale a terminé la Conslitution; déjà elle a été présentée à plusieurs sections du peuple français, qui l'ont acceptée avec transport; bientôt elle sera le vœu d'une imposante majorité qui sent le besoin d'un bien commun , et tous les fonctionnaires publics , principalement les militaires , ne feront plus que remplir un devoir sacré en s'y tenant élroitenient attachés.
Citoyens, vous avez combattu pour soutenir la liberté, et elle devient stable par la Constitution ; vous avez travaillé pour le bonheur de vos concitoyens, et ils vous font sentir le fruit de vos travaux par l'existence de la Constitution que vos courageux efforts ont <lonné le temps de créer.
Fermes et fiers vis-à-vis vos ennemis, que vous attaquerez toujours avec l'énergie des hommes libres , calmes et remphs de fraternité envers vos concitoyens , qui vous rendent abondamment tous ces bons sentiments, et qui, loreque la
vous ne serez pas moins indignes que nous, cl auquel vous vous liàlcrez de remédier. Les soldats des camps près de Lille cl d'autres camps vieniieul à la ville el y vendent leur pain de muni lion pour aclieler du pain plus délical. C'est déjà un mal qu'ils ne s'accoulumenl pas à la frugalité, mais ce u'esl pas le plus grand. Le pain se vend à si bas prix qu'on le donne aux chevaux, aux bestiaux el mémo aux porcs. N'est-ce pas all'reux <|ue laudis que nous sommes incjuiols sur les sulisislanres, lorsque nos
places ferles ne sont pas encore approvisionnées, lorsque les contingents ne sont pas encore fournis, lorsque l'aristocralie des riches fermiers nous déiobe leurs (p'ains, lorsque tout nous présente l'apparence au moins de la (Usetle, on voie le pain jeté aux animaux. Vous avez, citoyen général, rétabli avec la'il de succès toutes les autres parties de la discipline que nous ne douions pas que ces abus soient réprimés aussitôt que dénoncés.
rUnitRT.L, DlUEM, DesACT.-
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guerre sera terminée, s'empresseront de vous recevoir avec les vertus hospitalières (lu nouveau régime, vous ne devez entrevoir qu'un avenir heureux et consolant.
Citoyens, soyez toujours unis au peuple français, dont vous faites partie, et qui n'oubliera pas vos services; soyez toujours unis à la représentation nationale, qui est la seule forme de gouvernement que nous voulions connaître, et vous verrez la prospérité se répandre sur toute la nation, et vous vous direz que cette représentation est la vôtre, puisque vous aurez contribué en partie à la créer.
J'espère , d'après les ordres que j'ai donnés, qu'il vous sera envoyé une assez grande quantité d'exemplaires de la Constitution, pour que chacun puisse en recevoir et l'apprendre facilement.
J. BoiCllOTTK.
(Impr., avec la (îrilTe de Bouchotte, Arch. nat., AF ii i8â, 11° 55.)
19/1. AHRAS, 8 JUILLET l']f)^- CABNOT ET SES COLLÈGCES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Arras, le 8 juillet «793, l'an 11 de la République, une et indivisible.
IBS BEPnÉSEXTAMS DU PEVPl.H E.WorÉs PHKS L'ÀRMÉE DU XOnO AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Citoyens nos collègues,
De toutes parts on nous accable de demandes de grains, do toutes parts on nous parle de mouvements populaires prêts à ëclorc si les marchés ne sont pas approvisionnés; partout on crie famine. Nous sommes pei"suadés qu'elle n'est (pie factice; ([ue les cultivateurs avides cachent leurs grains, dans l'espérance de le vendre plus cher après l'expiration du maximum, peut-être même dans l'espérance de le vendre pour de l'argent monnayé à l'ennemi, s'il avançait. Cependant le peuple est victime de l'avidité des fermiers égoïstes et de la négligence des administrateurs, qui n'ont pas mis hors du commerce les grains requis et qui ont confié l'exécution des visites domiciliaires à des hommes intéressés à fermer les yeux. Nous avons cédé, non pas aux cris, non pas aux menaces de ces administrateurs, mais aux besoins trop réels du peuple. C'est pour ce peuple, c'est pour lui seul que nous venons de permettre aux administrateurs du district de Péronne, l'un des plus fertiles de France, de disposer de 600 quintaux de grains, sur ceux qui proviennent des redevances dues aux émigrés et autres biens natio-
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naux. Nous vous envoyons notre arrêté; vous y trouverez plus en détail nos motifs et les conditions que nous avons imposées aux administrateurs.
DeSACY, L. CAnNOT, DuilKM, Bof.LRT.
(Oiijj. , Ardi. liât., AFii i48, n"-jli.)
CARNOT, DELBREL ET DESACY, AU MINISTRE DE I.A GUERRE
Arras, le 8 juillet 1798, l'an 11 de la République, une et indivisible.
LES RBPRBSEMAyTS DV PËVPIK ENVOYÉ» PnÈS L'ARUEE DV NORD AV MIMSTRE DE LA GUERRE.
Citoyen ministre, nous vous invitons à faire parvenir à Douai, dans le plus bref délai possible, les chevaux, sabres et trompettes portés dans l'état ci-dessous. C'est là tout ce qui manque à ces compagnies d'artiiloric pour C'irc à même d'entrer en campagne. Vous connaissez trop l'importance de leur service pour apporter le moindre retard dans l'envoi. Nous vous demandons une prompte réponse.
Etat de ce qui manque pour monter, armer et équiper les cinq compagnies qui sont en formation à Douai :
Chevaux de dragons, soixante, ci 60
Sabres de gendarmes ou de liousards 66
Trompettes 8
Afïûts de 8 95
L. Carnot, Delbrel, Desacy
(Orig. , coll. de M. Etienne Charavay.)
196. ARRAS, 8 JUILLET i "] ^^ ■ CARNOT ET DELBREL AU COMITÉ DE SALDT PUBLIC.
Analyse. — Ils envoient l'état des chevaux de trait, conducteurs et chantiers nécessaires aux compagnies d'artillerie à cheval pour la conduite des pièces de canons, chariots, etc., demandent que le ministre envoie promptement à Douai le contenu en cet état, dès que le décret sur la création des compagnies d'artillerie en formation à Douai aura
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été porté. Us se plaignent de ce que les affûts demandés pour Douai n'arrivent pas et de ce qu'on n'envoie que quelques caissons mal conditionnés.
(Analyse, Arcli. nal., AFii' l'ii et AFii a33, n° la.)
ARBAS, 8 JUILLET lygS.
CARNOT, DESACV, DUIIEM, DUQIESMOY ET DELHREL
ASSISTENT À LA SEANCE BU CONSEIL GENERAL DD DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
Les rppro'spnlants du peuple Carnot, Desaey, Duliem, Diiqiiesnoy et Delbrel assistent îi la se'aiifc, dans laquelle on prend les mesures nécessaires pour la proclamation solennelle de l'acte constitutionnel.
(Arch. du Pas-de-Calais, L, reg. des délibérations du conseil général, VIII, fol. i55 ft i56.)
ARRAS, 8 JUILLET lyQ
ARRÊTIÎ DE CARNOT ET DE SES COLLÈGUES
Arraa, 8 juillet 1793, l'an 11 de la République, une cl indivisible. LES JIEPRKSEMAXTS DD PEVPLE EXTOTES PBès L'ABUEE DU fiOKD.
Sur ce qu'il nous a été présenté deux citoyens nommés Charles-Louis Gui et Charles-Jcan-Baptiste-Louis Berlemi, que l'officier Bélisaire dit avoir été arr(5tés aux avant-postes lorsqu'ils prenaient le chemin de l'ennemi, avoir redoublé le pas sous le prétexte de ne pas entendre, lorsque la sentinelle leur cria d'arrêter, et avoir mis tout le mystère possible dans cette conduite, lesquels sont munis de passeports et ont nié tous les faits hors leur arrestation, ont aHirmé qu'ils allaient à Villers-au-Tertre voir leurs parents, qu'ils n'allaient point à l'ennemi, ([u'ils se laissaient conduire par le postillon, chargeons le comité de surveillance d'Arras de prendre sur ces faits toutes les informations nécessaires, de s'assurer si l'un de ces citoyens, Berlemi, a des parents à Villers-au-Tertrc, s'il est vrai qu'ils connaissent le citoyen Mastrik, commissaire des guerres à Douai, de faire interroger le soldat qui était en faction lorsqu'ils ont passé et qu'il leur a crié d'arrêter, ainsi que le postillon qui a redoublé le pas, de faire interroger les deux hussards
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sur le mystère que ces deux citoyens ont mis dans leur conduite, suivant les rapports de l'oHicier, autorisons enfin le comité de surveillance d'Arras à faire, soit dans le département du Pas-de-Calais, soit dans celui du Nord, toutes les recherches nécessaires; arrêtons de plus qu'en attendant que ces informations soient faites ces citoyens seront gardés à vue et pourront vaquer aux affaires qu'ils disent les avoir appelés à Arras.
Desacy, Boli,et, L. Caiînot, Uelbrei-.
(Oi-ii;. , Arcb. dép. du Pas-de-Calais, série h, district d'Arras.)
OOST-CAPPEL, 8 JUILLET
FEllBAT, COMMANDANT DU 0° BATAILLON DE RHÔNE-ET-LOIRE , AU GÉNÉRAL O'MORAN.
Oost-Cappel , le 8 juillet 1 793, l'an 11 de la Républinuc , 1 1 heures du matin.
Mon générai,
J'ai été attaqué co matin à a heures sur tous les points de mon cantonnement. Tous mes postes ont été forcés , à rexception de celui (Ki moulin , (pii a résisté. Dans le moment de l'attaque l'ennemi est tondjé en très grand nombre sur le flanc gauche d'Oost-Cappcl ; la fusillade a été horrible et à bout portant. Enfin , après deux heures d'action, nous sommes parvenus à reprendre nos postes et repousser l'ennemi''*.
Je puis vous assurer que cette affaire a été terrible; on s'est battu avec acharnement, en plus grande partie homme à homme et à coups de sabre. Dans différentes maisons les Autrichiens se sont trouvés pêle-mêle avec nos volontaires.
L'ennemi a eunnené quatre voitures de blessés; ils ont laiss(î sur le carreau un ollicier, huit hommes tués ou blessés et trois prisonniers. De mon côté, j'ai un sotislieutenant blessé et environ vingt hommes de tués ou blessés , sans y comprendre dix ou douze du bataillon de fOrne '*'. Toutes les blessures sont mortelles. J'ai des hommes hachés à coups de sabre.
<'' L'aiïaire d'Oosl-Cappel donna lieu à doux I rails d'héroïsme. Lorsque l'ounonii attaqua le poste, il régnait un lirouillard épais. I,e capitaine Haberl , du 5° bataillon de Rhône-el-Ijoire, envoie à la dérouvorle le caporal Morel, qui, se heurtant presque aussitôt aux Autrichiens, s'écrie de toutes ses forces : r Capitaine, feu, feu sur l'eanemi,» et tombe percé de coups. A col appel le capitaine Habert rassemble sa compajjnie et dit à ses soldats : ttMes amis, voilà notre cimetière, il faut périr dans ce
relranchemont plutôt que de l'abandonner.» Il répond au fou de l'ennemi, se débat au milieu des Autrichiens qui le pressent, en tue trois, mais il allait périr accablé sous le nond>re, quand lo roslo de la garnison, éveillé par la fusillade, vint le délivrer, lui et SOS compagnons. (Arch. de la guerre, armée du Nord.) — C.f. la lettre de Carnot du 17 juillet 1793.
'*' Le 1" bataillon de l'Orne avait deux comp.ignios à Oost - Cappol , comme nous l'apprend la lettre suivante de son com-
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Loin- projet ôtait dV'goi-jjer \o poslo. Ils ont âl^ conduits par un vojonlairn, qui m'est déserte hier matin; ils ont répondu à toutes les gardes sous le nom de 5' bataillon de Rhône-et-Loire. J'ai eu l'honneur de vous dire que le combat a eu lieu en plus grande partie, corps à corps. Mes volontaires ont arraché aux Autrichiens 3o ou 36 fusils.
Je viens de faire une patrouille dans Rousbrugge, il est actuellement libre; l'ennemi s'est replié dans les bois, siu- ma gauche.
J'ai l'honneur d'être , mon général ,
Le eomnumdanl du 5' bataillon de Rhône-el-Loire , Fkrrat '''.
P. S. Je viens de renvoyer le bataillon de l'Orne qui m'est venu renforcer. Dans le moment de la surprise, tout occupé du soin de rassend)ler mes volontaires, je n'ai pas eu le loisir d'écrire la demande de secoui-s que j'ai fait à ce bataillon. Je n'ai q\ie îles éloges à faire de la troupe qui est sous mes ordi'cs '*'.
On vient de m'apporter une sentinelle égorgée.
(Orig., Arch. liai., \Fii55, i8G, n' aig.)
mandant Fromentin, écrite de Roxpoèdc, le i8 juin 179.^, au général O'Moran (Orig. , Arcli. nal., AK u 55, 186, n" aôa) : (t Général ,
tr J'ai reçu votre ordre en date de ce jour, par lequel vous m'ordonnez de détacher a 00 hommes de mon bataillon pour occuper le poste d'Oost-Cap|)el et de les relever tous les cinq jours. Il m'est impossible d'effectuer cet ordre, n'ayant que 3ôo hommes, y compris les hôpitaux et les galeux. J'ai envoyé à ce poste deux compagnies suivant l'ordre que j'ai reçu ce matin du général Barthel ; je vous prie de me faire passer vos ordres ultérieurs.
» Le premier chef
du t" bataillon de l'Orne,
(tFbobïsti."».
(tA Rexpoède, le 18 juin 1798, l'an n de la République. B
(" Pierre-Marie Ferrât, né à l'ArbresIe (Rliôue) le a8 novembre 1764, soldat provincial en 1786, libéré le lOjuin 179a, soldat au 5* bataillon de Rhônc-cl-Loirc le
1" août 1793, capitaine au même bataillon le II (lu même mois, lieutenant -colonel commandant le 1 a' bataillou des volontaires nationaux le 11 septembre 179a, commandant de la place et du port d'Os- Icnde en mars i793(cf. Moniteur, xv,833), chef de bataillon h la 'l'i" demi-brigade le 1" vendémiaire an ni (aa septembre 179'!) et à la a a' demi-brigade le a 8 ventôse an IT (18 mars 179I)), chef de la aa' demibrigade, tué à la prise d'Ivice, au début de la campagne de Marengo, le aS mai 1800. (Cf. Victoire$ et conquête» de» Fronçait, VII, a/i.)
C Les administrateurs du district de Bergues adressèrent à la Convention, le 9 juillet, un rapport fait sur l'adaire d'Oost- Cappel par les capitaines Gérard et Gauthier, du 5" bataillon de Rhonc-el-Loire. (Copie, Arch. de la guerre, armée du Nord.) Je ne reprodids pas ce rapport, parce qu'il est dans des termes analogues à celui du commandant Ferrât et qu'il a été imprimé dans le Moniteur (xvii, 110).
CORRESPONDANCE GI^:m':RALE DE CARNOT. [9J111.. lygS.]
REXPOÈDE, 8 JUILLET 1793. GlITTON , ADJOINT ADX ADJUDANTS GÉNÉHAUX,
AU GÉNÉRAL O'MORAN
Je me suis informé de la petite affaire qui a eu lieu ce matin à i heure 1/2. 900 honmios de Loudonverd, 5o Hollandais et 5o cavaliers conduits par un déserteur d'un bataillon , sont venus à travers champ déboucher sur la place d'Oosl- Gappel et sont entrés dans le corps de {]arde de police, qui s'est bien défendu. Le feu a été vif; ils étaient tellement péle-mèle qu'on criait des deux côtés : Rendezvous, et qu'on se prenait aux cheveux. Nous avons perdu une quinzaine d'hommes et eiLX plutôt plus que moins. Le commandant Fromentin''' a marché et ils ont pris la fuite. On a fait deux prisonniers. Le lieutenant-colonel FeiTat a rendu compte du tout au jjénéral Rarthel , qui avait fait hier passer l'ordre pour la canonnade qui a été exécut<^e. Us ont môme été crier : Vive la République, jusqu'à Proven.
(Ori(î. , Arcli. nal. , AF 11 55, i85, n° 81.)
ARIIAS, 9 JUILLET
GAnNOT ET SES COLLEGUES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Arras, le 9 juillet 1793, l'an ii delà République, une et inditisiblc.
LES nEPnésE^TAHTS DC PEVPl.E ENVOYÉS Pnàs L'ARMÉE DU SOBD.
Citoyens nos collègues,
Nous croyons devoir vous consulter sur un point très essentiel de la loi du 9/1 février concernant le recrutement de l'armée. De la faculté accordée aux hommes désignés pour le contingent de se remplacer à prix d'argent, il résulte qu'une portion considérable des recrues fournies par les communes est absolument incapable de faire aucun service, et qu'elles sont rejetées avec juste raison par les commissaires du Conseil exécutif.
'■' Jacques - Pierre Fronieiilin, né à Alençoii (Orne) le a juillet 175/1, soldat dans le régiment de l'ile Bourbon le 5 avril 1778, congédié le 36 soplerabre 1787, lieutenant-colonel du i" bataillon des volontaires de l'Onic le 30 septembre 1791, coumiandanl provisoire de la place de Bergues te 6 août 1793, général de brigade le 27 août 1793, commandant de
Bergues le 16 septembre suivant , général de division le ao du même mois, deslilué le 3 juin 1 796 , réintégré le 17 juillet suivant, commandant de Landrecies le 18, reformé le 1 3 juin 1795, retraité le 33 octobre 1799, mort à Marbaix (Nord) le 19 octobre i83o. (Cf. Paul Maruiollan, Le général Fromentin et l'armée il 11 ^ord , Paris, i><9i, in-8".)
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Les hommes fournis en remplacement, après avoir ruiné leurs communes (car il en est qui coûtent jusqu'à 1 00 louis), viennent consommer les subsistances militaires et engorger les hôpitaux; il faut absolument les renvoyer, cela est incontestable, mais exigera-t-on des communes qui les ont fournis qu'elles les remplacent? Voilà sur quoi nous demandons votre avis. La loi le veut, mais nous devons vous mettre sous les yeux les inconvénients d'une exécution trop rigoureuse : t ° Vous n'ignorez pas la fermentation qu'a déjà excitée dans les départements la levée prescrite parla loi du 9/1 février. S'il faut assembler de nouveau les communes pour cet objet, lorsqu'elles croient en être quittes, on doit s'attendre à de nouveaux orages, et cela est dangereux dans un temps où les ennemis de la chose publique épient les occasions d'agiter le peuple pour lui faire rejeter la Constitution, ù" On ne peut se dissimuler que les communes ont été accablées par les dépenses du recrutement ; il en est où l'on s'est donné le barbare plaisir de désigner les personnes d'une même famille et de les réduire au désespoir. 3° Les campagnes manquent de bras, et c'est une des causes qui contribuent le plus au renchérissement des journées, h" Un grand tiers de nos troupes est sans armes. Que peut donc servir d'augmenter le nombre des hommes, lorsqu'on n'a ni fusils ni sabres à leur donner, sinon à consommer très inutilement les subsistances et épuiser les magasins d'habillement et d'équipement qui déjà ne peuvent suffire aux troupes qui sont sur pied? 5° Enlin la campagne s'avance : avant que les nouvelles recrues puissent être levées, elle sera finie, de sorte que ces recrues n'auront paru aux corps que pour recevoir de l'argent et des habits après avoir mis en rumeur toutes les communes et excité un mécontentement général.
Telles sont, citoyens collègues, les réflexions que nous avions à vous proposer et sur lesquelles nous vous prions de donner promptement votre avis.
La faculté du remplacement, on ne peut trop le répéter, a privé la Républir|ue de 5o,ooo hon\mes; ce sont les 5o,ooo invalides, scrofuleux, é[>ilepliques. malingres de toutes espèces, qu'on nous a donnés à la place des 5o,ooo qui étaient primitivement désignés par leurs communes d'après la loi. Elle en a fait déserter 5o,ooo autres, qui sont sortis de leurs ror|)s pour se vendre en contingent. Enfin le désordre qu'a produit, tant au moral ([u'cn finance, la faculté du rem-
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placement est affreux. Mais, laissant à part les maux passés, il vous reste à prononcer sur ce que nous avons à faire dans la circonstance actuelle. Nous attendons avec empressement votre décision"'. Salut et fraternité.
CARNOT ET SES COLLÈGDES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Arras, le 9 juillet 1793, l'an 11 de la République, une et indivisible.
LES REPKÉSBItTA!)TS DV PEUPLE EATOrÉS PRES L'ARMEE DV SORD.
Citoyens nos collègues,
Les administrations étaient sans cesse assiégées par des aristocrates, valets d'aristocrates fugitifs, qui venaient soutenir que ceux-ci n'étaient pas émigrés et par mille chicanes entraver les opérations des administrateurs. Pour débarrasser les administrations de tous ces êtres aussi importuns qu'inciviques, nous avons étendu aux corps administratifs la loi qui défend aux [tribunaux d'admettre tous] défenseurs officieux qui ne seraient pas munis d'un certificat de civisme. Cet arrêté, dont nous vous envoyons copie , ne prive pas un citoyen faussement accusé d'émigration des moyens légitimes de défense, puisqu'il peut remettre ses intérêts entre les mains d'un avoué patriote et muni d'un certificat de civisme.
Nous vous avons parlé, dans notre dernière lettre, de la nécessité de créer des assignats de 5 sols pour les soldats et les pauvres ouvriers. Un de nos secrétaires, le citoyen Fiquenet, a imaginé une forme d'assignats que l'on couperait à volonté et qui remplirait mieux encore vos vues et les nôtres, celles de procurer aux pauvres les moyens d'acheter des objets de peu de valeur, sans faire le sacrifice du reste de l'assignat de i o sols. Nous vous envoyons son mémoire; nous le croyons digne de votre attention. Il l'avait présenté à l'Assemblée législative, mais il est resté enseveli dans les cartons des comités: pour éviter un
"' On lit en kMe : ttlV le ii juillol. lieg. n" i-i'i'i.r,
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pareil abus, remettez celui ci joint à notre collègue Lequinio que nous engageons à y surveiller '''.
Annvs, g juillet lygS
ARRÊTÉ DE CAR.NOT ET DE SES COLLÈGUES
Arras, le 9 juillet 1798, l'an 11 de la Republique, une cl indivisible.
Nous, représentants du peuple envoyés près de l'armée du Nord, pour éviter les doubles emplois dans les décomptes ou rachats de fourrages à faire aux ofliciers et troupes à cheval pour les rations qui ne sont pas délivrées en nature, arrêtons : i" que les quartiers-maîtres de toutes armes tiendront un registre-journal des bons de rations de fourrages que cha([ue officier prendra en nature dans les magasins de la République, lequel sera arrêté tous les dix jours par le conseil d'administration et par le commissaire des guerres chargé de la police du corps; a" que dans les différents cantonnements l'officier commandant tiendra un état exact des rations de fourrage qui lui auront été fournies pour son corps ou détachement, sur sa réquisition, par les municipalités, ce qui ne peut avoir lieu que dans le cas oii il serait absolument impossible de recourir au commissaire des guerres. Cet état sera signé de lui et des officiers municipaux et envoyé dans la huitaine aux quartiersmaîtres pour qu'ils le portent sur le registre dont il est parlé cidessus.
Qu'outre ces formalités remplies aucun quartier-maître ne pourra loucher le montant du rachat de ces fourrages qu'après avoir présenté son registre-journal au commissaire des guerres, qui sera ciiargé d'arrêter l'état des fourrages à rembourser par chaque trimestre, et après que les revues de ces corps auront été faites.
Que les officiers qui ne sont point attachés à un corps, qui auront des rachats à réclamer, ne pourront être payés (|u'en présentant au caissier le certificat du garde-magasin des quantités du fourrage qui
'' On lil on léle : "Reçu le 1 1 juillcl.»
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leur auront été délivrées en n.nture pendant le courant du trimestre, lequel devra être également visé et arrêté par un commissaire des guerres.
Les commissaires-ordonnateurs tiendront la main , sous leur responsabilité, à l'exécution rigoureuse de cet arrêté.
ARRAs, 9 JUILLET lygS
ARRÊTÉ DE CARNOT, DELBREL ET DESACY. Arras, le 9 juillet 1798, l'an 11 de la République, une el indivisiWe.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, considérant que plusieurs femmes et enfants, dont les pères et les maris servent la patrie dans les armées, n'ont point de domicile fixe, ayant quitté les corps dans lesquels leurs pères et maris sont enrôlés, soit en vertu de la loi sur l'expulsion des femmes des camps et cantonnemcîits, soit parce que lesdits militaires sont enfermés dans des villes assiégées ou bloquées, considérant que lesdites femmes et enfants n'ayant point de domicile désigné par la loi du sur les secours à accorder aux femmes et enfants des défenseurs de la patrie, ne peuvent réclamer lesdits secours, que cependant elles y ont des droits et que la plupart sont dans l'indigence.
Premièrement. Arrêtons que nous écrirons à la Convention nationale pour lui demander le mode de déterminer le domicile desdites femmes et enfants et celui suivant lequel elles doivent fournir les preuves de leurs besoins et de leurs droits.
Secondement. Autorisons l'administration du département du Pasde-Calais, celle du district d'Arras et la municipalité de celte ville, à recevoir la demande desdites femmes et enfants qui n'auraient point de domicile fixe, à faire toutes vérifications nécessaires pour s'assurer de la légitimité de leurs demandes et, après que lesdites demandes auront
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été jugées légitimes et dans les mêmes formes (au domicile près) que celles des autres citoyens et citoyennes, à payer provisoirement auxdites femmes et enfants les secours à venir, par huitaine et non par trimestre, renvoyant après la décision de la Convention nationale les demandes qui seraient faites par eux et elles pour l'arriéré qu'elles pourraient réclamer jusqu'à ce jour.
Desacv, Dei.brel, L. Cabnot.
(Copie, Arcb. nat. , AFii i3i.)
*i02. AiiriAS, ioji'u.LET 1793.
CABNOT, DESACV ET DELBIIEI. AU COMITÉ r)E SALL'T PUBLIC
Arras, ic lo juillet i7()3, l'a» ii de la République, uuu el indivisible.
les RBPRtSESTÀXTS DU PBCPLE BNrOÏKS PRES l'ARMKE DU yORD.
Citoyens nos collègues ,
Quoique vous dussiez être certains d'avance de l'enthousiasme avec lequel serait reçue la Constitution dans cette ville, dont vous recevez à chaque instant des témoignages éclatants de patriotisme, nous goûtons la [)lus vive satisfaction à vous annoncer que le vœu des assemblées primaires vient d'y être émis à l'unanimité. L'opération a été commencée hier soir à 7 heures et finie à minuit. Nous en avons été instruits j)ar les décharges de l'artillerie et hicn plus agréablement encore par la foule immense des citoyens nos frères qui se sont portés à notre habitation pour nous faire partager les transports de leur joie'".
'" On Ut à ce sujet dans le procès->crLai de la séance de la Convention du 1 a juillet 1793, p. 62 :
irLcs membres des aulorilés constiluces séantes à Arras font passer à la Convention nationale les détails de la léle célébrée au moment de la réception de la Constitution. A peine, disent-ils, les déclaralions des droits de l'Iiomnie et l'acte conslilutionncl furent-ils arrivés olficiellemenl à Arras que les administrateurs du district de celle ville, précédés des laiid)ours el trompettes, se rendirent au département, puis à la municipalité, et annoncèrent que la pioclamalion solennelle allait se faire sur-le-cliamp.
Il était alors 0 heures du soir. Bientôt le canon el la cloche joyeuse dorment le signal" de la réunion des représentants du peuple, de tous les corps administratifs et mililaires. La générale bat, toute la garde nationale et les troupes de ligne paraissent sous les armes. In peuple immense se précipite des dillérenls (|uarliers de la ville vers le déparlemonl. Le cortège en sort dans le plus bel ordre : le président , ceint d'une grande écharpe aux trois couleurs, porte, sous un dais magnifique, le livre de la Consliluliuu, et mille cris de joie s'élèvent dans les airs; à cliaqiii' proclamation les discours les plus énergiques sont prononcés.
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Dès la veille, le livre de la loi nouvelle avait été promené en pompe et aux acclamations du peuple dans les rues et places de celle grande ville, et chacun attendait avec impatience de faire usage de son droit de souveraineté. Les autorités constituées l'ont hâté de tout leur pouvoir. Jamais les assemblées primaires n'ont été aussi nombreuses, ni le vœu plus unanime et plus fortement prononcé. Vous pouvez compter sur le même succès dans tous les départements du Nord.
Salut et fraternité.
CARNOT, DESACY ET DELBREL AU COVUTE DE SALUT PUBLIC
Arras, le to juillet 1793, l'an 11 de la Rqmbliquc, une el indivisible.
NOVS, BEPnÉSE^TA^TS DD PEVPLB EKVOïÉS PRES L'AltUEE DU AOfffl.
Citoyens nos collègues.
Nous vous faisons parvenir un mémoire du général Tricotel; depuis longtemps il a été nommé maréchal de camp; depuis longtemps ii a exercé les fonctions avec zèle, avec plus d'activité que son âge et ses blessures ne semblent le permettre, et ii n'a pas encore son brevet! Cinquante et un ans de services, garants infaillibles de son expérience, donnent des droits à ce bienfait de la patrie. Ce n'est point un ci-devant, ni par sa naissance, ni par ses sentiments. Si le titre de sans-culotte fut aux yeux de quelques ministres un litre d'exclusion , ce n'en est pas un aux yeux du Comité de salut public.
Nous vous engageons à faire réparer cette injustice et à appuyer sou mémoire auprès du ministre "'.
L. Carnot, Desacy, Delbrel
(Orij;., Arch. de la guerfc, armée du Nord el des Ardcniies.)
el ce n'est qu'à 10 heures du soir que se Le i3 juillet, la Convention décréta que
termine cette cérémonie sublime el atlen- la ville d'Arras avait bien mérité de la
drissanle.i — (Cf. aussi E. Leresne, Arra» patrie. (Procès-verhal, p. lao.)
sous la Révolution, I. II, p. uâ à 27.) "' Le général Tricotel avait écrit, le
[loJiiL. 1793.J MISSION DANS LES DIÎPARTEMENTS DU NORD. 39:5
20^1. ARRAS, 10 JUILLET lygS.
ARRÊTÉ UE CARKOT ET DE SES COLLÈGUES
Du 10 juillet 1798, l'an ii de la République.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, nous étant fait rapporter l'arrêté du a juillet présent mois relatif aux subsistances, considérant que cet arrêté donne aux secours demandés par la municipalité d'Arras une exécution qui pourrait nuire à l'approvisionnement de l'armée, et voulant concilier les besoins du peuple avec ceux de ses défenseurs, arrêtons que ledit arrêté demeurera réduit ainsi qu'il suit :
La commune d'Arras est autorisée à employer à sa subsistance la quantité de 5 00 sacs de blé, qu'elle prendra sur celui qui a été versé dans les magasins de ia République, provenant du contingent du dé-
7 juillet , la lettre suivante au ministre de la guerre pour lui réclamer son brevet de général (Orig. aut., Arcli. de ia guerre, armée du Nord et des Ardcnncs) :
«Arras, le 7 juillet 1793,
t'ad 11 de ta République fraoçaise
une et iuJiviiiilile.
ir Citoyen ministre,
«Depuis le mois de septembre 179a, il a été demandé par les généraux en cbef de l'armée du Nord le brevet de mar»;cbal de ramp, alors de ia date du la septembre dernier, époque où il a été fait commandanl à Lille. Je n'attribue celle incxéculion que de tant de rbangemenis de ministres avant vous, citoyen ministre, où l'on ne voulait absoimnent pas rendre justice à un lojal et bon militaire sans-culotte, tel que mou extrait baptisfaire le porte.
ff.îi années de service tout à l'beure, 33 années de rang de lieutenant-colonel, I 4 campagnes de guerre , dont a à l'ile de Minorque, et celle de 179!», celle qui court que je ne compte point, qui font iti à ajouter aux 1 4 , et 50 années d'âge le I 7 s<^ptembre prochain , '1 fils , de a que
j'avais, qui servent la République, des blessures, dont a marquantes et en supuration au visage et des iiifiruiités qui me désespèrent, ou j'ose dire être désiré à l'armée.
<r Je vous demande justice, citoyen ministre; j'ai payé l'imposition mobilière de i83 livres i5 sols pour trois mois. J'ai mes certificats civismes certifiés et approuvés par le district et du département, ainsi que des trois corps adiuiiiislratifs, pour moi, mon cintjuième fils, qui a été mon aide de ramp, sous-lieutenant au 3" régiment de dragons, cl de celui du citoyen Jcan- Baptisle Favarl, mon aide de camp actuel du 1" avril 1793, qui a son certificat de civisme, son congé en bonne forme du 5' régiment de bussards, ci-devant Lauzun , et ([ui vous prie avec la plus vive instance, ainsi que moi, de lui accorder une souslieutenance dans ce régiment d'où il sort, cl \oiiS ferez plaisir à sondit réipment.
tr Le ijéiiéral de brigade
commandimt de la place,
ci-devaitt en clwj et arroitdùietnenl ,
r TmCOTLL. 71
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parlement du Pas-de-Calais. Le prix en sera payé au maximum de la ville d'Arras et versé entre les mains du payeur de la guerre.
L'administration du département du Pas-de-Calais est également autorisée à employer à rapprovisionnemcnt des marchés les contingents en blé qui sont à rentrer, sauf le reversement en nature, dans les greniers de la République, d'une quantité égale de grains de même qualité immédiatement après la récolte.
(Copie, Arch. nat., AFiiaSg, n° 3.)
CARNOT, BEFFROY, BOLLET ET DELBREL AU COMITÉ UE SALUT PUBLIC
A Cambrai, le lo juillet 179", l'an 11 de la République.
Citoyens nos collègues,
Le citoyen Vanheeghe, administrateur du district de Saint-Omer, désirant que nous vous offrions de sa part l'hommage qu'il fait à la République d'une traduction qu'il vient de faire en langue flamande de la nouvelle Constitution, nous nous empressons de satisfaire à son désir patriotique. Nous ne doutons pas que cet ouvrage, important dans ces circonstances à cause du grand nombre des communes du département du Nord oii l'on ne parle point le français, et qui est un témoignage du zèle et du talent modeste de l'auteur, ne soit favorablement accueilli par la Convention nationale'^'.
Les représentants du peuple envoyés 'près l'armée du Nord, L. Cabnot, L.-E. Beffroy, Bollet, Delbrel.
(Orig. aut. dcOarnot, Arch. nat., C 261, 667, n° i3.)
'■' On lit en tête : it Mention honorable menslellenden aci le voorende verklacryngc
et renvoi au Coinilé d'instruction publique van s'mans on borjjers rcfjten, geoffcrt aen
pour vérifier si la traduction est fidèle. Le bel Fransch volk door de landvolksche ove-
13 juillet. Bilhud-Varesne.» — L'rl exem- reenkomste den 34 juny 1793, Ineede jaer
plaire de l'opuscule est joint ; c'est une bro- der République , vetacll in bel Vlamsch door
cbure de i(5 pages in-8°, imprimée ])ar J. B. Vanbcogbe, administrateur au direc-
J.-B. Gougeon cl qui a pour titre : «rSae- toirc du district de Saint-Omcr.ji
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CAMBRAI, 10 JUILLET lygS.
CABNOT-FEULINT AD MINISTRE DE LA GUERRE
A Cambrai , le i o juillet 1 798 , l'an 11 de la République française , une et indivisible.
Je vipiis crapprendro , citoyen ministre, que vous avez ofilonné, dans le courant du mois de juin dernier, une somme de i5o,ooo francs à Bergues pour l'exécution des différents travaux approuvés par le citoyen Carnot. Ce ne peut être que par erreur que vous avez pense' que ces travaux avaient été approuvés soit par le citoyen Carnot, représentant du peuple, soit par moi. Plusieurs de ces travaux, au contraire, nous ont paru à l'iui et à l'autre mal conçus et nous avons arrêté tous ceux qui n'étaient point assez avancés pour entraîner des inconvénients réels; mais il eût été dangereux, dans les circonstances, de retarder les autres, quelqu'imparfaits qu'ils nous parussent. En recherchant ce que je vous ai écrit sur cette place, à fhfférentes époques, vous ne ti-ouverez nulle part, citoyen ministre, l'approbation de pareils ouvrages. Cependant les fonds que vous avez ordonnés pour cette place n'en sont pas moins nécessaires et, par cela même, ils le sont peut-être devenus davantage'"'.
Le chef de bataillon au corps du génie,
JOILLET «793. LE GÉNÉRAL O'MORAN À CARNOT
Le 10 juillet 1793.
An «EPHÉSEXTA\T DB LA ISATIO.V CARXOT.
Je me fais un devoir de vous adresser copie de la réponse contenant le vœu unanime d'adhésion à l'acte constitutionnel des corps de troupes de ma division , persuadé que vous partagerez le plaisir que je sens de faire valoir leur amour autant que leur courage pour le bonheur et le triomphe de la Ilépubhque.
(Arch. naL, AFu 56, rej. du général O'Moran, n' 1.)
'■' Celle Icllre ost iiiciilioniiée, par erreur, rommc élanl de Lazare Carnot, dans le tome V du Recueil des acte» du Comité de talut public, p. aa6.
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ARnAS, 10 JCILLET 1793. ARnÈTK DE DESACV ET DE DUQDESNOY.
Arras, ie lo juillet 1793, l'an n de U République, une et indivisible.
Nous , représentants du peuple envoyés près l'année du Nord , infornié.s que sur la garde de plusieurs sabres , on voit encore des fleurs de lys , ayant vu nousmêmes un de ces sabres , informés que sur la lame d'un grand nombre d'autres sabres, on lit encore ces mots : Vice le Roi; considérant (jue ces mots sont un blasphème contre la République et que tout monument de la royauté doit disparaître à jamais , requérons tous les commandants des corps de faire l'inspection des armes , de faire elfacer, supprimer, de la manière la moins destructive pour ces armes, tous ces restes de l'idolâtrie des rois, restes humiliants pour la nation, qui doivent être en horreur à tout républicain, et qui pourraient même faire injustement accuser de royabsme les braves soldats qui les portent malgré eux; requérons le général en chef et tous les généraux de veiller à l'exécution de cet arrêté et de le faire connaître dans le plus court délai à tous les commandants des corps.
DeSACV, Dl'QUESNOÏ '"'.
(Impr., Arch. iiat., AFu i48, a° io4. )
ARRÊTÉ DE CARNOT, DUQUESNOY, DELBREL ET DESACY
Arras, le 1 1 juillet 1798, l'an 11 Je la République, une et indivisible.
Nous, représentants du peuple envoyés près i'armée du Nord, informés que les soldats vont se rendre aux hôpitaux emportant leurs armes; que cet abus, dont nous avions averti le général Gustinc, se renouvelle fréquemment malgré ses défenses, et nous en étant assurés par nos yeux; considérant que c'est priver l'armée des armes du soldat, au moins pendant son absence, et quelquefois pour toujours; que nulle mention n'étant faite de ces armes sur les billets d'hôpital , il n'y a nul titre pour les réclamer, lorsque le soldat vient rejoindre son corps; que les chemins étant sûrs dans l'intérieur, ces armes sont inutiles, qu'elles ne peuvent que fatiguer le soldat malade et augmenter son mal, qu'enfin ces armes peuvent être détériorées ou perdues, arrêtons qu'à l'avenir tout soldat partant pour l'hôpital laissera ses armes à son corps; requérons les commandants des corps et capitaines des soldats
O Bien que cel arrêté, rédigé dans approuvé par lui , car Carnol le transmit au des termes si typiques, ne porte pas la Comité de salut public par sa lollre du signature de Carnol, il n'eu fui pas moins 1/1 juillet publiée plus loin.
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qui partiront pour se rendre aux hôpitaux, de veiller à l'exécution de cet arrêté, les rendons responsables des armes qui pourraient être perdues par leur négligence dans l'exécution de cette mesure.
Delbrel, Desacy, Duqdesnoy, Carnot.
(Impr., Arch. nat., AFii i48, n° io3.)
ARHAS, 1 1 JUILLET 1793. DESACY AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Arras, le ii juillet I7g3, l'an ii de la République, une et indivisible. LES REPRésSNTÂXTS DV PEUPLE ENVOïÉS PRES L'ànUÉE DU NORD.
Citoyens nos collèg'ues,
Vous verrez jiîir la ietlre du gi'ni^ral O'Moran et la pièce qui y est jointe ''' que rarmi'e de 16,000 tioinmes qu'il commande a reçu la Constitulion avec allégresse, avec reconnaissance, et qu'elle a renouvelé le serment de maintenir l'uniU?, l'indivisibilité de la République, ou de mourir en les défendanf. La rapidité, l'unanimité!, l'enlhousiasmc , avec lesquels la Constitulion a été sanctionnée dans le Nord, avancent plus le règne de la liberté et la défaite de nos ennemis que le gain d'une bataille'*'. Dans cette ville, ceux qiù passaient pour indiflFérenls ont souscrit avec empressement, avec joie. Enfin les aristocrates eux-mêmes, perdant tout espoir et faisant de nécessité vertu , sont venus demander comme une grâce la permission d'émettre leur vœu.
Citoyens nos collègues , des pièces d'un autre genre , que nous vous envoyons , vous prouveront que l'énormit*! des dépenses, le»; dilapidations se portent jusque sur la guillotine et cpie l'exécuteur a aussi ses spt'culalions financières, ijioo francs pour faire faire (piel<|ues lieues h la guillotine! et celle machine ne coi'ite que 1,100 francs! Ne vaudrait-il pas mieux en faire faire plusieurs? Si ce n'était pas contraire à la loi (jui veut que la mort soit égale pour tous les coupables, si je ne trouvais pas moi-même que c'est trop d'honneur pour un trallre, pour un rebelle, de mourir de la main d'un soldat de la République, je vous proposerais de faire
(" Ces pièces datent du h juillet. Elles avaient été envoyi'es à (]arnot, qui rliargea son lollègue Desacy de les transmettre au Comité de salut public.
"' Le général Rirhardot écrivit, de Ghyvelde, le i5 juillet 179S, au général O'Moran, la leltie suivante (lour lui annoncer la proclamation de la Constitution H Berjjues (Arch. nat., AF u >J5, n" ,^>/i) : «rllier au soir, nous avons eu ici une
petite alerte, qui a été l)ient6t dissipée. La Constitution ayant élé unanimement et avec allégresse acceptée à Bergues, on l'a annoncée au peuple et à la frontière au bruit du canon. J'ai cru qu'Hondschoote était attaqué ; j'y ai couru , ainsi ([u à Oost- (iappel, mais c'est avec grand plaisir que j'ai appris que l'ennemi, sans oser nous attaquer, était témoin auriculaire de notre allégresse.»
12 JlII.. 1793. J
fusiller les énigrés pris les armes à la main. Ce serait une grande économie. Il est étrange qu'il en coûte si cher pour faii-e loinbei- de si mauvaises têtes '''. Quoi qu'il en soit, citoyens nos collègues, (ixez un prix au transport de la guillotine, ou prenez d'autres mesures pour que le supplice des émigrés pris les armes à la main ne soit pas si dispendieux pour la République'^'.
Salut et fraternité.
Desacv.
Au Comité de salut public.
(Ori;;., Ai-ch. iiat., AFii i48, 11° 87.)
(') Il s'agissait de l'exécution de deux émigrés français pris les armes à ia main et décapités à Cassel. Voici deux lettres écrites au général O'Moran par Berckem, délégué des représentants du peuple, et relatives à celte affaire (Orig., Arcb. nat., AFii56, 187, n" 1 et 2):
«Au camp de Cassel, le 97 juin 1798, l'an II de la République française.
«Le délégué de» représentmUa du peuple au citoyen O'Moran, général de dhision, (rtAloyen général,
irEn vertu de l'article 1" de la loi du 9 oclobre 1793, de l'article 3 du titre I" de la seconde partie de celle du a 5 septembre 1791, et de l'article 76 de celle du 38 mars de cette année, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire assembler une commission militaire composée de cinq personnes, pour juger les deux Français qui ont été pris les armes à la main. J'y produirai le procès-verbal de ceux qui les ont lait prisonniers, leurs réponses par devant témoins à mes interrogations, et y requérerai l'application de la loi. Ce pays, ayant besoin d'être rappelé à ses devoirs par la terreur du cbàliment, un exemple fra))pant sera de grande utilité a la République. Nous la servirons aussi de cette manière , général , comme nous aimerions lui être utiles l'un
et l'autre sous toutes les catégories possibles.
itLa République ou la mort
(T Berckem. 71
«Arras, le 6 juillet 1798 l'an 11 de la République.
nLe délégué de$ représentants du peuple au citoyen O'Moran, général de division, à Cassel.
tr Citoyen général,
ff Je viens de requérir au département du Pas-de-Calais la guillotine et l'exécuteur pour les deux émigrés qui sont en prison à Cassel ; à son reloue de Boulogne on ira la monter audit Cassel. Je crois qu'il convient , général , que vous fassiez une réquisition au district d'Hazebrouck pour tenir des fonds prêts à cet effet.
rrLa République ou la mort.
bBerckem.ti
trP. S. — Quoique jugement militaire, comme c'est exécution civile , si vous voulez tbarger la municipalité, cela vous évitera la peine de requérir. r>
On lit en têle : tt Requis la municipalité de Cassel de requérir le district d'Hazebrouck de tenir les fonds prêts. 1
W Ou lit en tête de la lettre : irReçu le 18 juillet. Insertion au bulletin. Renvoi au Comité de salut public, n
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CARNOT ET SES COLLÈGUES AUX ADMINISTRATEURS DU PAS-DE-CALAIS. Arras, la juillet 1798, l'an 11 de la République.
Citoyens administrateurs.
Nous vous adressons ci-joint l'arrêté que nous venons de prendre, par lequel nous confirmons le vôtre du jour d'hier. Veuillez bien nous en accuser la réception.
Salut et fraternité.
RÉQUISITION DE CARNOT, DELBHEL ET DESACY AU PAVEUR GENERAL
DU DÉPARTEME>T DU PAS-DE-CALAIS
Arras, le la juillet 1793, l'an 11 de la République, une et indivisible.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, vu la lettre à nous représentée du ministre de l'intérieur en date du h juillet de cette année adressée aux ofliciers municipaux de Saint-Omer, laquelle annonce qu'il leur a destiné une somme do i 00,000 livres pour faire les premiers achats qu'exipc la pénurie des subsistances dans cette ville, considérant que l'urgence des besoins se fait sentir de plus en plus et que cependant la somme annoncée n'arrive point, requérons le payeur général du département du Pas-de-Calais de mettre sans délîu à la disposition des ofliciers municipaux de Saint-Omer, sur leur récépissé ou celui de leurs délégués, la somme de 26,000 livres provisoirement et à compte de celle des 100,000 livres qui leur sont destinées.
Les officiers municipaux de Saint-Omer enverront sur-le-champ copie du présent arrêté au ministre de l'intérieur.
AU COMMISSAIRE-ORDONNATEUR PETITJEAN
Arras, 13 juillet 1793, l'an 11 de la République, une et indivisible.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, requérons le citoyen Petitjean, commissaire-ordonnateur on chef , de faire fournir par les compagnies Winter"', Boursault '■^' ou autres, et de faire conduire à Douai dans le plus bref délai possible 788 chevaux d'artillerie et SgG conducteurs, charretiers, bourreliers, maréchaux, pour le service de cinq compagnies d'artillerie à cheval qui sont en formation à Douai. Les chevaux devront être attelés à l'allemande; il suffira d'avoir 7 à 8 sellettes pour atteler à la française au besoin. Les chevaux devront être forts. Les conducteurs et charretiers doivent aussi être forts et instruits a conduire.
Carnot, Delbrel, Desacy, DuQUESNOr.
(Copie, Arcb. iial., AFu a33, n° 35.)
CARNOT, DESACY ET DELBREL AU COMITE DE SALUT PUBLIC
Arras, i3 juillet 1798, l'an a de la Itépublique.
Nous venons, citoyens nos collègues, d'avoir sous les yeux de nouveaux exemples des abus de la loi du remplacement. Il en est un qu'il faut que nous vous fassions connaître et vous frémirez comme nous en l'apprenant. Sur le territoire sacré de la liberté, dans cette même contrée où les droits de l'homme viennent d'être sanctionnés, il se fait un commerce d'hommes; on spécule sur ce trafic; il se fait dans les ateliers,
'■' Cette compagnie, dont le siège était tiré ce privilège. La compagnie protesta;
à Paris, rue Monlmarlrc, s'était fail ac- une enquête fut ordonnée le 18 mai et
copier pour la conduite des charrois et trains finalement, le a3, le Coniilé décida qu'on
d'artillerie destinés à l'armée des côtes de se servirait de nouveau de la compagnie de
La "Rochelle , mais le Comité de salut pu- Winicr.
blic, considérant qu'il y a beaucoup d'hom- i'' Cette compagnie avait pour direcleur
mes suspects parmi les conducteurs, lui Jean-François Roursault-Malherhe, député
avait, dans sa séance du ta mai 1798, re- de Paris à la Convention.
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dans les l)outi(|uos, cliuis les places publiques. Un infâme racoleur aborde un jeune paysan, un jeune ouvrier, et lui dit: Veux-tu te vendre pour un contingent? Voilà 3 00 livres. Le marché est conclu? Dès l'instant le jeune homme appartient à l'acheteur, sans savoir à qui il le revendra. Celui-ci va dans les communes et demande : Qui veut un homme? On fait des offres; on dispute sur le prix; un nouveau marché est arrêté, et souvent le vendeur gagne 100 p. 100 sur ce qu'il a donné à son esclave. Qu'arrive-t-il ? Ce malheureux , avili par cette première vente, corrompu par l'appât du gain, continue le commerce de sa personne, spécule sur sa liberté, ne rejoint pas le corps auquel il est destiné, ou déserte, et va trouver un autre marchand d'hommes, quelquefois le même, qui, après l'avoir acheté de nouveau, le conduit à un autre bazar. Cherchez dans les Etals les plus despotiques de l'Europe un exemple d'un trafic plus abominable que celui-là; trouvez-en un où l'homme soit plus dégradé. Nous vous avons déjà dénoncé dans notre dernière plusieurs abus de cette nature, tous provenant de la même source, tous ruineux pour les citoyens qui se font remplacer et dont l'effet est de laisser les bataillons incomplets, au lieu de les compléter.
Citoyens nos collègues, tant d'abus ruineux, avilissants, funestes à la sûreté de la République, vous engageront sans doute à demander la suppression de ce remplacement, qui a ruiné les communes et les particuliers et qui a privé la patrie d'une multitude de défenseurs en faisant reparaître le même homme dans différents bataillons. Nous vous en prions au nom de l'humanité, que ce trafic avilit, au nom des mœurs qu'il corrompt, au nom de la patrie qu'il trompe, qu'il ruine et qu'il prive des bras nécessaires à sa défense.
Mais, citoyens nos collègues, ce n'est pas dans ce moment seul que cQt abus est funeste. Ses effets pour l'avenir seront plus déplorables encore. Non seulement le remplacement a décomposé, décomplété les bataillons, mais, si la guerre continue, il empêchera qu'on ne puisse les com[)léter par un nouveau recrutement. Il a porté partout le désespoir et la misère. Les femmes ont vendu jusqu'à leurs vêtements pour faire remplacer leurs maris; d'autres ont vendu leurs petites propriétés, fruits de leurs longs travaux; des communes ont vendu leurs terres, leurs cloches, toutes les propriétés mobilières ou immobilières, pour acheter des soldats indignes de ce nom, qui, promenés de vente
II. a
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en vente, dc^serlant de bataillon en batailion, n'ont fait que ruiner la République au lieu de la défendre. Quelle sera la ressource de ces infortunés, de ces paroisses, où la commune et le particulier sont également ruinés et n'ont plus d'effets disponibles et qui ont dépensé en remplacements dix fois plus que le montant de leurs impositions ? Ne vaudrait-il pas mieux arrêter dès à présent un mal qui a fait tant de ravages, mais qui peut en faire encore? Ne vaudrait-il pas mieux substituer dès à présent le service personnel à ce funeste remplacement, qui ne remplace personne et qui ne produit que la plus abominable de toutes les spéculations financières?
ABBAS, 1 3 JUILLET 1 yC
CARINOT, DELBREL ET DESACV Al COMITÉ DE SALCT PUBLIC.
Arras, le i3 juillet (1793).
Analyse. — Desacy, Carnot et Delbrel, commissaires près l'armée du Nord. Ils demandent ([uelques renseignements au Comité relativement aux officiers déserteurs qui, suivant eux, ne devraient pas perdre leur grade en les incorporant dans d'autres régiments'".
(Arch. nat., AFiia38, n° ao4,et AFii* )4i".)
''1 On lit ou marge : trLa lellre a été envoyée au Comité militaire le a8 juillet l'an II de la République, n En même temps le Comité de salut public écrivait aux membres du Comité de la guerre (Minute, Arcli. nat., AFiiaSS, n° ao5) :
<t Citoyens nos collègues, vous trouverez ci-joint une lettre qui nous a été adressée par nos collègues envoyés près l'armée du Nord. Ils sollicitent une décision sur la conduite à tenir envers les olFiciers déserteurs qui sont incorporés dans nos troupes.
Ceux-ci doivent-ils conserver leur grade ou être traités comme soldats et par consc- (jTient subir la loi des soldats, qui les envoie dans des parties opposées à celles oii ils sont venus se rendre? Celte question est assez intéressante pour mériter votre attention et nous avons cru qu'il était à propos de vous en laisser la solution, comme étant absolument du ressort de la guerre. "
<■-' Celte lettre est datée du i5 juillet dans le rogisti'e d'enregistrement du Comité de salut public.
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'2Ï'2. AllItAS, l4 JUILLET ijij'i- CABSOT KT DESACV AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Arras, ie lû juillet 1798, l'an 11 de la République, une el indivisible.
LES HEPnÉSBXTASTS DV PEVPLE ESTOTÉS PRES L>AR}IEE DV NOHD.
Cifoyens nos collègues.
Vous trouverez ci-joint deux arrêtés que nous avons jugés nécessaires, l'un pour abolir les derniers monuments de la royauté'", l'autre pour arrêter la dilapidation des fusils et gibernes '-'. Quant à ce dernier abus, nous l'avions déjà dénoncé au général Custine; nous ne doutons pas qu'il n'ait fait mettre notre lettre à l'ordre, mais, malgré cette défense, on continuait à envoyer aux hôpitaux les soldats armés de toutes pièces, comme s'ils allaient à un combat; ils revenaient souvent à leur batailloH sans armes, après les avoir perdues ou vendues'^'.
Salut et fraternité.
L. Carnot, Desacy
(Orip., Arcli. iiat., AF ii i4S, n° loo.)
iîl'^. ABHAS, ti JUILLET 1798.
<;Alt>OT. DELOnEL ET DESACV AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Aiutlifse. — Ils se plaignent de la lenteur (|ue l'on met à monter et équiper la cavalerie. Il ne faut rien épargner pour la mettre sur un pied respectable.
(Analyse, Arcli. nat., AFii* l'ii.)
ABRAS, 1 A JUILLET I
RÉQUISITION DE CARMOT ET DE SES COLLÈGUES
AU (iÉNÉBAL EN CHEF DE L'ARMÉE DU NORD.
RÉQVISITIOy DES HEPRBSBSTASTS DV PECPLK , RÉLXIS à ARRAS, AC BVRBÀV CENTRAL, LE ih JUILLET IjgS , L'AX II DE LA RKPVRLIQVE , FAITS AV gÉkÉRAL BIV CHEF.
Nous, représentants du peuple envoyés à l'armée du Nord, requérons le général en chef de l'armée du Nord d'ordonner, sous peine de
"1 Cet arrêté, daté du 10 juillet, est publié plus baul, p. .3g6. — * Cet arrêté, daté du 1 I juillet, est publié plus liant, p. Sgfi. — '■'> On lit entête: fReçu le 17 juillet.»
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destitution immédiate, à tous les chefs de corps de nouvelle création de restituer, sans aucun délai, à leurs anciens corps les hommes, chevaux et équipages qui en sont sortis pour entrer dans les nouveaux, depuis l'époque fixée par la loi du 2 mars dernier, portant :
t^AnTiCLE PREMIER. Lcs soidats engagés ou volontaires au service de la République et qui, par quelque motif ou moyen que ce puisse être, se trouvent enrôlés ou admis dans les corps autres que ceux auxquels ils étaient originairement attachés, resteront dans les corps où ils se trouvent actuellement et y rempliront leurs engagements, sans qu'ils puissent désormais être recherchés ni réclamés par d'autres corps.
kArt. 2. La Convention nationale maintient toutefois les lois qui défendent aux soldats, enrôlés ou volontaires, de passer d'un corps dans un autre, v
Ordonnons au général en chef de charger les officiers généraux des différentes divisions de l'armée de prendre les moyens les plus efficaces pour l'exécution de la présente.
Pour copie conforme : Fiqoenet, secrétaire de la commission.
( Arcli. de la guerre, armée du Nord, reg. XIII bi>, fol. 60 v", à la date de l'ordre du aa au 23 juillet. — La pièce est datée , par erreur, du 1 4 mai. )
215. ARRAS, l5 JUILLET l']^^- CARNOT, DELBREL ET DESACV AU COMITE DE SALUT PUBLIC.
Analyse. — Ils transmettent au Comité une réquisition adressée à Pelitjean pour faire fournir aux cinq compagnies d'artillerie à Douai 788 chevaux.
(Analyse, Arcli. nat., AFii' iht.)
CARNOT, DELBREL ET DESACY AU COMITÉ DE SALCT PUBLIC
Analyse. — Ils annoncent au Comité qu'ils vont transférer leur bureau central à Cambrai et exposent les motifs qui les y ont déterminés.
(Analyse, Arch. nat., AFii* i4i.)
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CAMBBAl, 16 JUILLET l']^'i- LE GÉNÉRAL CUSTINE AC GENERAL O'MORAN.
Cambrai, ic 16 juillet 1798, l'an 11 de la Ri^piibliquc. LE GÉXBRÀL CVSTIXE ÀV GÉltBBAl (yUOHAX.
Le Comité de salut public de la Convention nationale vient de m appeler auprès de lui '''. En conséquence de cette résolution , le Conseil exécutif provisoire a donné au général de division Kilmaine ''' l'ordre de prendre le commandement des armées du Nord et des Ardcnnes. D'après cetle nouvelle disj)ositiou , vous reconnaîtrez en cetle qualité le général Kilmaine.
Le général en chef des armées du Nord et des Ardennes,
COSTWE.
(Orig. , Arch. naL, AFii55, 11° 89.)
"* Le gcncral Custine se rendit à Paris , où il fut mis en étal d'arreslalion dans ia nuit du 31 au 3J juilli'l 1798, par ordre du Comité de salul public. II écrivit alors la lellre suivanle au présidenl du Conseil executif (Orig., Arch. de la guerre, oorr.
gcn.) :
?;P«ris, le s9 juillet 1793, Tan II (le la République, une et iodivisible.
n Le général Ctuline au prétident du Conteil «xéculif.
<r Je reçois dans rinslanl, ciloyen président, riuvitalion du Conseil executif de me rendre à 1 heure au lieu de ses séances. Quelque dispose que je sois à m'y trouver, un obstacle s'y oppose. J'ai été mis cetle nuit entre 1 licure et 2 heures en étal d'arreslalion par un ordre du Comilé de salul public, à qui j'en écris. Je vous prie, citoyen président, de prévenir de cet incident le Conseil exécutif.
"tCroyez, mon ancien collègue, à mes scnlimeiils fraternels.
rCoSTINB.?!
'-' Charles-Edouard Kilmaine, né à Dublin (Irlande) le ig oclobre 1731, entré au service au régiment royal dragons en 177^, adjudani dans les volontaires étrangers de la marine en seplendjre 1778, souslieutenant de hussards au môme corps le 1" avril 1780 et au régiment de Lauzun le 1 h septembre 1783, lieuienant en second le ao oclobre 1786, capitaine le a'i mai 1788, lieulenaiil-colonel le a3 novembre 179a, colonel le 36 janvier 1798, général de brigade em[)loyc à l'armée de la Moselle le 8 mars 179.'?, général de division employé à l'armée du Nord le 1 5 mai 1793, commandant en chef provisoire des armées du Nord et des Ardennes le U juillet 1798, suspendu de ses fondions le 4 août 1 798 , commandant la cavalerie do l'armée des Alpes et d'Italie le 18 juin 1793 et celle de l'armée d'Angleterre le a3 décembre '797' (îénéral en chef par intérim de celle armée le a5 mars 1798, mort à Paris le 11 déceudjre 1799. — Kilmaine avait fait les campagnes du Sénégal en 1779 et d'Amérique de 1780 à 1788.
im CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [1701^.1793.]
BEnGUES, 17 JUILLET 179 3.
CAUNOT ASSISTE À DNE SÉANCE DU DIBECTOIRE DU DISTRICT.
Analyse. — Carnot assiste à la séance et écoule une discussion sur la question (le l'eau douce pour la ville. ffLe citoyen Carnot arrête le débat inutile à défaut de forme convenue et vient au fait, le moyen h indiquer par l'ingénicnr de fournir les eaux douces où le besoin est ie plus pressant. »
( Arcli. dép. du Nord, 1^. rcj;. du district de Bcrguns, fol. 98.)
217. lîElSGUES, 17 JUILLET 1793. CABNCT AU COMITÉ DE SALUT l'UBLIC.
Bcrgucs, le 17 juillet 1793, l'an 11 de la Répiililiqiie.
L. CAItXOT, nEPBÉSBfITAXT DV PEUPLE PnÈS L'ABMÉE DV NORD, AUX nEPBÉSENTAXTS DV PEUPLE COMPOSAIT LE COMITE DE SALUT PUBLIC.
Citoyens collègues,
J'ai reçu, à mon retour de Cambrai, la lettre par laquelle vous chargez les représentants du peuple près l'armée du Nord de prendre des renseignements, au sujet des offres que fait le citoyen Laffond, négociant à Dunkerque, de canons, boulets, mitraille, etc. Ces ressources m'étaient déjà connues; j'ai fait usage de ce qu'elles m'ont paru avoir d'essentiel, et je ne négligerai pas, dans la suite, ce qu'elles pourront encore m'offrir d'avantageux; mais il est bon de vous dire que je n'ai pas vu la nécessité d'acheter à un prix excessif loo pièces de canon de fer, lorsque toutes les côtes et places de cet arrondissement sont suffisamment munies de canons de fonte, que nous en avons beaucoup plus que nous ne pouvons nous procurer d'affûts, malgré l'activité qu'on met à en construire, et lorsque je sais que, sans acheter actuellement les pièces de canon offertes, je suis sûr de les frouvor au besoin. Il en est de même de beaucoup d'autres choses, que l'on peut regarder comme en dépôt chez les particuliers qui les possèdent et qui, je le sens, seraient fort aises de profiter des circonstances pour les vendre très cher.
Les procès-verbaux de la publication de la Constitution dans nos camps de Ghyvelde et de Cassel ont dû vous parvenir. On peut dire
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(|ue l'esprit de nos troupes est très bon maintenant. La petite affaire d'Oosl-Cappei, dont on vous a rendu compte, est vraiment une de celles qui prouvent le plus combien nous gagnons chaque jour en discipline. Il y a quelque temps que pareille aventure aurait porté le désordre dans tout(; la division. Au lieu de cela, on s'est secouru et rallié à merveille, et l'on a repoussé l'ennemi avec une vigueur qui a peu d'exemples. Il est très vrai qu'on lui a tué environ i 5o hommes, et que la perte a été de 3o à Ao'"'.
Les ennemis ont enfin mis Ostende sur un pied assez respectable. On ne l'attaquerait [)as impunément aujourd'hui sans des forces considérables. Ils y ont fait des retranchements fort bons, ont garni leurs remparts de Go pièces de canon, et la garnison habituelle y est de a, 000 hommes. Avant-hier 34 vaisseaux anglais furent signalés, entrant dans ce port.
Une expérience, imprudemment tentée en mon absence par des administrateurs du département du Nord, a réduit presque au désespoir 36 communes comprises entre Bergues et Dunkerque. Le port de cette dernière ville s'encombrant insensiblement, on a voulu donner des chasses d'eau de mer. Pour cela on les a laissées entrer dans le canal; elles se sont répandues dans les campagnes et les ont rendues inhabitables. Il faudra peut-être plus de quinze jours pour réparer ce malheur, qui a failli occasionner une insurrection cl empêcher l'acceptation de la Constitution, (pii devait avoir lieu le lendemain. Nous avons pris toutes les mesures possibles; j'ai envoyé jusqu'à Aire ouvrir les écluses, pour nous procurer les eaux douces de la Lys'-'.
L. Cabnot
{Orig. aut. . Arcli. de ia ijuerrc, armée du Nord et des Ardennes. )
<" Le combat d'Oosl-Cappcl cul lieu le ■" Ou lit eu liîte do cette lettre de
8 juillet 1798. Cf. à cette date les rapports Carnot au Comité de salut public : (f Reçu sur celte alTaire. le 90 juillet. Enregistré u" i3d5.^
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. |i8 jul. 1793.]
BERGUES, 18 JUILLET 1793. CAIINOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Bergues, le 18 juillet 1798, l'an 11 de la République.
L. CAUNOT, REPIlÉsEXTAItT DU PEVPLB ENVOYE PRES L'AMiÈe DV IfORD, AUX nEPnésBXTANTS DV PEVPLB COMPOSANT LE COMITE DE SALVT PVBLIC.
Citoyens collègues,
• Je vous envoie copie de quelques arrêtés de dépense relatifs à la revue extraordinaire et à la fortification'".
La revue extraordinaire est terminée dans la division de Cassel; je vous en enverrai les états au premier jour par un des commissaires que nous avions délégués pour cet objet et qu'il sera bon que vous entendiez pour tirer de cette revue le fruit que vous devez en attendre pour la réforme des abus.
L. Cabnot
(Orif;. aut., Ai-cli. nat., AFiia33, n" 53.)
'■' Les états de dépense des citoyens Coayllct , Morel et Garnison , approuves par Carnot, sont joints à la lettre. — L'un de ces personnages (jiii furent chargés par les représentants du travail de la revue extraordinaire, Jean- François Coayllet, né à Abbeville le 18 mai 17/18, soldat au régiment de Piémont de 170/1 à 1780, était chef de légion de la garde nationale de Saint-Omer. Il devint adjudant général chef de bataillon le 17 septembre 1793, puis général de brigade le a a du même mois, et fut suspendu par Duquesnoy le 37 pluviôse an u (i5 février 1794)- H écrivit de Paris, le a floréal an m (ai avril 1795), à Aubry, membre du Comité de salut public, une lettre pour exposer ses services et se plaindre des procédés de Carnot à son égard. Voici un passage relatif aux travaux de la revue extraordinaire :
ff Je fus chargé de différentes missions par les corps administratifs et les représentants du peuple près l'armée du Nord, notamment par les citoyens Carnot et Duquesnoy. Cette mission concernait les revues militaires ordonnées par la loi du aa avril 1798. Ce travail long et pénible fut rempli à leur satisfaction et le citoyen Carnot en fut si satisfait qu'il ne sut comment m'en témoigner sa satisfaction. A son retour à Paris, ce fut lui qui me proposa au Pouvoir exécutif pour élre général de brigade.» (Arch. nat., AFii 34a.) — Carnot s'était en effet souvenu des services rendus par Coayllet et avait apostille dans ces termes favorables nue demande d'emploi faite par celui-ci au Comité de salut public en septembre 1 798 : trLe pétitionnaire est un homme sage, zélé et bon patriote. » ( Arch. adm. de la guerre , dossier Coayllet.)
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18 JUILLET 1793. LE GÉISÉBAL O'MORAN À CARINOT.
Le 1 8 juillet.
AV BEPRÉSEKTAXT DE LA ^ATlO^■ CABXOT.
Citoyen représentant ,
J"ai reçu votre lettre ainsi que celle de vos collègues qui y dtait jointe. J'ai apporte à la distribution des lois, bulletins, gazettes, etc., la plus scrupuleuse exactitude et je ne m'en suis rapporté qu'à moi-même pour la re'partilion et l'envoi <pii se sont toujours faits sous mes yeux. J'ignore ce que veut dire !a plainte faite à Sleenvorde; elle ne peut me regarder. Si vous vouliez prier vos collègues à Lille de in'adresseï- direclement leurs paquets, je liendrais note du jour, de l'iieure et de la quantité que je recevrais; j'inscrirais également la distribution que j'en ferais; je pourrais par ce moyen me mettre à l'abri des reproches. Au lieu de cela, citoyen représentant , je suis souvent plusieurs jours sans rien recevoir et, après cou|), je reçois d'énormes paquets, qui contiennent des imprimés, dont la date amionce bien le retard qu'on a mis dans leur envoi.
Je vous doiuierai en oulre les preuves les plus authentiques que je suis reslé huit à dix jours depuis que je suis ici sans rien recevoir du tout. En oulre , les paquets , au lieu de m'étre a<lressés, sont souvent envoyés à Dunkerque et reviennent ici, et c'est encore un retard dans la distribution.
En outre, ne vous serait-il point possible de commettre quelqu'un de confiance qui se chargerait de faire la répartition dans toute l'étendue de ma division. Ce serait le seul moyen de vous convaincre que les envois ne sont pas toujours faits avec exactitude.
Je vous envoie ci-joint la Ictti'c originale de la société des amis de la liberté et de l'égaUté de Rordeaux adressée au commandant de Dunkerque et fpie le citoyen Rourg, commandant temporaire de cette ville, vient de m'envoycr. Il en était fort eiidjarrassé, ainsi (juc le général Richardot. Le seid et uni(jue parti à prendre est de vous l'adresser directement.
(Arcli. nat. , AFii 5U, rcj». dp, rorrcspondancc du génoral O'Moran. )
18 JOILLET 1793. I.K GKMÎnAL O'MORAN À CARNOT.
18 juillet.
AC REPKÉSESTAKT DE LA NATION CARSOT.
Citoyen représentant.
Vous trouverez ci-joint copie de deux ordivs. Celui du général Richardot m'afllige au point que si son départ a heu, je dois vous exposer que je regarde la fionlière compromise. L'état de ma santé ne me permet |)as de veiller sur tous ces points à la fois. \'ous savez que ma responsabilité einbiasse une étendue do douze
hlO CORRESPONDANCE GENERALE DE CARNOT. [ai jlil. 1798.]
lieues de frontière. En accusant la réception des deux ordres, j'annonce que le général Ricliardol est indispose , conune il me l'a mandé hier, par excès de fatigue , ce qui doit nécessairement retarder son départ de quelques jours. Je remets entre vos mains, citoyen représentant, le soin de le conserver, s'il est possible. Vous pouvez croire que le plan de campagne de nos ennemis se bornera à réunir tous leurs efforts pour tâcher de nous prendre quekpics villes frontières pour garantir la Belgique des tentatives, que nous serons bientôt, j'espèi-e, en état d'effectuer.
(Arcli. nat. , AFii 50, p<npier8 du général O'Moran, n° G.)
DÉPOSITION DES HABITANTS DE LA COMMUNE, AVEC ANNOTATION DE CARNOT
Aiialijse. — Les habitants d'Herzeele se plaignent des excès commis par des oOiciers et des volontaires dans cette commune, tentative de viol, coups donnés à des marchands de vin, etc.'''. — Cette déposition est envoyée au général Barihel par le maire et les officiers municipaux , et Carnot l'apostille en ces termes :
Nous, représentant du peuple, invitons le général Bartliel à nous faire part sous le plus bref délai des mesures qu'il aura prises pour s'assurer des faits ci-dessus mentionnés et pour les réprimer, l'invitons à prendre les moyens les plus sévères pour mettre fin à des désordres qui désolent les citoyens paisibles.
Bergues, le 19 juillet 1798'^^ l'an 11 de la République.
LE GÉNÉRAL KILMAI.NE AU GÉNÉRAL O'MORAN
Cambrai, le ai juillet 1798, l'an 11 de la République. LE GÉNÉBAL JEXNINGS KILMAIM' AU GKNÉBAL O'mOltAX.
Vous concevez, citoyen général, de quelle importance il est d'avoir à la tète de l'avant-garde des deux armées réunies un officier général de troupes légères , dont
''' Commune (lu caulon de Worniliuudt , !'• La date do l'aposlille de Carnol est,
arroudissemont de Dunkerque. on le voit, antérieure à celle du document
'^' Cf. la iollre de Joseph Ferré à Carnot , sur lequel elle es! placée. Est-ce un lapsim
à la flale du a'i juillol 171)'!. cnlnmi?
^ill
[•iUlIL. 179.3.]
le palriolisme, l'activité et les talents militaires soient reconnus. Le général de brigade Richardot est dans ce cas , et je ne puis mieux confier qu'à lui un emploi dont dépend le salut de l'armée , et par conséqpient celui de la chose publique. Vous aurez pour le remplacer deux généraux de brigade, les citoyens Charles Ganolle '"' et Dovrigny ' . Le premier est à Saint-Omer, le second est à Reims; les ordres sont déjà expédiés pour ([u'ils vous rejoignent.
Soyez convaincu, citoyen général, que je saisirai toujours avec empressement les occasions de vous témoigner la liante considération que j'ai pour vos vertus civiques et militaires.
Le général en chef provisoire des (innées du Nord et des Ardennes,
Orig. , Arcli. liai., Af ii55, ri° 82.)
"' Charles , marquis CanoUc do Lescours, né au rhàleau de Lescours, près de Saiiil- Sulpice((jiroiide) le ilt avril 1789, lieutenant en second au régiment du Roi le i5 décembre 17.5.3, enseigne le 5 mars 1758, lieutenant le 6 juin 1758, capitaine le 3i mai 1761, colonel aux gi-cnadiers de France le 4 août 1770, chevalier de Saint- Louis le 1.3 mars 1771, colonel du régiment provincial de Tours le It août 1771, colonel en second au régiment de Foix le 18 avril 1776, retraité le 99 décembre 1777, maroclial de camp le i"mars 1791, employé dans son grade le 36 octobre 1793, suspendu el autorisé à prendre sa retraite le aa septembre 1798. — Le aa juillet 1798, le général Canolle écrivit de Saint- Onier à la Convention pour lui annoncer l'adbésion de ses troupes à l'acte constitutionnel et le don patriotique d'une journée de solde pour le soulagement des veuv<^ et (les enfants de leurs frères d'armes morts en conihattîint pour la liberté. (Orig., Arcb. nat. , C a6i.)
■-' Denis-Félix Devri;pij, ué à Paris li' a8 mars 1754, dragon en 1773, porteétendard dans la légion des volontaires étrangers de Lauzun le 1" avril 1780, lieu-
Jennings Kilmaine.
tenant en avril 178^, porle-étendard dans le 6° régiment de hussards le 3 G octobre 1783, capitaine des guides de l'armée du centre en 1791, lieutenant au in' de cavalerie le a6 octobre 179a, chef de brigade le a6 janvier 1798, général de brigade provisoire en 1798, suspendu le 3o juillet 1 798 , réinti'gré le 1 7 ventôse an ni (7 mars 1790), général de brigade le a 5 prairial an III (i3 juin 1790), retraite peu après, remis en activité le iG nivôse an viii (6 janvier 1800), mort de la fièvre jaune à la Martinique le 9 thermidor an xi (a8 juillet 1808). — Le général Devrigny avait fait les campagnes de 1780 à 1788 en Amérique, de 1793 à 1795 à l'armée du .Nord et de 180a et i8o3 aux Antilles. — Moreau de Jonnès, qui avait été l'aide de camp de Devrigny, raconte avec de curieux détails, dans ses Aventurée de guen'e (11, 194 à 197), la mort de son général, dont il trace le portrait suivant : (tSans doute le général était d'un caractère diflirilo, impétueux, violent,... mais c'était un homme d'honneur, im militaire d'une rare intrépidité, attaché scrupuleusement à ses devoirs et sacrifiant tout pour les remplir. 11
r,l-2 CORRESPOINDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [aa jlil. 1793.]
GHYVELDE, 2 1 JUILLET lyyS.
LE GÉNÉBAL ItlCIlARDOT AU GÉNÉRAL O'MOUAN.
Ghyvelde, le 21 juillet 1793, l'an 11 de la République française.
Moa génëral ,
Suivant votre ordre et vos désirs j'ai passd hier chez le citoyen représentant Carnot ; il a fort ap])rouve' le parti que vous avez pris de me retenir jusqu'à ce que je fusse remplacé ou que vous eussiez reçu de nouveaux ordres à mon t'g-ard; il a même écrit tout de suite au jjénéral en chef pour le prier de faire une prompte réponse, que s'il persistait à m'avoir, d'envoyer en même temps quelqu'un pour me remplacer, et enfin d'y faire part du parti sage et prudent que vous avez adopté.
Je vous prie, mon général, de m'envoyer le plus tôt possible, demain, les ordres queje vous ai demandés et dontj'ai laissé note au citoyen Melleur''', savoir: l'ordre pour le départ de deux officiers du 5' régiment, l'ordre pour le commandement du général Barlhel, Tordre pour qu'il ne reste que 62 grenadiers par conqjagnie ou pour que le commissaire des guerres leur fasse toucher il tous les 1 8 deniers de grenade , l'ordre enfin pour que le 1 " bataillon du Pas-de-Gaiais fasse passer dans le bataillon des Bouclies-du-Rhône le nombre d'hommes cjui excède le complet, et l'ordre pour que le cantonnement d'Hondschoole campe, sans quoi les propriétaires des maisons où ils sont logés vont demander à la nation et aux bataillons des gros dédommagements , au lieu que , si on leur ôte le logement dont ils sont grevés, ils renoncent h toutes réclamations. Je n'ai ici rien de nouveau. L'ennemi ne se montre qu'en jietile patrouille; il disparaît du moment que nous nous présentons. Il était temps, mon cher général, que j'arrivasse hier au soir. En mettant pied à terre, je me suis couché et j'ai sué et grelotté la fièvre jusqu'au lendemain matin. Je vous en prie, diminuez mes occupations, parce queje ne peux pas y suffire. Ainsi donnez vile le commandement au général Barthel.
Je suis avec respect, mon général.
Le général de brigade,
RlCllAKDOT.
(Oi-iff. , Ai'cli. nat., AFii»5, n° 43.)
BEliGUES, 2a JUILLET IjgS.
CARNOT ASSISTE À LA SÉANCE DU DIRECTOIRE DU DISTRICT
Quelques citoyens de Quaëdypre donnent une pétition par laquelle ils exposent tpio contre les dispositions de l'arrêté de l'administration du 1 7 de ce mois , la numicipahté dudit lieu les met en état d'arrestation. Ils réclament contre cet acte
(" Jacques Melleur, capitaine, aide do camp du jjéncral O'Moran.
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vexatoire. Le procureur de la coniniune iludit lieu se présente h la tôle d'une troupe arnii'e chargée de mettre ces particuliers en prison ; il remet sur le bureau un certificat de la municipalité qui le charge de leur arrestation. Le citoyen Garnot, commissaire de la Convention, présent à cette séance, observe au procureur de la commune que cette arrestation sans motif est une vexation très préjudiciable à ces citoyens, qui doivent leurs travaux à l'agriculture, et que si la loi s'est reposée sur le patriotisme des numicipalités contre les gens suspects , ce n'est pas pour eu faire usage sur des ressentiments particuliers , mais pour écarter des ii\alveillants des maux qu'ils pourront causer à la R('publique (sic). Ce commissaire a (juestionné le pi-ocureur de la conunune sur quelques motifs qui seraient puissants. Ce dernier a dit que la commune ne devait pas les détailler. Une discussion s'est soutenue en présence dudit commissaire Carnot, dont le résultat est que la municipalité ne pourrait se soustraire à l'autorité naturelle du district et ce dernier à celle du département , qu'autrement ce serait entrer dans l'anarchie.
(ircli. dôp. (lu Nord, L, reg. du district de Bprgues, fol. too.)
GIIYVELDE, aS JUILLET ly^S.
LE GÉNÉRAL RICIIARDOT AU GKNÉnAL O'MORAN.
Gbyvclde, le a3 juillet 1793, l'an 11 de la République française. Mon général,
J'ai reçu hier au soir la lettre qui' vous m'avez fait l'honneur de m' écrire, ainsi (pie l'ordre pour le 5* régiment et pour le cantonnement d'IIondsclioote. Je me suis empressé de le leur faire passer, en y joignant une noie instructive. J'attends avec empressement votre décision h l'égard des grenadiers. Je vous dirai même (ju'elle presse , car tous faisant le même service , tous prétendent au même payement.
Le citoyen Melleur a sans doute oublié de vous parler du 1" bataillon du Pasde-Calais'"', qui est à 1,01 a hommes, et (pii par conséquent excède de 300 et quelques hommes le complet. Je vous ai demandé, à la soHicitalion du lieutenantcolonel Ribotty '^', dont le bataillon n'est composé que de .3oo hommes, que l'excédent du premier fut incorporé dans le second , afin de le renforcer. Répondez : non, ou faites expédier l'ordre, c'est ce que vous demande Ribolty.
Les gendarmes font toujours des leurs; ils insultent maintenant les femmes au
'' Le premier balailion des volontaires du Pas-de-Calais avait été forme le 9 5 septembre 1791. (Cf. Camille Roussel, Le»
volonlairei , p. 3 3 a.)
''' Joseph-Louis Ribolty, né à Pugel- Tliéiiiers (Alpes-Maritimes), chef du 3" bataillon de la garde nationale de -Marseille, fomniandanl du 1" bataillon des Boucliesdu-Rlione le 37 octobre 1791, chef de bri-
gade au camp de (jhyvelde le 1 5 juin 1 798 , commandant de Bergucs le i3 août 1793, suspendu le 6 germinal an u (aO mars i79'i), chef de brigade le 10 du mt^me moi.s (3o mars), commandant de l'arrondissement de Demont el d'isola en 1799, réformé le 11 germinal an i« (1" avril 1801 ). Il vivait encore en 181 S. (Cf. .Arch. adm. de la guerre.)
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bras (Ips oilicicrs. J'en ai fail arrêter hier six on sept qui vont <Hre poursuivis. 11 est bien ninllu'ureiix qu'un si beau coqis se laisse entacher par quelques mauvais sujets qu'il a Jaus son sein '"'.
IjO colonel La Roche nie demande sans cesse les mémoires que je vous ai adressés pour faire passer au général Custine les olliciers de son bataillon, ils en sollicitent la décision. Je vous prie de la faii-e venir et de me répondre à cet article.
Je vous dirai , mon général , que je souffre plus que jamais , et que sous peu je me verrai forcé de vous prier de charger un autre de toute espèce de commandement. Pénétré de mes devoirs, quoi(pie malade, je cherche à les remplir le mieux ([u'il m'est possible; mais je sens qu'il m'est impossible de renqilir toute la tâche que vous m'avez donnée. La v ie des hommes et les intérêts de la Répubhque me sont trop chers pour négliger de vous faire cette observation. Je serais criminel si je ne vous représentais pas qu'il m'est impossilde de surveiller à tout ce que vous m'avez confié. Dans un temps où la frontière était moins menacée, où il v avait moins de troupes, il y avait pour cet arrondissement deux généraux, le citoyen Pascal et moi. Jugez aujourd'hui, où les choses ont changé, si moi qui suis seul, "entièrement seul, car je n'ai personne avec moi, de plus, malade, si je puis y suffire. Je n'ai pas cette présomption , et je serais criminel d'oser même le penser. Je ne crains pas la responsabilité, mais je suis jaloux de bien remplir mes devoirs, ce qui m'est impossible par leur multiphcité , encore plus par le plan que vous avez arrêté avec le général Barthel. Vous me dites rfqu'il convient, ou qu'il n'est pas éloigné de convenir de la nécessité que tous les cantonnements soient sous ma dépendance, puisqu'ils tiennent presque tous au camp de (ihyveldc, qu'il ne peut pas s'éloigner delà ville de Bergues, dont il était spécialement chargé, (pi'à la première occasion que j'aurais de le voir à Bergues tout s'arrangera à l'amiable , que je conviendrai avec lui de tout, et que je verrai qu'il n'y a que du malentendu dans cette discussion, enfin que cela ne lui convient pas.»!
Un républicain ne consulte jamais ses convenances, il ne connaît jamais que le bien de la République. Je me fais un devoir de rivaliser pour le bien , mais je n'ai jamais eu cet avantage avec le général Barthel; ainsi il ne saurait y avoir du malentendu, ou il est tout de sa part, car je l'ignore, et je n'ai rien à arranger avec Im , encore moins à convenir. Un soldat ne fait qu'obéir ou commander, voila ce qu'il a à faire. S'il faut qu'il s'accorde, cela amène des discussions, des lenteurs, et le service en souffre.
<■' Le 9 juillet 1 793 , le général Richardot avait déjà écrit, de Ghyvclde, on ces termes au général O'Moran ( Arcli. nat. , AFii55, n° 85) : cDeux gendarmes ont fait hier un trait abominable à Rosendael. Je n'ai pas encore pu trouver les coupal)les; j'espère pourtant y parvenir. Ces deux scélérats, après avoir crié : Vive la République, ont été forcer une maison, voler et violer. Le représentant du peuple Carnol vous a dit que le général CaHe les
aimait beaucoup et sérail chaniié de réunir à Calais la l)rigade commandée par le lieutenant-colonel Halais. Je vous en prie, mon général, écrivez au général Carie, donnezlui ce bataillon et, quoi qu'il vous donne en écliange , vous y gagnerez , et si on a à se plaindre des gendarmes, on saura que c'est de la brigade Laiocbe, au lieu qu'à présent ils se renvoient toujours la l)aHe, ce qui fait que les coupables nous échappent ton-
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Le commaïKlcnicnt de Rorgues n'est rien par lui-même; il ne l'est que par les canlonnemeutsqui l'avoisinent et le couvrent. Ces deux commandements sont inse'parables. Si quelqu'un est chai'gé spécialement de Bergiies, c'est vous, et non pas un commandant temporaire. Les cantonnements ne tiennent nullement au camp , il n'y a que celui d'Hondschoote. Ils tiennent au contraire à Bergues et Gassel, qu'ils couvrent et défendent.
J'ai cherché, mon général, à répondre aux objections que vous a faites le général Rarthel, et h l'arrêté que vous avez pris ensemble. Mais je n'ai qu'nnc réponse à vous faire; il m'est im])ossii)le de conserver l'étendue do ce commandement, et vous prie do me le faire partager avec qui vous voudrez. Autant que ma santé me le permettra, j'emploierai tout mon zèle à garantir, à défendre, h surveiller, instruire de mon mieux Dunkerque, le camp et Hondschoote '''. Quant au reste, depuis quatre jours, je m'en regarde cnlièrcment déchargé. Cet aveu, cet abandon, vous prouve que je n'aime pas à rivaliser. Dans le besoin, j'irai au secours du général Barlhel ou d'un autre, quand je le connaîtrai; mais je ne corresponds que poui- la siu-veillancc et ma responsabilité; je ne reçois d'ordres que de vous. Je vous l'ai prouvé. J'en ai reçu du général en chef, je vous les ai soumis, et n'ai voulu être mis en possession que par vous, ce qui était mon devoir.
Mon général, tout soldat subordonné ne doit connaître tfue l'obéissance à son supérieur, avoir un dévouement entier à ses ordres et aux intérêts de la République. Mais s'il sui'vcille ses camarades, pour chercher les occasions les plus légères poui' les dénoncer; s'il cherche ses convenances et ses goiils, il sert mal la patrie, il fait plus; il la trahit. Il est plus criminel que s'il entreprenait au delà de ses forces, ce que je ne veux pas faire.
Pardon, mon général, mais permettez-moi de vous dire qu'un chef ne doit pas écouter ses inférieurs , pour favoriser leurs goûts et leurs convenances ; il doit les juger, les classer suivant leiu-s forces, et eux doivent obéir. 11 me paraît que Guitton est la victime innocente des recherches qu'on prétend avoir faites. Vous êtes juste, vous êtes humain, je vous prédis que si vous le laissez à Rexpoède, il
"' Camol-Feulinl s'occupait alors de forlificr la ville d'Hondschoolo. 11 avait cliargô spécialement de la surveillance des travaux en cours d'exécution un ex-conslituani, Pierre-Antoine Hcrwj-n, né à Hondschoote le i8 septembre 1733, député du tiers étal du bailliage de Bailleul aux États généraux, et qui était alors commandant du 5' bataillon de la 5* légion du district de Bergues. Cet Ilerwwi, qui devint plus lard commissaire des guerres, sénateur et pair de France, publia à Douai un Comjitejidèlc de ta conduite de Pierre-. itiloine llertriju /leudaiil la Réeoliition (inqir. de ay pages, \rrli. nat., AF 11 3^17, dossier Henvyn). Il
y rappela qu'il avait été chargé par Gamot le jeune de la direction et de l'exécution des ouvrages autour de Bergues et ajouta : irQuand il s'est agi de présenter au mois de juillet au représentant du peuple Gamot l'aîné, alors à Bergues, de concert avec les mêmes olbcicrs du génie, le plan des fortifications qu'on se proposait d'établir autour d'Houdfchoole, c'est encore moi qui en fus cliarg(? par le Conseil général, el je n'ai rien nc^gligé dans cette occasion, non plus (|u<? dans toutes autres, pour répondre à la confiance (|ue les différentes autoritf's ronsliluf'cs n'ont cessé de in'acrorder."
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est perdu sous peu. Je suis bien empressé de savoir si le général en chef me laissera sous vos ordres, comme je le désire. Je suis avec respect, mon général.
RiCHARDOT.
(Oiig., Arch. nat., AFii55, i85, n° 4o.)
BERGUES, uA JUILLET lygS.
JOSEPH FERRÉ, ADJUDANT DE LA PLACE '", À CARNOT
Boriques, ce 94 juillet 1793, i'aii 11 de la République française.
Citoyen représentant ,
Je vous envoie ci-inclus les dépositions des différents particuliei-s de la commune d'Herzeele, telles que je les ai reçues en personne de la nmuicipalité, dont leur attestation y est mcnlionnéo, qui est rpsl(ie outre mes mains en original'''.
Je crois avoir aperçu de l'animosilé dans la déposilion des habitants de cette commune. Je crois aussi qu'il est urgent d'éloigner le li' bataillon du Nord d'avec celui 8' des fédérés créés à Soissons. La fraternité ne règne pas entre ces deux bataillons, bien s'en faut. Je vous prie de ne pas trouver mauvais ce que je vous dis. C'est pour le bien de la chose, car d'après ce que j'ai entendu hier de l'un et de l'autre corps, je vous invite de les éloigner l'un de l'autre.
Je suis avec la plus parfaite fraternité.
Jh. Ferré.
Au citoyen Carnot, représentant du peuple, à son absence au général O'Moran , à Cassel.
(Orig., Arch. nat., papiers du général O'Moran, AF 11 56, 187, n" 182.)
LE GÉNÉRAL O'MORAN AU COMITÉ DE SALUT PURLIC
Citoyens législateurs,
Je vous envoie ci-joint le précis justificatif du citoyen Camuset , qui m'a été adressé au camp de Cassel hier 9.3 du courant, sans que je sache par qui, puisqu'il n'était accompagné d'aucune lettre d'envoi '''.
C Joseph Ferré avait été nommé adju- jointe à la lettre, date du 28 juillet 1798. dant de place à Bcrgues le G avril 1798, — Cf. pièce du 20 juillet 1798. pour aider le commandant temporaire. W Celle pièce était intitulée : Précis (Arch. dép. du Nord, L, reg. du tlislricl justificatif pour le ciloym Camuset, commande Bergues, fol. 37.) (tant le bataillon du district de Cambrai, dé-
'^' Cette déposition , dont la copie est parlement du Nord. On en trouve aux Ar-
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Si le cilovcn Camiisel avail ri'pandu dans le deparleiiioiil du Nord 1 0,000 exemplaires de son précis juslificatif, je garderais le plus profond silence. Sa conduite et la mienne seront toujours bien appréciées par ceux qui nous comiaissent tous deux. Veuillez, citoyens législateurs, vous donner la peine de lire ce précis et, sans qu'il y soit répondu de ma part, vous verrez que tout ce qu'il contient est évidemment controuvé.
Mais, si je méprise Gnnmset et son précis, je vois avec douleur l'extrait du registre des procès-verbaux du directoire du département du Nord, en date du 3 du courant, ainsi que la lettre des admiin'strateurs du même département au général en chef Cusline, en date du même jour, que vous trouverez à la suite de ce précis, page 9 5. L'ombre même du soupçon des administrateurs ne peut que blesser ma délicatesse, surtout lorsqu'on peut justiQer quarante et une années de service sans reprocbe.
Je me tairai sur mes actions de guerre, à l'exception de la mention honorable que la Convention a décrétée sur ma conduite à Tournai. Je me résume et je vous demande avec instance, citoyens législateurs, qu'il soit donné les ordres les plus prompts pour qu'un olhcier général soit nonmié pour prendre provisoiremen* le commandement de ma division (mon arrondissement s'étend depuis Dunkcrque jusqu'à Bailleul, ce qui embrasse 12 lieues de frontières sur lesquelles se trouvent trois camps très voisins de l'ennemi et deux places importantes, Dunkerque et Bergues); qu'il soit convoqué dans le plus court délai la cour martiale demandée par les administrateurs du département du Nord, |)our que je réponde à toutes les inculpations de Camuset, sur lesquelles il a gardé un si long et si coupable silence , s'il avait été fondé h croire que j'étais lié avec le traître Duniouriez. Le fait est que je ne l'ai jamais vu que deux fois de ma vie et que je n'ai pas eu cinq minutes de convei-sation avec lui.
(Arcli. nat., AFii 66, ri>(;. do corr. dii ("éuéial O'Mor.m.)
CASSEL, 9;") JUILLET i'/<j'à.
LE GÉNÉRAL O'HOnAN AL' (iÉXÉltAL KILMAINK.
Le îô jiiilli-l I i7i|3 |.
AU GKfiÉRAI. KV CHEF KILMAIXE.
Général .
J'ai reçu la lettre par laquelle vous m'annoncez que les généraux Canolle et Devrigny sont destinés ii être employés dans ma division.
chives nationales (DXL u .^)) une ropio pn du di'paricmeni du Nord avaient, le 3 juillet
inarj;o de laquelle soiil Iranscriles les ré- '79.^. demandé au général Cusline de dé-
|)Oiises (lu général O'Moran aux urrusalions forer à une cour martiale leur collègue <)a-
[OTrlées contre lui. — Cf. aussi lellre du muset, pour lui permettre de se juslifier.
général O'Moran, du a4 avril 179.5, pu- (Arcli. dép. du Nord, L, reg. de rorr. du
liliée à la page l'iî!. — Les administrateurs département, n" \^^'^|■)
II
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J'ai iWû\ ordoniKi nu général CnnoUe de se rendre à Baillenl pour y commander sous mes ordres, ainsi que le camp et les canlonnemenls qui en dépendent'"'. Néanmoins je dois à l'amour qui m'anime pour le bien du service delà République vous observer que ce général n'est pas fait pour servir sur la frontière; il est sans moyens ou pour mieux dire sans pratique quelconque'"'. Pour vous en convaincre, tant pour votre responsabilité que pour la mienne, je vous demande en grâce de l'appeler un jour auprès de vous , el vous en jugerez.
J'attends avec impatience l'arrivée du général Devrigny, pour qu'il remplace le général Rieliardot au camp de Ghyvelde et que ce dernier se rende auprès de vous.
Je vous envoie ci-joint copie de ma lettre au Comité de salut public '''.
Je suis éloigné de croire, général, qu'après quarante et une années de servie* sans reproche et sans parler de mes actions de guerre , une opinion aussi fortement prononcée pour le maintien de la Républi([ue une et indivisible, que je serais en but et exposé h des dénonciations aussi vagues que mal fondées.
Mes principes sont heureusement connus el sans présomption ma réputation est faite depuis longtemps.
(Arcli. nal., AFii i}^, rej. de porr. du général O'AIoran.)
f.ASSEl,, 90 JUILLET ly'jS. ARBÉTÉ DE CARNOT
Nous, représentant du peuple, envoyé près l'armée du Nord, vu l'evposé ci-dessus des ofTiriers municipaux de la ville de Bergue.s et l'avis des administrateurs du district '*', autorisons lesdits officiers municipaux à prendre un commis spécialement chargé des détails militaires qu'entraînent les circonstances, aux appointements de Go livres par mois, lesquels seront payés par le receveur du district sur mandats des administrateurs, dans lesquels mandats la présente autorisation sera mentionnée pour servir d'autorisation audit receveur. Ladite com-
''' En efl'ct O'Moran nomma le générai Canollc comniandanl de l'arrondissement de Bailleul, Hazebroiick, Flêlre el Caëstre. (Cf. Arch. nat., reg. du général O'Moran, AFii56, 188.) — De son coté, Canolle écrivit de Sainl-Omer à O'AIoran que le général Kilmaine l'envoyait à Casscl pour servir sous ses ordres. trJe m'empresse de vous en prévenir, disait-il, et combien je suis flatté que cette circonstance me rapproche de vous.n (Orig., Arch. nat., AFu 55, i85, n" 4i.)
'-' Le général Thiébault, dans ses Mémoires, publiés par XL Fernand Calmettes, t. I, p. 369, confirme ce jugement d'O'Moran. 11 appelle (lanolle tr homme de bonne maison, mais modèle accompli de sottise», et il cite de ce général un compliment des plus bizarres adressé à des poissardes.
'^) Cf. le texte de cette lettre à la date du a4 juillet 1793.
'*> Le texte de la demande du Conseil général de la commune de Bergues précède l'arrêté de Carnot.
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mission sera éteinte au i" janvier prochain au plus tard, à moins que la continuité des besoins n'en nécessite le maintien, et dans ce cas il sera donné par les représentants du peuple, s'ils le jugent convenable, une nouvelle autorisation.
Fait à Cassel le 20 juillet 1798, l'an 11 de la République.
L. Carnot
(Orig. aut., Arch. nal., DXV 6. n° lofi.)
GUYVELDE, 9 8 JL'ILLET 1793. LE GÉNÉRAL RICHARDOT À CARNOT.
Ghyvdde, le 98 juillet 179.3, l'an 11 de la République française.
Citoyen représentant ,
C'est avec regret et douleur que je vois que ma santé, au lieu de s'améliorer, s'aggrave. Pénétré de mes devoirs, je n'ai pas voulu m'arrêler un instant pour m'occuper de prendre les remèdes et le repos qui m'est nécessaire pour rétablir ma santé, qui est entièrement délabrée. Sentant que ma présence était nécessaire au camp et surtout aux cantonnements d'Hondschoote, oîi j'avais ordonné que les troupes campassent le a5, je suis monté à cheval le 36 à 5 heures du matin, j'ai fait la tournée générale de tous les postes, et j'ai été à Hondschoole examiner la position du camp et ordonner les changements que j'y croyais nécessaires. Je suis rentré chez moi à 9 heures du soir, ayant dans ma course essuyé un accès de fièvre qui m'avait duré huit heures. Depuis cet instant je suis exténué et ne puis pas me remuer. Je me force et fais tout mon possible pour remplir mes devoirs. Je ne puis
*" Le nom du destinataire n'est pas sur la lettre, mais il est vraisemblable qu'il s'agit du glanerai O'Moran, qui était k Cassel et avait Bailleul dans son commandement.
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pas me dissimuler que les instructions que je donne et les ordies (jue j'envoie ne peuvent pas rem|i]acei' ma prosence. En coiiscquence, je vous prie de me faire reni- •placer, afin que j'aie quelques jours à pouvoir re'tablir ma santé, que je me ferai toujours un devoir sacré de consacrer au soutien et aux succès de la République.
Non seulement je croirais manquer à mes devoirs, mais je croirais trahir la République, si je conservais un commandeineiit, dont ma santé ne me ])ermetpas de remplir les devoirs. Les désirs et l'intention y sont bien , mais la tête et les forces s'y refusent.
Je vous prie, citoyen représentant, de me faire relever, de m'accorder la grâce que je vous demande, et de me croire désespéré de suspendre, j'espère pour peu di; temps, les soins que j'ofli-ais de cœur et d'âme à ma république. Vous sentirez la justice et l'urgence de ma demande '''.
Salut et fraternité.
Le général de briffade ,
RlCHARDOT.
Vu les décrets des i5 et 19 juillet qui vienneut de me parvenir, fant-il continuer de distribuer les bulletins, ou voulez-vous que je vous les envoie pour que vous en puissiez faire vous-même la distribution? J'ai fait une inslrnctiou générale pour la défense du camp, ainsi qu? pour sa retraite, en cas de besoin, que j'ai délivrée à tous les officiers qui peuvent [être] chargés de cpielque posle important. Si vous le désirez , j'en ferai faire une copie générale que je vous enverrai.
(Copie, Ai'cli. liât., AF II 55, 11° 27.)
GUÏVELDE, 28 JUILLET 1793.
LE GÉNÉRAL RlCHARDOT AU GÉNÉRAL O'JIORAN.
Ghyveldo, io a8 juillet 1793, l'an 11 de la République française. Mon général,
Je me trouve si fort abattu que je ne puis pas me soutenir et encore moins marcher, un mal de tête continuel. Toutes ces raisons me forcent à vous prier de donner le commandement (pie vous m'aviez confié, soit au colonel Laroche, soit au colonel La Noiie'"', enfin à qui vous jugerez convenable. Dans l'état où je me
(') La maladie de Richardol était sérieuse, car ce général, arrêté le 6 août 1793, mourut dans la prison de ia Conciergerie le C mars 1794.
'■-> Josepli-François-Louis-Martlie, chevalier de iit Noue, né à Saint-Guiraud (Gers) ie 19 octobre 17 '19, sous-lieutenant au 1" dragons le 9 juillet 1 7G8 , lieutenant le 1" juin 177a, lieutenant en premier le 5 mai 1780, aide de camp avec rang de capitaine le 1" septembre 1791,
lieutenant-colonel au 5' régiment de chasseurs le 7 août 179a, chef de brigade le 7 avril 1793, destitué ie 5 septembre 1 798 , réintégré le a floréal an m ( 2 1 avril 1795). Il était neveu et aide-dc-camp du général René-Joseph de la Noue, qu'il défendit devant la Convention. (Cf. lettre de lui, du i5 octobre 1793, Arch. nat., W 37 1 , a6 , pièce n° 7). Il faut noter qu'il avait abandonné la particule nohiUairc et signait : Louis l.anouè.
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Irouve, il m'est impossible d'en remplir les devoii-s. Je me regarderais criminel, si je ne vous en avertissais pas. J'espère que quelques remèdes pris à propos, el surtout quelques jours de repos, rétabliront une saute entièrement délabrée et un corps épuisé et excédé de fatigue et qui, malgré tous ses désirs, ne peut plus servir utilement la République. J'espère employer si utilement les instants de repos que je collicilc auprès de vous, que sous peu j'aurai repris des forces et pourrai me dévouer entièrement au service de la République que j'ai adoptée et que je cbéris.
Il est bien douloureux poiu- moi de m'arrêler quelques instants. J'espère qu'ils ne seront pas longs, et, une fois rétabli, je clicrclierai à m'en dédommager en re- ])reaant un exercice el des devoirs qui sont sacrés pour tout franc et brave républicain.
Je vous prie, mon générai, de me nommer au plus vite un successeur, car je me tue inutilement, ne pouvant faire ([u'un service momentané et mal suivi et encore par voie de cori'espondance.
J'ai écrit au citoyen Carnot une lettre dont je vous envoie copie. Je lui envoie eulin copie de celle que je vous adresse'"'.
Il n'y a ici rien de nouveau; quelques fautes de discipline, mais l'ennemi ne se montre pas.
Je vous prie de me renvoyer le plus tôt possible l'instruction que je vous ai soumise. J'en ai provisoirement donne connaissance h tous les oUiciers supérieurs, en cas d'événement.
Je suis avec respect et fi-alernité, mon général.
Le ffciiéral de bri/fade,
RiCIIARDOT.
(Oiig., Airli. lint., AFiiââ, i85, 11° afi.)
CAMBRAI, 3o JLILLET IjyS.
LE UÉNÉRAL KILHAINE AU GÉNÉRAL O'MORAM.
Cambrai, le 3o juillet t7<)3, l'iin 11 de la Répul>lic|iic.
Je vous conlT're, citoyen général, le commandement général des troupes depuis Douai jusqu'à Dimkerque, je vous charge aussi de la sûreté des places qui sont
'" Le général O'Mor.nii n'pondit le a\P7. écrit à ce sujet parce qu'il connniira
même jour 38 juillet I79'i au ([l'uéral Ri- la tliselleoùje me Irouve en oITiciers f l'né-
rliardot (Arcli. nat. , AFn.56, rng. décor- rau\ el ipic je ne puis mn fixer partout,
respondance du (ji'uéral O'Moran) : fil ce que je vou<lrais pouvoir faire dans ce
sulllsait que vous uie rendiez compte de moment où tout parait coufiruier dans nos
l'i'tat dans lequel vous vous trouvez, sans environs un renfort considérable de la part
le faire au représentant du peuple Camol. do nos ennemis et auquel je ne crois pas
.Vràninnius 'y -iiU fort aise que vous lui cependant tout à fait.»
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dans i'étendue de la partie de la frontière conûée à vos soins. Vous veillerez à ce que celles qui seront menacées d'une investiture probable par les troupes ennemies soient pourvues de la garnison nécessaire h leur défense. Vous correspondrez avec moi pour tout ce qui concerne les deux divisions dont le commandement vous est confié, et vous pouvez vous transporter au lieu où vous croirez votre présence la plus nécessaire. Vous savez que le général Beru a le commandement particulier de la division de Lille. Vous m'annoncerez de suite la réception du présent ordre. Je vous préviens aussi que le générai Keating''' a ordre de se rendre pour prendre le commandement du camp de Ghyvelde; il vous rendra un compte immédiat.
Le général en chef provisoire (les armées du Nord et des Ardennes ,
JeNNIXGS KlLMAlNE.
(Orig., Arch. iiat., AF il 55, i85, n° 9.
CASSEI-, 3o JUILLET
(;An>'OT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Cassel, le 3o juillet 1798, l'an n de la République.
LES nSPnÉSESTANTS DV PBBPLE EA'VOl'ÊS PRÈS L'AHMÉE DV AOBO ÀVX nEPRÉSBXTAyTS DV PEUPLE COSIPOSANT LE COMITE DE SALIT PUBLIC.
Citoyens coHègiies,
Pour tenir successivement toutes les parties de la première division de l'armée du Nord, je viens de m'établit à Cassel, après avoir demeuré à Dunkerque et ensuite à Bergues autant de temps que je l'ai cru indispensable. Cependant, si vous n'augmentez pas le nombre des
'') Thomas Kealing, né à Limerick (Irlande) en janvier ly'jS, cadet dans le régiment de Berwick en février 1768, souslieutenant dans le régiment irlandais de Walsh le 17 juin 1770, lieutenant le 19 mai 177'!, capitaine en second le s8 mars 17S.5, major le 26 août 178g, lieutenant -colonel du ga* régiment le aS juillet 1791, colonel du 87" régiment le 5 février 179a, général de brigade provisoire le 16 avril 1798, conûrmé le 1 5 mai suivant , suspendu le 3o juillet 1 798 , emprisonné pendant quinze mois (Cf let-
tres des 9 et i3 août 1798 et a/j ventôse an m, Arch. nat., AFn3/i8), général de division le a5 prairial an ni (i3 juin 1795), retraité le 9 frimaire an i» (80 novembre 1795). Le général Kealing a fait les campagnes de Corse en 1769, d'Amérique de 1780 à 1784, de l'Inde en 1788 et 1789 et du Nord en 1792 et 1798. 11 commanda avec distinclion, à la bataille de INeerwinden , la seconde ligne de la colonne du général Champmorin. (Cf A. Chuquot , La trahison de Dumouriez, 107.)
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représentants du peuple près l'armée du Nord, je serai probablement obligé d'abandonner cette division très étendue et très intéressante, pour aller me fixer à Lille"'.
Je vous ai représenté bien souvent, citoyens collègues, combien il est instant de mettre en circulation une monnaie, soit fictive, soit réelle, d'une valeur moindre que 1 0 sols. Cette mesure devient chaque jour plus instante; le renchérissement des denrées s'attribue principalement à ce défaut désignes représentatifs, les esprits s'échauffent, et si vous ne portez promptement votre sollicitude sur cet objet, vous aurez des troubles. Les juifs ramassent tous les gros sols, qu'ils payent sur le pied de \o francs en assignats, pour 6 francs en espèces; je suis très convaincu que vous pareriez tout d'un coup au malheur qu'on peut prévoir, en décrétant que le sol ordinaire vaudra désormais ■?. sols, t'est-à-dire qu'ils seront reçus et donnés en payement pour 2 sols dans les caisses publiques.
La volerie continue parmi les troupes. On vient de trouver encore, chez un fripier de Dunkerquc, un magasin d'effets qui lui avaient été vendus par des soldats. Nous allons faire un exemple. Mais vous n'arrêterez jamais cette monstrueuse dilapidation si vous ne décrétez pas qu'un soldat qui aura vendu ou perdu ses effets, les payera en entier, non pas sur une misérable retenue de linge et chaussure, dont il se moque, mais sur son propre [)rèt. Que de millions vous sauveriez à la République par ce simple décret, qui serait, je vous le jure, reçu sans aucune didiculté.
Je crois devoir vous prévenir, et je l'ai déjà dit à Duhem, qui se rendait à Paris, que nous avons ici pour commandant, dans un des postes les plus essentiels , un Buzot ''^', frère du traître '^' ; c'est un homme d'esprit qui fait bien son service, qui, dit-on, ne partage point les opi-
''' Le ah juillet 1 793 Diihein cl Lcsage- Senaull ëcrivaient de Lille à la Convention: «Nous croyons donc que vous devez ordonner à Carnot de rester à Lille avtfc un des nouveaux membres. n ( Cf. Aulard, V, 354.)
'•' Ce Buzot commandait uu dos bataillons de l'Eure, dont le premier avait clé formé le 1 1 septembre 1791. (Cf. Camille Roussel, Le> volontairet , p. 3i3. ) — On trouve aux Arcbives nationales (DXLII
5, dossier n" 55, pièce n° 37) une lettre du commandant Buzot au général O'XIoran.
"> Le 18 juillet 1793, la Convention, sur la proposition de Delacroix d'Eure-et- Loir, appuu'e par Tliuriot, avait décrété qu'on raserait la maison de Buzot à Kvreux cl qu'on mettrait à la place celte inscription : ffici a demeuré le scélérat Buzot, qui avait conspire la perte de la nation française. 1 (Cf. Maniteur, XVII, 160.)
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nions de son frère, mais qui est très circonspect dans sa conduite et ses paroles'"; je ne veux rien faire, à son sujet, sans votre avis.
Je voudrais aussi c[ue vous mo disiez ce que nous ferons de quelques mauvais sujets, qui font métier d'acheter des hommes, qu'ils revendent ensuite pour contingent de recrutement. Un homme se vend à eux pour 200 livres; ils le revendent ensuite à telle ou telle commune 5 00 ou 600 livres. Nous sommes encore loin, comme vous voyez, du désintéressement et de la fierté républicaine.
Vous trouverez ici quelques arrêtés que j'ai pris, et une lettre du citoyen Hennet, chef de bataillon d'artillerie à Dunkerque, qui est hors d'état de continuer son service, et qui demande sa retraite à la fin de la campagne'-'. Il y aurait, je crois, de l'injustice à la lui refuser, et je vous prie de le faire mettre sur la liste de ceux qui doivent l'obtenir.
Il ne se passe rien d'important sur cette partie de la frontière; les ennemis se fortifient de plus en plus; ils prévoient que la fin de la campagne pourrait leur devenir funeste.
"' Le général Feaiilicu avait écrit de Rennes, le 10 juillet 1798, au (jénéral O'JIoran pour lui enjoindre, au nom des représentants I^aurent Lecoinire et Esnue Lavallée, de faire comparaître devant lui le citoyen Buzot, commandant du bataillon de l'Eure, et de le faire arrêter et mettre en prison, s'il le jugeait coupable. (Orig. , Arch. nal., AFii55, n° 48). — Le 93 juillet O'Moran répondit de Cassel au général Beaulieu qu'il avait l'ait ime enquête sur le commandant Buzot, qu'il n'avait rien trouvé de répréhensible, (jue celui-ci avait cessé loule correspondance avec son frère <ret que très certainement il n'est point dans les mêmes principes.»
( Arch. nat. , AF 11 50 , reg. du général O'Moran.) — Pierre-Nicolas Alerle do Beaulieu, né à La Rochelle le -jô mai 1788, soldat le 1" juin 1 750 , capitaine le 1 fi juin j 769 , entra comme capitaine dans le .S' bataillon de la garde nalionale soldée de Paris le i" septembre 1789, passa le 10 juillet 1793 au 13' bataillon d'infanlerie légère, dont il devini lieulenanl-rolonel le 16 du
même mois. 11 remplit les mêmes fonctions au 3G' d'infanterie le 7 août 1799, fut pronm colonel du i II' le g seplembre 1 799 et enfin général de brigade le t5 mai 1798. Suspendu de ses fonctions le 90 septembre 179.3, il fut réintégré et occupa le poste de commandant amovible de la place de Metz du i5 nivôse an m (4 janvier 1796) au 6 brumaire an iv (aS octobre 1796), et fut retraité le 19 nivôse an iv (9 janvier 1796). Le général Beaulieu avait fait la campagne de 17G7 à l'ile d'Aix et avait été blessé au siège de Belle-lsle en 1761. Il avait ensuite servi sur mer et en Amérique de 1769 à 176'j. Le 8 prairial an v (37 avril 1797) il fit imprimer ses états de service en une brochure de 7 pages in-.'i° (Cf. Arch. nal., AKii336).
(*' La lettre do Hcnnol à Carnot pour demander une pension de retraite est datée do Dunkerque, le 1 4 juillet 1798 (Arch. de la guerre, armée du Nord). Carnot a écrit en marge : (tRccommandé au Comité de salut public pour y faire droil . rommo chose jusie.i
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Vous ne pouvez, citoyens collègues, penser s(5rieusenient à faire lever les départements du Nord pour dégager Valencienncs; vous ne réussiriez pas, et la suite de cette opération, en supposant qu'elle pût s'effectuer, serait à coup sûr une déroute effroyable, comme celle de Crécy et d'Azincourt, qui entraînerait la perte irrévocable de ces départements et la contre-révolution la plus complète. Laissez les ennemis s'épuiser devant Valencienncs, qu'ils ne prendront pas, et à la fin de la campagne, lorsqu'ils lèveront le siège, sonnez le tocsin, si vous voulez; les babitants de la campagne acbèveront la débâcle avec leurs fourches et leurs faux. Si, par malheur, les ennemis prenaient Valencienues, il n'y aurait rien encore de désespéré, mais il faudrait recommencer la campagne l'année prochaine, ce qui, j'espère, n'arrivera pas.
DCNKEBQCE, 3o JUILLET l^^'i- AnnÈTÉ DE CABNOT
Nous, représentant du peuple député près l'armée du Nord, considérant les détails multipliés survenus à la tenue du magasin des effets de campement de la place de Dunkcrque par le versement des effets d'habillement et d'équipement qui vient d'être effectué pour être distribués aux troupes de la Ré^jublique; considérant qu'il est important de favoriser le bon ordre que le citoyen Morel, garde-magasin de ces effets, a intérêt de tenir dans sa comptabilité envers la République, sur les témoignages qui nous ont éli; rendus de la capacité, de l'expérience et du civisme du citoyen Philippe Du Camp, l'avons nommé à la place d'aide garde -magasin, pour, sous les ordres des commissaires des guerres et du citoyen Morel, en exercer les fonctions à Dunkerque et jouir des appointements de 100 livres par mois'''.
Fait à Dunkerque le 3o juillet 1 yyS, l'an 11 de la République''^'.
L. Carnot
((;<>]iii', Arcli. liai., AKiii33, 11° l'iô.)
"' La Icllre du ciloycii Morel à {^ariiol le coniple rendu suivant dans le procés-
précèdc rarrtîlé de ce dernier. verbal de la séance du conseil général de
'" Le mémo jour, 3o juillet, on trouve la commune de Dunkerque (Anli. mun.
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DUNKERQUE, 3o JUILLET 1793. ARRÊTÉ DE CARNOT
Nous, représentant du pouple député à l'armée du Nord, considérant les détails multipliés survenus à la tenue du magasin des elTets de campement de la place de Dunkerque par le versement des effets d'habillement et d'équipement qui vient de s'effectuer pour être distribués aux troupes de la République; considérant l'augmentation de besogne du garde-magasin et l'étendue de sa responsabilité envers la République, avons arrêté ses appointements à 200 livres par mois à dater du 1" de ce mois, au lieu de 1 5o livres, suivant la commission qui lui a été délivrée par le commissaire ordonnateur Vaillant , et il continuera d'exercer ses fonctions sous les ordres des commissaires des guerres, en se chargeant envers la République de la comptabilité des effets d'équipement'^l
Fait à Dunkerque le 3o juillet lygS, l'an 11 de la République.
LE GÉNÉRAL RICIIARDOT AU GÉNÉRAL O'MORAN
Ghyvcidc, le 3o juillet 1793, l'an 11 de la République française.
Mon général.
D'après voire agrément, j'irai m' établir le 1 " du mois à Duukerque où, d'après tout ce que vous me marquez de faire, je n'aurai guère de repos, car certainement on viendra m'pxcdder pour des riens, comme on fait ici sans cesse. Nul officier, nul soldat, nul commandant ne veut remuer une paille sans venir me demander si c'est la loi, et si je l'ai ordonné. J'aurais désire un congé, soit de huit, soit de
de Dunkerque, reg. du Conseil générai, fol. 71): (cLe citoyen maire a rendu compte de ia députation dos citoyens Mazuet et De Baecque vers le citoyen Carnot relalivcment au transport pour Lille d'une partie de grain de l'approvisionnement et à ia suspension des fabriques d'amidon , et que iesdits députés ont rapporté que le citoyen Carnot, après avoir vu l'étal des blés existant en cette ville, avait conseillé de ne
pas s'opposer au départ de ceux demandés pour Lille, attendu qu'il ne se trouvait pas une ville du département qui en avait une aussi grande quantité que Dunkerque; et quant aux fabriques d'amidon qu'il ne consentirait pas à leur suspension, d'autant qu'elles procurent du travail à une quantité considérable d'ouvriers.»
''• Une letlre du citoyen Morel précède cet arrête de Carnol.
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quinze jours, pour ne m'occuper que du rélnblissement de ma sanlé ruiiiëe et être dégage de toute espèce de soins.
Je vous envoie une lettre des officiers de i 'avant-garde. Je leur ai fait part que j'allais vous l'envoyer. Leur demande me paraît même juste. Il est d'autant plus instant que vous la leur accordiez que ce bataillon, qui sert bien, est au moment de voir régner la désunion par la jalousie de quelques officiers. II vous serait aisé de leur donner un lieutenant-colonel du 16' régiment; il y en a deux h Dunkerquc, et il n'y a que 60 liommes au dépôt. J'ai écrit au capitaine Micliel, commandant l'avant-garde, et aux officiers de ne porter que l'habit national, lis doivent se trouver honorés de porter cet uniforme ; moi je leur en ai donné l'exemple. Je vous dirai aussi que les commandants de bataillon ne mettent pas du tout d'exactitude h compléter les compagnies de grenadiers en officiers et en grenadiers absents pour diverees raisons, maladies ou autres. On ne le fait pas, quoique je l'aie déjà mis à l'ordre. Ayez la bonté d'en dire un mot dans le vôtre.
Il y a apparence que vous savez que le général Barthel a fait arrêter le lieutenant-colonel Ruffin'''. Je l'ai appris comme nouvelle; personne ne m'en a rendu compte. Je ne puis pas vous donner le moindre rapport sur les cantoiuiemer.ts, puisqu'on ne m'en a fait aucun. Le citoyen Guitton m'a même dit qu'il avait reçu ordre de les adresser à tout autre qu'à moi. Je suis étonné que cela puisse regarder celui d'Hondschoote. Je vous répète que Guitton se perdra à Rexpoède : il y est détesté de tous les environs. Je n'en connais pas la cause, car il me paraît que ce jeune homme fait tout son possible pour remplir ses devoirs.
Si vous le permettez, j'irai occuper un petit trou dans votre logement de Dunkerque, si toutefois cela ne doit pas déranger vos projets. H n'y a ici rien de nouveau; l'ennemi ne se montre qu'en petites découvertes.
Je vous envoie les bulletins; il y a apparence que vous avez reçu l'adresse des représentants du peuple qui a rapport au général Custine. On m'en a envoyé huit; j'en ai envoyé trois à Bergues pour faire afficher. J'ai fait afficher ici les cinq autres. J'ai fait plus, je l'ai mise tout du long à l'ordre.
Je suis avec respect , mon général.
RiCHARDOT.
(Orig.. Arch. nal., AFii55, i8ô, n° 17.)
"' Le lieulenant-colonel Ruffm était accusé d'avoir voulu , le a8 juillet 1798, sur les 3 heures du malin, enlever le drapeau du bataillon et d'avoir malliailc le factionnaire et le caporal qui s'y oj)posaient. Le capitaine Mansuy, de la 3* compagnie du 7' bataillon de la Seine-Inférieure, transmit au général Barlliel la plainte formulée par le caporal. Barlliel envoya le loul au général O'Moran et lit arrêter Rullin (Arch. nat. , AF 11 5.5 , 1 85 , n°' aa à 25. ) O'Moran répondit à Barthel qu'il avait des doutes
sur la véracité de cette singulière plainte. RuITm, sans doute, avait bu et le caporal lui a prèle l'inlenlion de s'emparer du drapeau. Reste le fait d'avoir happé le caporal el le factionnaire. TCela m'étonne d'autant plus de sa part, dit-il, que jusqu'à présent je n'avais reçu que de bons témoignages de sa manière de servir, v Toutefois O'iloran ordonne de faire une prompte enquête.
(Arch. nal., AFu56, reg. du général O'Moran.) Celle-ci fui probablement favorable à Ruihn , qui dc\int plus lard général.
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DUNKEBQUE, 3l JUILLET fJ^S. BÉQUISITION DE CARNOT
Nous, représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord, requérons le receveur des douanes nationales de Dunkerque de laisser passer en franchise les effets militaires qui sortiront de la ville pour l'usage des troupes, sur l'attestation des officiers municipaux de la ville de Dunkerque.
Dunkerque, 3i juillet lygS, l'an u de la République.
L. Carnot
(Minute aut., Arch. nat., AF ii a33, ii" i/i4.)
BERGDES, 3l JUILLET l']^i- CARNOT ASSISTE À LA SEANCE DC CONSEIL DU DISTRICT.
Le besoin de canons ayant donnd lieu à des réflexions sur les moyens de s'en procurer, le coininissaire Cariiot a dit qu'il serait bon d'envoyer h Douai du cuivre pour en retirer des pièces , mais qu'outre les frais de transport il arriverait peutêtre que ces canons seraient envoyés à une autre destination , que puisqu'il existe quelques cuivres et que le service exige aussi des caisses de tambour on pourrait autoriser une faljrique.
(Arch. <]ép. (lu Nord, L, rcg. du disliict de Bergucs, fol. io5 v°.)
CARNOT À LESAGE-SENAULT, À LILLE
Bcrgucs, le 3i juillet 1793, l'an 11 de la République.
Je suis abasourdi, mon cher collègue, par l'affreuse nouvelle que vous me donnez de la prise do Valenciennes. Quels sont donc les lâches qui ont défendu cette place? et à quels hommes, grand Dieu! sommesnous livrés '1 Non , ipioi que vous m'en disiez, je ne puis y croire encore ; on nous disait hier que les ennemis avaient été repoussés et (pi'ils
'" Colle letlre a été puljliée par M. Paul dilTérences dans le lexle : la dernière phrase
Kouoarl d'après les archives du département du post-scriptuni manque dans la pièce des
du Nord (Cf. La défense nationale dans le archives du Nord. Enfin, le destinataire
Nord, I, (il 9 et 6i3), sous la date du n'est pas Florent Cuiol, mais Lesage-Se-
3o juillet, au lieu du 3 1. Il y a quelques naull.
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avaient perdu 6,000 hommes. Je m'y perds. Avez-vous de nouvelles causes de soupçon contre O'Moran? Si nous le destituons, qui mettrons-nous à la place? Je n'ai, dans toute la division, que lui, Richardot, qui est malade et hors d'état de bouger, et Canoile, qui est un noble ot un imbécile. Le camp de Cassel et celui de Ghyvelde vont tomber au pouvoir de l'ennemi si je supprime tout à coup le chef; je crois qu'il faut atleudre la réponse du Comité de salut public. Envoyezlui, si vous croyez que cela soit urgent, un courrier extraordinaire, pour lui peindre notre situation. Oui, cela est urgent; envoyez-lui un courrier. Je n'ose me hasarder à une désorganisation totale; qu'on nous envoie donc des sans-culot les qui aient au moins une ombre de talent. En attendant je reste à Cassel, pom* observer O'Moran.
Si vous faites arrêter Beaumé'", je pense qu'il faut aussi vous saisir de Jouy'-'. Suivez l'instinct de votre prudence. La crise est terrible;
<■' Dcsforgos-Reaumc, agent du Conseil cxéculif à l'armée du Nord, s'était entremis auprès de Carnet en faveur de l'adjudant général Jouy, dont Duquesnoy réclamait la suspension. Dans une lettre adressée au général O'Moran, de Lille, le 12 juin 179."! (Arcli. nat., W 335, 585, publiée dans la Révolution franraiie du il) novembre 189a, p. 4i6), Bcaumé raconte que (^arnol est venu le voir avec Jouy et il ajoute : wLe citoyen Camot a bien promis de ne pas souscrire à l'arrête que lui propose Duquesnoy, ne le trouvant pas sulVisant en preuves, v — Le général Tliiébault , qui avait connu ce Desforgcs-Beaumé , en trace le portrait suivant dans ses Mémoires (t. 1, p. 35a) : «Cet lionnno d'une cinquantaine d'années, blond grisonnant, au niulllc de cliat, au regard incertain, à la patte veloutée connue au Ion patelin, était familier au point d'en être dégoûtant, lorsque de ses llas<jues mains il tripotait les mains de ceux à qui il parlait, (hélait un prêtre défroqué cl marié. . Il était d'ailleurs fin , c'est-à-dire faux; il avait de l'esprit, c'està-dire l'Iiabiludc de tous les rôles. :i
W Victor -Joseph -Etienne Jouy, né à Versailles le 19 octobre 1764, élève à l'Ecole des ponts et chaussées, sous-lieute-
nant dans les troupes d'infanterie des colonies le 5 mars 1781, fit les campagnes maritimes de 1781 à 1788 sous les ordres du chef d'escadre Kersainl à bord de la corvette /a AegTCMe, blessé le 18 octobre 1781 à la prise de Démcrari, passé en 1 783 aux Indes orientales, lieutenant dans le régiment de Luxembourg le 39 décembre 1786, volontaire dans la garde nationale de Versailles le la juin 1791, lieutenant au 1" d'infanterie le i5 septembre 179», capitaine te 1" août 1793, aide de camp du général O'Moran le ao octobre 179a, blessé le 97 octobre 179a à l'alfaire de Bon-Secours, adjudant général chef de bataillon provisoire le 1" avril 1798, confirmé dans ce grade le 3o juillet 1798, suspendu le 1 a août suivant , réintégré le 5 prairial an m (2/1 mai 1795), et employé comme chef de brigade au camp sous Paris, destitue le t5 vendémiaire an iv (7 octobre 1795), réintégré cl admis au traitement de réforme du grade d'adjudantromnunidanl (colonel) le 37 floréal an vui (17 mai 1800), retraité le 6 juin 1811. Jouy se liua aloi's avec succès à la littérature. Il devint membre de l'Académie française le 1 1 janvier 181 5 et mourut à Sainl- Germain-en-Layç le /i septembre t8'i6. —
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mais il faut cacher ses inquiétudes et montrer du sang-froid. C'est ie seul moyen de sauver la chose publique.
Je suis bien étonné de ce que vous me dites des difficultés que vous trouvez à tirer des subsistances du district de Bergues; il est totalement épuisé par vous; j'ai fait partir tout ce qu'on a demandé pour Lille, à l'instant, et sans consulter nos propres besoins; et cependant ces besoins sont tels que nous n'avons plus de grains, tant à Dunkerque qu'à Bergues, que pour un mois au plus, et que nous sommes obligés de faire faire du pain de seigle pour les chevaux, parce qu'il ne nous reste pas un grain d'avoine. Nous en avions fait acheter 600 malheureux sacs à Béthune; au moment où nous l'envoyions chercher, nous apprenons que les 600 sacs sont enlevés par ordre de nos collègues de Cambrai, sans que nous en soyions prévenus. Le grain que vous regardez comme pourri, à Lille, nous le mangeons ici, et c'est en le comptant que nous avons pour un mois de vivres. Vous voyez que nous sommes bien loin d'être égoïstes. Je sais que Lille et Douai sont les plus pressés, et, malgré notre pénurie, je ferai fder vers vous tant que je pourrai.
Si vous envoyez un courrier au Comité, donnez-lui, je vous prie, copie de cette lettre, parce qu'elle servira à lui faire connaître davantage notre position"'. J'en reviens à la prise de Valenciennes. C'est le comble de la lâcheté et de la trahison. Je n'y crois pas. Si l'on eut marché sur Ostende, quand je le voulais, l'état des choses serait bien différent. Je
Jouy était aide de camp du général O'Moran et il fui entraîné dans la disgrâce de son chef. (Cf. arlicle de M. Élicnne Charavay dans la Réoolulion française du i It novembre iSga.p. iioàiao.) Celui-ci avait annoncé en ces termes au ministre de la guerre, de Cassel, le 5 avril 1798, le choix qu'il avait fait de Jouy pour adjudant général (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord) :
(tSaus officiers généraux, sans étal-major dans un moment de trouble universel, j'ai été obligé, après avoir consulté le Conseil de guerre de Lille, de nommer un officier dans ma division à la place d'adjudant générai dont il m'était impossible de me passer. J'ai fait choix du capitaine Jouy, un de mes aides de camp, dont les talents
militaires me sont bien connus, pour occuper cet emploi, qu'il remplit avec distinction. J'ose espérer, citoyen ministre, que vous ratifierez ma nomination provisoire et que vous voudrez bien lui faire passer sa commission d'adjudant général. 1
Le général Tbiébault fait un très piquant portrait, dans ses Mémoires (t. I, p. 897 et suiv.), de Jouy, qui était son beau-frère. 11 dit notamment que les inconséquences de Jouy furent une des causes de la disgrâce et de la mort tragique du général O'Moran (p. /ii6).
C Camot, dans son post-scriptum, insiste de nouveau sur ce point. Le 1" août 1793, Lesage-Senault transmit au Comité de salut public la lettre de Camot (Analyse, Arrh. nal., AFii*i'ii.)
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ne puis vous exprimer ma douleur. Adieu. Je vous embrasse. Salut et fraternité.
L. Cabnot
Je viens d'écrire à Dunkerque, aux officiers municipaux et au commissaire de la marine, pour qu'ils empêchent autant qu'il leur sera possible l'exportation des marchandises pour Hambourg. Je sais que c'est le projet des spéculateurs; il faut que la Convention fasse un décret pour déjouer la cupidité de ces égoïstes abominables.
Je n'ai pas le temps de copier ma lettre. Il est nécessaire que vous en envoyiez copie au Comité de salut public'".
(Ori(j. aiit., Arcli. de la guerre, armée du Nord et des Ardennes. — Arch. du Nord, série L, liasse tii5.)
BERGUEs, 3i JUILLET lygS
CAR.NOT AUX OFFICIERS MUNICIPAUX DE DUNKERQUE. Bergues, le 3i juillet 1793, l'an 11 de la République une et indivisible.
LE nEPnÉSBMAyT DU PEUPLE ENVOYE PRES L'AKMÉE DU SORD AV.V OFFICIERS MUMCIPÀUX DE LA COilMUSE DE DUSKERQUE,
Citoyens officiers municipaux ,
Votre sollicitude ainsi que la mienne se portent depuis longtemps sur les subsistances, et les renseignements que je reçois en arrivant à Bergues sur la situation du district à cet égard sont très rassurants. Néanmoins, comme nous ne devons négliger aucune précaution, je vous invite à ne pas perdre de vue le projet que vous m'avez annoncé de ne permettre dans l'étendue de votre administration, ainsi que cela est pratiqué presque partout en ce moment, qu'une seule espèce de pain.
Je vous prie aussi de vous occuper promptement de l'expérience qui tendrait, si elle réussit, à suppléer l'avoine qui manque sans espoir de nous en procurer. Cette expérience est celle qui a été proposée d'employer, soit cru, soit en pain, le seigle altéré provenant du navire la Il serait à désirer qu'on pût employer ce seigle tel qu'il est
■" On lit en léle de celle letlre : wReçu le C août. Enregistré n° i546.i
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poui' éviter des manutentions coûteuses, mais il ne faut rien hasarder à ce sujet, et je vous prie d'opérer de concert avec le garde-magasin des subsistances militaires et d'après les avis des maréchaux et gens à ce experts.
Le troisième objet sur lequel j'ai à vous demander de prompts et exacts renseignements est celui (pii concerne les vestes, culottes et autres effets militaires qui vous ont été proposés par des négociants de Lille. Si l'on tardait à prendre des mesures à ce sujet, les coupables pourraient échapper et les effets trouver leur débouché ailleurs, oiî ils seraient probablement payés pour la seconde fois par le trésor public.
(Orig. aut., Arch. mun. do Duiikerque, A 34, pièce n° a8.)
CARNOT AUX OFFICIERS MUNICIPAUX DE DCNKERQCE
Bergues, le 3i juillet 1798, Tan 11 do la République une et indivisible.
LE REPRÉSEyTAyT DC PEUPLE EJiVOYÈ PRES L'A RUEE DV NORD AUX OFFICIERS SIVKICIPAV.Ï DE LA VILLE DE DUXKERQBE.
Citoyens officiers municipaux ,
J'apprends que plusieurs particuliers ont formé le projet d'éluder la loi relative aux accaparements en faisant passer sur des vaisseaux neutres leurs effets à Hambourg. J'ai peine à me persuader qu'il se trouve d'assez mauvais citoyens pour sacrifier ainsi à leur cupidité les intérêts de leur patrie. Je vous prie donc, citoyens officiers municipaux, et vous requiers, sous votre responsabilité, de prendre toutes les mesures de vigilance que pourra vous suggérer le civisme et le zèle qui vous animent pour prévenir ces spéculations désastreuses. C'est le moment des sacrifices lorsque de toutes parts nous n'apprenons que trahisons et désastres.
L. Carnot
(Orij;. aut., Ai'ch. miiii. de Diiiikerqtic, A 34, pièce 11° 29.)
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'2'2S. BEBGIES, 3l JUILLET 1703. ARRETE DE CAHNOT.
Nous, représentant du peuple, envoyé près l'ai'mée du Nord, vu l'exposé ci-dessus, considérant que la loi du h mai sur les secours à accorder aux familles des militaires employés au service de la République n'a pas distinctement prévu le cas dont il est question dans ledit exposé, que cependant les motifs pour accorder des secours aux familles des soldats composant la garde nationale sédentaire, lorsqu'ils périssent par le sort des armes faisant le service militaire, sont les mêmes que pour ceux qui sont incorporés dans les régiments ou bataillons; considérant que, d'après les articles 5 et i 6 de ladite loi, le secours auquel la veuve de Coodts aurait droit à prétendre serait de Zioo livres, ordonnons qu'il sera payé en effet ladite somme de 4oo livres à ladite veuve de Coodts, par le receveur du district de Bergues, sur mandat des administrateurs de ce district , lesquels ne délivreront ledit mandat qu'après s'être assuré que les formalités prescrites par la loi du 4 mai ont été remplies par la veuve de Coodts, et sauf diminution de ce qu'elle pourrait déjà avoir reçu, ou ce qui pourrait lui être alloué à titre de secours pour les motifs exposés, et de même sans préjudice pour elle de ce qu'elle pourra avoir à réclamer au nom de ses enfants ou d'elle-même, si dans la suite elle s'y croit autorisée par la loi'".
Bergues, le 3i juillet lygS, l'an ii de la République.
CABSOT ASSISTE À LA SÉANCE DU CONSEIL DU DISTRICT
Sur l'assurance donnée par le représentant du peuple Carnot qu'il est arrivé dans le porl de Calais deux chargements de blé, le Conseil , considérant la pénurie où il se trouve de cette denrée précieuse pour satisfaire aux demandes réitérées des communes de Boulogne, Saint-Omer, etc., il a été délibéré, ouï le procureur-
(" Le ao juillet 1798 les maire el oITi- posie par les ennemis, laissant une veuve
riers municipaux d'Oosl-Cappel certifièrent et cinq enfanls, dont l'ainé a 1 2 ans, sans
que dans la nuit du i3 au i '1 septembre ressources. — Le u't juillet 1798 les ad-
179a, Mcaise de Coodts, premier capi- minisirateurs du directoire du district de
taine de la garde d'Oosl-Cappel, étant de Berjjues recommandèrent la famille de
faction, a été lue d'un coup de fusil à son Coodts au département.
hU CORRESPONDANCE GENERALE DE GARNOT. [T'agOt 1798.]
syndic, d'c^ciire au district de Calais pour l'eng'ager à coopérer au soula{jemeut de nos frère-i, dtanl nous-mêmes dans le cas de disposer des grains que nous espérons trouver dans nos communes en faveur des citoyens de ce déparlement.
(Arcli. ilép. du Nord, L, rc;;. du district dn Bergnes, fol. 106.)
CASSEI., 1" AOÛT 1793. ARHÉTÉ DE CARNOT
Nous, repi'ësentant du peuple envoyé près l'année du Nord, vu les besoins extrêmes qu'éprouve en ce moment ladite armée, ordonnons qu'il sera fait sur-le-champ dans les districts de Bergues et d'Hazebrouck une nouvelle recherche de tous les blés, seifjles, avoines, orges et fèves qui ne seraient pas rigoureusement indispensables aux besoins des habitants, jusqu'à la récolte prochaine; qu'à cet effet, il sera procédé dans toutes les campagnes à de nouvelles visites domi(Mliaires,par un commissaire des guerres accompagné d'un préposé aux vivres, d'un préposé aux fourrages et d'une force armée. Ledit commissaire des guerres se concertera avec les autorités constituées et emploiera la prudence et la fermeté nécessaires, pour que lesdits approvisionnements superflus soient amenés, sans délai, sur les villes de Bergues, Cassel, Bailleul ou Dunkerque. Il donnera des récépissés signés de lui et des officiers municipaux de chacpe commune et du préposé aux subsistances de toutes les denrées qu'il aura recueillies. Lesdites denrées seront payées parle receveur du district, au prix fixé par leur maximum, et s'il n'y a point de maximum établi, les administrateurs du district en feront faire l'estimation , à dire d'expert.
Toutes les sommes dues seront payées sur-le-champ , sur les mandats des administrateurs, lesquels seront délivrés sans aucun retard, à vue du récépissé donné par le commissaire des guerres. Ledit commissaire des guerres pourra également, de concert avec les corps administratifs, requérir les voitures nécessaires, ainsi que tout autre service indispensable à l'expédition desdites subsistances.
Chargeons spécialement de cette opération le citoyen Chivaille'",
(') Joseph Chivaille, né à Sarlal (Dor- zèle et de connaissance et entièrement oc-
dogne)en 1761, employé dans les bureaux cupé de ses devoirs.» Le Conseil général
de la guerre en 1791, commissaire des de Lille lui avait délivré, le fia juillet 1 793,
guerres le 10 mars 1798, était, d'après un certificat de civisme. (Cf. Arrli. nal.,
une note de pluviôse an m, ttrempli do AFn34i.)
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commissaire ordinaire des guerres, et requérons à cet effet le général O'.Moran de fournir une force armée suffisante pour le succès de ladite opération.
Cassel, le 1" août 1793, l'an u de la République.
CASSEL, 1" AOÛT 17^3. CAnNOT À SES COLLÈGUES, À LILLE
Cassel, i" août 1798, l'an 11 de la République.
J'arrive en ce moment de Dunkerque et je reçois avec le cœur navré la confirmation de la malheureuse nouvelle de la prise de Valenciennes"'. On m'assure que les ennemis se portent sur Maubeuge. Aiflsi, comme vous voyez, on a bien fait de s'y approvisionner. On vient de me remettre un ordre donné en vertu d'une de vos réquisitions et dont l'objet est de faire rétrograder sur Lille toutes les voitures qui cheminent vers Dunkerque. Il y a sans doute quelque malentendu dans cet ordre qui arrêterait tout court toute espèce de commerce intérieur et priverait nos armées des effets d'habillement et équipement les plus indispensables. D'ailleurs vous sentez que les représailles porteraient les habitants à arrêter les subsistances qu'ils envoient à Lille et qui couvrent les routes. C'est une guerre intestine qui soulèverait les esprits. Nous avons bien assez des ennemis du dehors.
De quoi s'agit-il? D'empêcher que les denrées désignées comme de première nécessité par la loi sur jps nrfjiparemonts ne sortent de la
Cl Le général Kilinaiuc annonça la priMde Valenciennes à ses frères d'armes par la proclamation suivante datée de Cambrai, le 1" août 1793 (Arch. de la guerre, armée du Nord, reg. XIII 61», fol. 66 v") :
«rCitoyens,
ffLa ville de Valenciennes est au pouvoir des satellites du despotisme. La courageuse garnison qui la défendait a, même dans ses revers, bien mérité de la pairie et montré [ce] qu'elle était en subissant la loi du vainqueur.
T Annoncer des perles aux soldats français, c'est électriser leurs âmes et doubler leur énergie; c'est leur offrir l'alleniative ou de venger dignement la République ou de s'ensevelir avec gloire sous les ruines de la liberté. La fermeté dans les revers présage une victoire et l'adversité ôte aux esclaves ce qu'elle ajoute aux hommes libres.
r Le général en chef provisoire
des armées du Nord et des Ardetines
irKitmiiiB. i'
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Kt-piibliqup par le port de Diuikfrquc J'ai donné et réitéré à cet égard les ordres les plus sévères et enfin je vous assure qu'en revenant de Dunkerque tout à l'heure j'ai à peine rencontré quatre voitures chargées îjUant à Dunkerque et je doute qu'elles vinssent de Lille. Je viens de donner la réquisition la plus forte pour vous procurer des subsistances en oubliant nos propres besoins. La force armée va se mettre en campagne; on va faire des visites domiciliaires partout. Chivaille est à la tête, chargé de l'expédition, avec toute la latitude de pouvoirs dont il a besoin. Je crois que nous pourrons vous envoyer du blé. Pour de l'avoine, n'y comptez pas. Vous savez que ce pays n'en produit point ou très peu et qu'on la tire du côté de Cambrai. Je vous ai déjà dit que nous allons donner du pain de seigle à nos chevaux , trop heureux si nous pouvons en avoir. Je crois qu'Arras pourrait vous procurer quelque secours. Au moins devriez-vous y envoyer toutes vos bouches inutiles et tous les chevaux qui ne sont pas indispensables au service. Il n'y a pas un seul instant à perdre; c'est la seule mesure qui puisse vous sauver.
L'expédition de Chivaille durera au moins dix jours, car il doit passer par Aire, Saint-Venant, Hesdin, Saint-Pol et Arras, pour ramasser tout ce qui s'y trouve.
Voire collègue,
CARKOT AUX OFFICIERS MUNICIPAUX DE DUNKERQUE
Cassel, le i" août 1793, l'an 11 de la République.
LE REPRÉSSyTANT DV PEUPLE ENVOïé PRES L'AR^às DU A'ORfl AVr OFFICIERS MUNICIPAUX DE LA COMMVHE DE DVXKERQUE.
Citoyens officiers municipaux,
Je suis informé que de toutes parts les denrées déclarées de première nécessité par la loi relative aux accaparements, doivent être transportées à Dunkerque , pour y être embarquées et passer à Hambourg.
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Je vous requiers de nouveau, delà manière la plus formelle, de vous opposer absolument à aucun chargement de ce genre, sur cjuelque navire que ce soit; vous voudrez bien rendre cette disposition publique, et, en cas de contravention de la part de quelque citoyen, faire mettre en séquestre les denrées qu'on aurait tenté d'embarquer, pour être ensuite prononcé ce qu'il appartiendra par la Convention nationale.
L. Carmot
(Orig. aul., Arch. mun. de Dunkerqup, A 36, pièce n' 3o. — Copie, Arch. de la guerre, armée âa Nord et des Ardennes. )
23;2. CASSEL, 'J AOÔT i']Ç)3. CARNOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Cassel, le a août 1798, Tau 11 de la Répiililiquc.
L. CAKHOT, nEPRt'sEyTA\T DV PEUPLE, EAFOKi' Pltès L'AIIMÉE DV XORD , AUX REPHÉSEtlTAflTS DV PEUPLE COMPOSAXT LE COMITE DE SALVT PUBLIC.
Vous aurez partagé, citoyens collègues, la douleur et l'indignation qu! ont animé tous les habitants de la frontière du Nord, en apprenant l'infâme capitulation de Valenciennes , d'une ville de premier ordre, ayant quatre enceintes l'une sur l'autre, sans la moindre brèche, renfermant une quantité prodigieuse de subsistances, faite en un mot pour tenir au moins un an. On assure même que le siège n'était pas encore commencé, c'est-à-dire que les ennemis n'avaient pas encore mis le pied sur les parties externes de la fortification, qui sont les glacis. Il est impossible que nos collègues Cochon et Briez, renfermés dans celte place, aient donné les mains à cette ignominieuse capitulation. La perte est affreuse, sous tous les rapports; cependant, la frontière demeure encore très bien couverte par Bouchain et Cambrai. Je crois que les ennemis vont se porter sur Maubeuge, à moins que la pénurie de subsistances dans laquelle ils savent qu'est Lille ne les engage à cerner cette dernière ville. On a, cependant, fait les plus grands efforts pour l'approvisionner; mais Dumouriez avait emmené toutes les productions de ces départements dans la Belgique. Je crois que vous devez, sans perdre un moment, ordonner que les femmes, les enfants et les chevaux inutiles se retirent sur les derrières, à Arras, au moins. Je l'ai déjà écrit à Lesagc-Senault, qui est à Lille en ce moment; mais il
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n'osera peut-être pas prendre cette mesure sur lui , et moi j'ai ici des affaires de la plus grande urgence, qui ne me permettent pas d'y aller. Je viens de faire marcher la force armée dans toutes les communes des districts de Bergues et d'Hazcbrouck, pour enlever tout ce qui n'est pas rigoureusement nécessaire aux habitants, jusqu'à la récolte, afin de faire filer sur Lille, qu'il faut sauver, à quelque prix que ce soit. Je vous envoie mon arrêté, pris hier à ce sujet. Nous sommes, nous-mêmes, dans les places de la division de Cassel, épuisés par les envois prodigieux que nous ne cessons de faire. Il n'y a pas pour plus d'un mois de vivres à Bergues, Dunkerque, Cassel, Saint-Omer, Calais et Gravelines ; nous attendons la récolte avec la plus vive impatience ; elle promet beaucoup. Les avoines, surtout, manquent absolument.
Des avis particuliers annoncent que les ennemis en veulent maintenant à Bergues, Cassel et Dunkerque, et qu'ils ont déjà près de 96,000 hommes sur celte frontière. Si nous eussions marché sur Ostende, quand je le voulais, nous n'en serions pas là, et Valenciennes serait probablement encore à nous. On assure que le projet des ennemis est tout simplement d'enlever la première ligne de nos places de guerre, pour couvrir la Belgique; il faut que nous périssions tous plutôt que de souffrir cet opprobre. Malheureusement, les ennemis ont des intelligences partout. L'esprit de Dunkerque est bon; cependant le décret sur les accaparements indispose beaucoup le commerce.
J'ai reçu, à ce sujet, des avis qui m'annonçaient que le projet de plusieurs négociants de ce pays, et même de l'intérieur, est d'envoyer à Hambourg, sur des vaisseaux neutres, leurs denrées, pour les soustraire à l'effet de la loi. J'ai cru que je ne devais pas permettre qu'on pût l'éluder ainsi, et quoique les plus vives réclamations m'aient été faites, fondées sur ce que la loi n'est pas officiellement connue, j'ai arrêté provisoirement le départ des vaisseaux chargés de sucre et autres denrées semblables qui étaient près de partir. Je vous envoie la lettre que j'ai écrite aux officiers municipaux, à ce sujet, après une première, qui n'était qu'une sorte d'invitation. Je vous prie instamment, citoyens collègues, de prononcer, sans retard, sur ce point important, afin d'éviter la rumeur qui pourrait avoir lieu, si l'affaire restait indécise.
L. C\n\OT
(Orig. fiiit., Aicli. (le lu guciir, aniicc du Nord el des Ardeniics. )
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233. CASSEL, 9 AGÎT l']()^. CARNOT À LESAGE-SENAULT, À LILLE.
Casscl, le a aoi'itC 1798, l'an 11 dp la République.
J'espère, mon cher collègue, quelque succès de notre expédition. Le commissaire Chivaiilc a déjà fait dos découvertes'"-'. Nous vous enverrons tout ce qui nous arrivera et si nous pouvons gagner le 1 5 du mois j'espère que vous serez approvisionné. Il faut aussi s'occuper de la ville de Douai, car l'ennemi l'aimerait peut-être autant avoir en sa possession que Lille. Je vous engage à faire sortir les bouches inutiles, d'abord par voie d'exhortation, et, si cela ne suffit pas, par réquisition, car ce sont les clameurs des femmes et des enfants qui accélèrent la reddition des places. On ne peut pas supposer que des hommes seraient assez lâches pour capituler avant (|ue la brèche soit faite.
J'ai donné des ordres précis pour empêcher l'embarcation des denrées de première nécessité désignées par le décret sur les accaparements. Plusieurs navires allaient partir qui sont restés dans le port provisoirement et jus([u'à la réponse du Comiti'^ de salut public à (pii j'en ai écrit*".
On m'informe qu'une certaine Caroline Lambert, connue sous le nom de Gasbaeck, arrivée à Lille le 3i juillet, est une intrigante envoyée par nos ennemis pour fomenter des troubles. Il paraît ipreile a des relations intimes avec les otages de Bruges que vous avez à la citadelle. C'est une personne très dangereuse, dont il serait essentiel de vous saisir. Si vous pouvez faire main basse sur ses papiers, vous y trouverez probablement des choses très importantes. Tâchez de la découvrir. On songe à vous cerner. Prenez y garde.
Salut et fraternité.
L. Carnot
(Orig. aut., Arcb. du Nord, sérii' L, liasse l'iiû. — Rc|)ioduitr' en fac-similé dans La Defeuie nationale dan» le Nord de lyga à 180a, par Paul Foucart et Jules Finot, t. I, p. 6o3.)
'■' Caniot a écril, par inadvcriance, sa réquisilion au disirict de Bergues, qui
juilti'l au lieu d'(io«(. Trompes par ce lapiim ai ait aussitôt envoyé des commissaires dans
calumi, MM. l'oucart et Finot ont classé toutes les communes pour r.isscmbter les
celle lettre au a juillet dans leur publi- (jrains. (Arcb. dcp. du ^ord, L, reg. du
cation. disirict de Bergues, fol. 106 v'.)
'•' Cliivaillc avait, le 2 août, présenté "' Cf. la lettre précédente.
h!tO GORRESPOINDANGE GÉNÉRALE DE CAHNOT. [240111793.]
23/|. CASSEL, a AOÛT 1798.
CVRNOT AUX ADMINISTRATEUBS DU DÉPARTEMENT UU PAS-DE-CALAIS
Cassel, 3 aoiil 179.}, an a° de la Republique.
;,. CABXOT, IIEPHBSB^TAyT DV PEUPLE, EKYOïÉ PIlÈa L'ARMEE DU NORD, AUX ADMIf/ISTRATEVRS DU DÉpARTEUEM DV PAS-DE-CALAIS.
Citoyens administrateurs,
Je viens de recevoir votre lettre du 26 juillet"*, par laquelle vous vous plaignez de ce que je ne vous ai point donné communication de quelques arrêtés locaux que j'ai cru devoir prendre, notamment en ce qui regarde le recrutement dans la commune de Fleurbaix.
J'avoue, citoyens, que, sans cesse pressé par des affaires majeures et voyageant sans aucun appareil de bureau, je laisse souvent aux particuliers qu'intéressent les décisions locales le soin de vous les transmettre. J'ose penser que vous rendez assez justice à mes intentions pour croire que je suis bien éloigné de vouloir augmenter les embarras d'une administration déjà si pénible. Je n'examinerai pas le fond de l'affaire de Fleurbaix : vous savez que je n'ai pu m'accorder avec vous en général sur le mode de procéder au recrutement; mais, loin de vous entraver à cet égard, j'ai entièrement sacrifié mon opinion à la vôtre et j'ai même fait marcher la force armée dans les communes pour maintenir vos arrêtés. Quant aux suspensions des fonctionnaires publics dont vous parlez, je crois n'en avoir prononcé aucune depuis très longtemps; j'en fais le moins qu'il m'est possible et toujours avec la plus grande répugnance.
Je pourrais me plaindre moi-même, citoyens administrateurs, de ce qu'aucun de vos arrêtés ne me parvient. Cependant je suis chargé d'une surveillance universelle et je ne puis exercer cette surveillance sur des actes qui me sont inconnus. Mais ce n'est pas dans ces moments d'affliction et de crise, citoyens administrateurs, que nous devons nous montrer pointilleux sur des limites de pouvoirs. Etablissons
'" Celle k'tirc des adininistraleurs du recrutcmeni dans la commune de Fleur- Pas-de-Calais était adressée aux rcpré- baix datait du 1 5 juillet. (Cf. Arch. dép. sentants du peuple au bureau central à du Pas-de-Calais, L, reg. des letlres ccriles Cambrai. L'arr(?lé concernant le mode de parle département, n" 1A99?.)
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entre nous des communications franches, agissons en faisceau et ne connaissons d'autre différence entre les postes divers qui nous sont confiés que celle de pouvoir rendre nos sacrifices individuels plus utiles les uns que les autres au salut de la République une et indivisible <'>.
CASSEL, 9 AOÛT
CARNOT À D'UBTUBIE, DIflECTECR DE L'ARSENAL DE DOUAI.
Cassel, le a août 1793, l'an 11 do la République.
L. CAnXOT, RBPRÉSEXTANT DV PEVPLE , EXfOYE PRES L'ARMÉE DU XORD , AU CITOYEN D'VRTVBIE , DIRECTEUR DE L'ARSENAL À DOUAI.
La plupart de nos bataillons, citoyen, sont sans canons; ils ne peuvent s'instruire et, si nous venions à être attaqués ici, nous serions sans moyens de défense. Il nous manque au moins 3o pièces de 4. Le général Custine m'avait promis de lever la ridicule défense qu'il vous avait faite de nous armer, mais il paraît qu'il nous avait oubliés, ou qu'il entrait dans son plan que nous n'en eussions pas. Maintenant, citoyen , je mets sur votre responsabilité la pénurie où l'on nous laisse à cet égard, si vous ne prenez les précautions les plus actives pour nous mimir. J'ai dit qu'il nous manque 3o pièces; je vous requiers donc de nous en envoyer au moins i 2 , le plus tôt qu'il vous sera pos-
''' Le 7 août 1 793 , les administrateurs répondirent à Carnot (|ue leur lettre du 26 juillet ne lui était pas personnelle et qu'ils adressaient leurs arrêtés au bureau central des représentants, r Rendez -nous cependant la justice de penser, citoyen représentant , que ce n'est pas pour poinliller sur les limites de nos pouvoirs que nous avons pressente les observations contenues dans notre lettre du a6 juillet. Nous savons que nous serions coupables si nous laissions avilir l'aulorilé qui nous est confiée par le peuple, mais nous savons en môme temps
que de dignes représentants, loin d'avoir le coupalile projet d'avilir cette autorité, en sont les soutiens et les défenseurs et que de vrais républicains, qui tendent tous au même but , finissent toujours par s'entendre après s'être expliqués francbement et loyalement. Aussi n'avons-nous eu qu'un motif, dans la lettre que nous avons écrite, celui de donner encore plus d'énergie et de force à vos travaux et aux noires pour l'ensemble et la régularité de leur marclie. n ( Arch. dép. du Pas-de-Calais, L, reg. des lettres écrites par le déparlement, pièce n° iSi'iS. )
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sible, savoir : G à Dunkerquc et 6 à Bcrgues. Nous avons aussi besoin de munitions: je vous engage, au nom du salut public, à nous en faire passer. Je connais votre zèle et me repose sur vous.
L. Cahnot
P. S. Si vous voulez des cloches, nous vous en ferons passer tant que vous voudrez.
(Copie, Arcli. liât., AFiia33, ii" 161.)
■236. CASSEL, li AOÛT
CARNOT A LHSAGE-SENAULT.
Cassel, le 4 août 1798, l'an 11 de la République.
C'est avec bien de la satisfaction, mon cher Lesage, que je vous annonce le succès de nos recherches pour vos approvisionnements. Chivaille a fait des merveilles et dans peu de jours vous aurez du blé. Quant à l'avoine, elle est d'une rareté extrême ou plutôt il n'en existe point du tout. J'ai aussi fait filer de Saint-Omer sur Lille une certaine quantité de foin.
Il y eut hier dans cette dernière ville une expédition. Un vaste plan de conjuration ayant été découvert et les preuves en ayant été remises au Comité de salut public, Billaud-Varenne'" et Niou*^', nos collègues, furent envoyés pour faire mettre en état d'arrestation les personnes prévenues'^'. Il s'en est trouvé quinze à Saint-Omer. Aujourd'hui ils
''' Jacques-Nicolas Bitlaud de Varenne , ne à la Rochelle le 28 avril 1756, oratorien, puis homme de loi, député de Paris à la Convention , membre du Comité de salut public du 5 septembre 1798 au 3i juillet 1794, déporté à Cayenne le 1" avril 1795, mort à Port-au-Prince le 3 juin 1819.
'*' Joseph Niou, né à lîocbefort le 6 janvier 1749, ingénieur de la marine, député de la Charente-Inférieure à l'Assemblée léj;islative et à la Convention, membre du Conseil des Anciens, mort à Paris le 3o mai
'' On lit à ce sujet dans le procès- verbal
de la séance du Comité de salut public du 29 juillet 1798 :
ffSur la communication d'mie lettre et autres pièces données par un citoyen , lesquelles sont relatives à un complot tramé contre la sûreté de la République, le Comité a arrêté :
tt 1° Qu'il serait envoyé sur-le-cliamp deux commissaires avec un secrétaire qui parle anglais, lesquels commissaires sont chargés de se rendre sur-le-champ à Saint- Omer, Dunkerque, Lille, Boulogne, Arras et Cambrai , pour y faire toutes les reclierches nécessaires, mettre en étal d'arrestation toutes les personnes suspectes et faire
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font ia même expédition à Dunkerque. Le fond de cette affaire vous sera connu par les journaux, mais j'ai voulu vous prévenir en deux mots de ce qui avait eu lieu à Saint-Omer, parce que je sais qu'on fait là-dessus les contes les plus ridicules. Nos collègues m'ont communiqué le plan de conjuration remis au Comité de salut public. Il embrassait la République entière : assassinats, incendies, trabisons, rien n'y était épargné. Elle devait avoir lieu du 1 5 au 20 de ce mois. Salut et fraternité.
(Orifj. aul. , Archivas (In Nord, série L, liasse iJii5. — Publiée dans La Défense nationaU dnnsle y'ord de i-jtjt> à igoa, par Paul Foncartet Jules Finot, t. I, p. 6 1 5.)
237. CASSEL, !i AOÎT 1793. CARIVOT AU COMITÉ BE SALUT PUBLIC.
Cassei, le 4 août 1798, l'an 11 de la République.
I. CàRKOr, RBPKÉSEXTAKT DC PEUPLE , BXVOïÉ PnÈS L'ABUÉE DV NORD, ÀVX nEPliÉSEXTAXTS DV PEVPLE COMPOSAXT LE COHITB DE SALVT PUBLIC.
Citoyens collègues,
Je vous envoie plusieurs arrêtés pris par moi; ce sont des affaires de détail.
Nous avons tremblé pour Lille, qui était entièrement dépourvue d'approvisionnements. J'ai requis la force armée pour faire passer dans cette ville tout ce qu'on pourrait ramasser dans les districis de Bergues et d'Hazebrouck, en laissant à cliacun pour buit jours de vivres. Cette mesure a eu le plus grand succès; on a trouvé que partout les déclarations faites en vertu de la loi du i mai étaient on ne peut plus infidèles, quoique recommencées jus([u'à quatre fois. Dix bussards ont produit en \ingt-(|uatre beures plus que toutes les réquisitions depuis trois mois. Enfin si les ennemis n'ont pas cerné Lille avant buit jours, ils la trouveront approvisionnée complètement. Je voudrais bien
apposer les scellés sur leurs papiers qu'ils extraordinaires les ordres nécessaires pour
feront apporter à Paris. Les commissaires la plus exacte surveillance de tous les ports,
iionmiés pour celte expédition sont Biliaud- magasins et établissements de la Républi-
Varenne et Niou. que, et prévenir les incendies que les
"3° Tous les miuislrcs sont chargés de malveillants tenteraient d'allumer.» (Cf.
donner -inr-ln-rhamp par des courriers Aulard, V, ^ii3.)
!ih!i CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [4 août lyçiS.J
pouvoir en dire autant de Maubeuge; on la dit dans ia plus grande pénurie. Ce n'est pas ma faute; j'ai assez dit et écrit que les ennemis se porteraient sur Maubeuge et qu'il fallait que cette ville regorgeât de subsistances.
On prétend maintenant que Valenciennes s'est très bien défendue; je n'en crois pas un mot.
Billaud-Varenne et Niou remplirent hier avec succès la mission dont vous les aviez chargés; ils sont aujourd'hui à Dunkerque pour continuer leurs opérations. C'est à eux de vous en rendre compte.
CASSEL, Il AOÛT 1793. ARRÊTÉ DE CARNOT
Nous, représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord, autorisons le citoyen Vaillant, commissaire ordonnateur, à acheter jusqu'à la concurrence de 100,000 rations de 10 livres pesant de foin au prix de 85*^ pour maximum, quelque part que ce soit, et notamment dans le département de l'Oise, pour l'approvisionnement de l'armée du Nord; arrêtons en conséquence que le payeur général de cette armée payera les sommes nécessaires à cet objet, à mesure que les fournitures seront faites et rendues dans les magasins de ladite armée, sur les ordonnances dudit citoyen Vaillant; et cependant le foin sera de l'année dernière, et de la meilleure qualité, le tout sous la responsabilité dudit.
Cassel, le A août 1798, l'an n de la République.
L. Car>ot
(Copie, Arch. nat., AFii ^33, n° i6'i.)
''' On lit eu tête : (tHeçii le 8 août. Enregistre n° lâoi.T
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PABIS, U AOÛT 1 793.
LE MIMSTRE DE LA GUERRE BOUCHOTTE AU GÉNéBAL BARTUEL, À CASSEE.
Paris, 4 août 1798 , l'an n de la République française.
Je vous prt'viens, général, que le Conseil exëculif provisoire, rempli de confiance dans votre patriotisme, votre courage et votre expérience, vous a nommé généra! en elief provisoire des armées du Nord et des Ardennes, jusqu'à l'arrivée du général Houchard, et que la Convention nationale a approuvé cette nomination'*'. Vous sentez, général, combien il est important que vous vous rendiez promptenient à votre poste et que vous remettiez provisoirement jusqu'à votre retour» le commandement de la division de Cassel que j'imagine que vous occupez en ce moment d'après les instructions qui ont été envoyées.
Une mesure non moins essentielle est que vous fassiez rechercher dans l'armée et les cantonnements qui en dépendent les individus promus à de nouveaux grades et qui, d'après les renseignements que j'ai envoyés au général Kilmaine, ne doivent pas être difficiles à rencontrer. Le surplus ne tardera pas à rejoindre, d'après les lettres d'avis que j'ai envoyées. N'oubliez pas de vous faire remettre les nouvelles lettres de service déposées h l'état-major.
Je n'ai pas besoin de vous dire , g('n('ral , que les circonstances demandent tout votre dévouement. Votre altenlion doit surtout se porter sur les commandements des places et des cantonnements. N'en laissez aucun dans ces postes que vous suspectiez. Envoyez-moi fréquemment des nouvelles de votre armée et des mouvements des ennemis.
(Arch. do la guerre, armée du Nord, reg. XIV, fol, n.)
DUNKERQLE, h AOÛT 1793.
LE GÉNÉRAL RICHABDOT AU GÉNÉRAL O'MORAN
Dunkerque, Ix août 1793.
Je ne vous cacherai pas que je ne dors pas tranquille. Je crains toujours une attaque subite et s'il arrivait qu'elle nous forçât à la retraite, comment pourrionsnous emmener nos canons et nos caissons, les deux pièces de 8 et le plus grand nombre des pièces de campagne, étant dépoui'vu de chevaux. J'ai requis plusieurs fois le citoyen Hébert, commissaire des guerres. Il prétend que cela regarde le district. Il écrit, mais les chevaux n'arrivent pas. J'ai écrit au représentant Carnet, j'ai écrit au commissaire du pouvoir exécutif, j'ai écrit au général en chef, et nous
Ci Le vieux général Barthel remplaçait Comité de salut public aux représentants à Kilmaine dans le commandeuient provi- l'armée du Nord, du â août 1798, dans soire de ramice du Nord. (Cf. lettre du Aulard, V, '17'!. )
'M CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [G voit 1 79:1]
n'avons toujours point de chevaux. S'il arrive un dvénemenl, ce sera vous et moi qui aurons tort. Communiquez notre position au citoyen Carnot et priez-le de donner des ordres.
n y a apparence, mon général, que le camp n'a été placé à Gbyvelde qu'à cause de la récolte. Aujourd'hui ou bien sous peu de jours cette raison n'exislera plus. Je crois donc qu'il serait sage et prudent de placer le camp à Leffrinckoucke , comme je vous le dis dans mes réflexions. Vous pourriez encore en causer avec le citoyen Carnot i".
(Ori(f., Aixh. liât., DXV, u" lio.)
L. Gabnot
(Oi-ig. aut., Arch. nat., AFn a33, 11° i56.)
2/10. CASSEL, 6 AoiiT lygS. — arrêté de carnoi.
Cassel, lo 6 août 1793, l'an 11 de la République.
Nous, représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord, considérant qu'il est indispensable de tenir à l'avance des logements disposés à recevoir les troupes qui peuvent survenir dans la ville de Dunkerque, requérons le citoyen Toustain, commissaire ordonnateur delà marine, de mettre à la disposition des officiers municipaux de Dunkerque et du citoyen Bourotte, commissaire des guerres, les casernes et le grenier de la corderie de la marine, pour lesdits bâtiments être employés au logement des troupes, ce qui néanmoins ne pourra avoir lieu qu'après que tous les bâtiments militaires affectés à cet objet seront remplis.
L. (Iarnot
(Copie, Arch. nat., AFiiq33, 11° i63.)
'■' Je ne publie de celte lettre que le '*' Les arrêtés concernant le port de
fragment qui concerne Oarnot. Dunkerque et des payements sont joints.
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"Ik 1. CASSEL, <! AOÛT 1 798. CARNOT À SES COLLÈGUES, À LILLE.
Cassel, le 6 août 1798, l'an 11 de la République, une et indivisible.
LE nEPBÉSEXTAM DU PEUPLE ENVOYE PliÈS L'AKilÉE DU NORD À SES COLLÈGUES À LILLE.
Je viens de recevoir, chers collègues, votre lettre par laquelle vous m'invitez à vous aller trouver le plus promptement possible. C'est à regret que je me vois dans l'impossibilité de le faire en ce moment. C'est pour vous que je travaille; je m'occupe à vous ramasser des subsistances et à vous les faire passer. J'apprends aussi que le Comité de salut public a des renseignements à me demander, de sorte que j'ai pris le parti de me rendre sur-le-cbamp à Paris pendant que j'ai deux collègues, Duquesnoy et Le Bas'", qui peuvent me remplacer'^'. Je serai très peu de jours absent et je passerai par Lille à mon retour.
Salut et fraternité.
L. Carnot
{Orijj. ant., Arch. du Nord, série L, liasse i6i5. — ■ Hoproduito en fac-similé dans La Défense nationale dang le Nord de JJQS à 180s, jiar Paul Foucart et Jules Finot. t. I, p. 6i5.)
CASSEL, 6 AOÛT 1798. RKQl'ISITION DE LE BAS ET DE DCQUESNOY AD GÉNÉRAL BARTHEL.
IjCS représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, considérant que les soupçons les plus graves s'élèvent contre le général O'Moran ''' et que les circons-
'■' Pbilippe- François- Josepli Le Bas, né à Frévent( Pas-de-Calais) en 1 765, avocat, député du Pas-de-Calais h la Convenlion , membre du Comité de sûreté générale le 1/1 septembre »793, mort par suicide à Paris le 28 juillet 1791.
('' Le a août 179^ la Convention nationale avait rendu le décret suivant : ttLa t^onvention nationale décrète que les citoyens Duquesnoy et Le Bas, membres de la Convention, se rendront sur-le-cbamp à l'armée du Nord , pour y correspondre avec le Comité de silut public et y prendre les mesures qu'exige l'inténH delà République. »
"' On lit dans une lettre des représen-
tants Niou et Billaud-Varenne, écrite de Calais, le 5 août 1798, au Comité de salut public : sEn passant demain à Cassel, nous sommerons dans le particulier le général O'Moran de nous représenter sa correspondance et ses autres papiers. S'il en résulte des suspicions ou si ses réponses sont équivoques, il sera à l'instant suspendu de ses fonctions et mis en état d'arrestation. Notre collègue Carnot nous a dit que ce général était peu digne de confiance, ce qui nous rendra encore plus sévères à son égard, car un traître à la tète de nos armées est le premier ennemi dont il faut se défaire.» (Cf. Anlard, V, 4 83.)
hltS CORRESPONDANCE GENERALE DE CARINOÏ. [6 août 1798.]
tances présentes dans lesquelles se trouve la République nécessitent de plus en plus les mesures de sûreté, requérons le général Barthel, commandant la division de Cassel, de faire mettre sur-le-champ en état d'arrestation le général O'Moran, de faire apposer les scellés sur ses papiers et de le faire conduire sous bonne et sûre garde h Arras pour y être détenu dans la maison d'arrêt, jusqu'à ce qu'il ait été pris à cet égard une décision ultérieure.
A Cassel, le 6 août 1793, l'an 11 de la République française.
Le Bas, Dcodesnoy.
(Oiig. aut. (le LeBas, Aicb. nat. , AFiiaSS, n" 270.)
CASSEL, 6 AOÛT
RÉQUISITION DE LE BAS ET DE DUQUESNOY AU Ge'nÉRAL O'MEARA.
Les représentant* du peuple envoyés près l'armée du Nord , considérant que les soupçons les plus graves s'élèvent contre le général Richardot et que les dangers de la République exigent plus que jamais que l'on prenne contre les hommes suspects des mesures de sûreté, requièrent le citoyen général O'Meara ''', commandant le camp de Ghyvelde au lieu du général Richardot, de faire arrêter sur-le-champ ledit glanerai Richardot, apposer les scellés sur ses papiers par le commissaire des guerres de ladite armée, nous adresser le procès-verbal de ladite apposition; requièrent en outre qu'après ladite apposition ledit général soit conduit sous bonne et sûre garde en la maison d'arrêt de la ville d'Arras.
A Cassel, le 6 août 1798, l'an n de la République française.
Le Bas, Duquesnoy.
Les représentants du peuple à l'armée du Nord m'ont remis le double de la réquisilion ci-dessus.
A Cassel le jour et an ipie dessus.
Le général de brigade ,
0'Mf.ara.
(Oi'iij. aut. de Le Bas, Arch. nal., AF 11 a33, n' 166.)
(') Thomas O'Meara, ne à Dunkerque le U août 17Ô0, sous-lieulenant dans le régiment de Roscomon le 16 avril 1767, lieutenant le 1 3 juillet 1771, lieutenant au dépôt des recrues de l'ile de Rc le 1 5 décembre 1775, capitaine dans le corps d'infanterie de Nassau-Sicgen le 1 6 août 1779, commandant le bataillon des chasseurs cantabres le 10 juin 1788, chevalier de Saint- Louis le 12 juillet 1790, lieutenant-colonel commandant le 6* bataillon de chasseurs à pied le 6 novembre 1791, général de bri-
gade le 3o juin 1798, suspendu le a 5 août suivant, réintégré le 17 Ooréal an ni (6 mai 1795), admis au traitement de réforme le 23 décembre 1796, commandant d'armes de la place de Dunkerque le 10 novembre 1807, membre de la Légion d'honneur le a 4 septembre 1 8 1 1 , en non aciivilé le a janvier 181/1, retraité le 9 mars 1816, mort .1 Orléans le ig avril 1819. Le général O'Meara avait fait les campagnes de Corse en 1768 et 1769 et de l'armée du Nord en 1793 et 1795.
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CASSEL, 6 AOÛT 1793. ARRÊTÉ DE LE BAS ET DE DUQUESNOV
Cassel , lo 6 août 1793, i'an 11 de la République, une et indivisible. LES nePRKSElVTAKTS DU PEUPLE EXVOÏËS PBÈS L'AItMEE DV XORD.
D'après les bons témoignages qui nous ont été donnés du civisme et des talents militaires du citoyen Jacques Fromentin, premier chef du 1" bataillon de l'Orne, nous lui avons conféré le commandement provisoire des cantonnements sous Bergues.
Le Bas , Doquesnoy.
(Orig., Arch. nat., AFiiaSS, n" 169.)
CASSEL, 1 1 AOÔT I 793.
LE RAS ET DIQUESNOY AU COMITÉ DE SALDT PtIRLIC.
Cassel, Il août 1793, l'an 11 de la I\épiihlique.
LES BEPRSSEXTAUTS DU PEUPLE ENVOTÉS PRÈS DE L'ARMEE DU JVORB AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Nous avons mandé, citoyens nos collègues, par notre lettre du 6 de ce mois, l'arrestation par nous ordonnée des généraux O'Moran et Richardol. Nous vous avons aussi mandé que les sceUés avaient été apposés sur leurs papiers. Dans quelques jours nous vous en adresserons l'inventaire sommaire , et vous nous indi- ([iierez ce que nous devrons faire de ces papiers. L'inventaire de ceux du général O'Moran doit être fini aujourd'hui. En jetant un coup d'oeil sur ceux qui ont été inventoriés hier nous nous sommes convaincus que le général O'Moran, qui, d'accord avec le général Richardol, avait constamment refusé de faire l'expédition de Furnes sous le prétexte que l'ennemi était en force, avait cependant reçu des avis contraires doni il n'avait donné aucune connaissance aux représentants du peuple, et que lorsqu'il s'était enfin vu forcé à faire cette expédition, il avait agi de manière à la rendre infructueuse; et lorsqu'il louait en public les efforts des représentants du peuple dans cette journée pour s'opposer à des excès déplorables, il rejetait tous ces excès sur ces mêmes représentants dans une lettre au général (Justine, seul capable, disait-il, de rétabhr la discipline et de ramener l'ordre. Nos collègues Billaud-Varenne et Niou , avec lesquels nous nous sommes concertés à Duiikerque, recevront de nous tous les renseignements que nous pourrons leur fournir afin de faciliter l'interrogatoire qu'ils se proposent de faire subir aux généraux O'Moran et Richardol.
Une nouvelle manœuvre vient d'être employée pour égarer et désorganiser l'armée. Un arrêté des représentants du peuple Carnot et Duquesnoy avait défendu tout aulre recrutement que celui des contingents. Malgré cet arrêté les malveillants, s'appuyant surtout sur une permission donnée par notre collègue Carnot à deux soldats d'infanterie pour entrer dans le 5* régiment de chasseurs à cheval, II. ag
It'oO CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [i i 401)11793.]
avaient lellement monté les esprits que la presque totalité du ai' régiment voulait s'incorporer dans la cavalerie, et si cette volonté avait pu s'exécuter, nous n'aurions eu bienlôl plus d'année. Nous avons, de concert avec le chef de brigade Ferrand ■'', commandant provisoire du camp sous Casse), empc^ché l'effet de cette coupable manœuvre. Nous ne devons pas vous dissimuler que le chef du 5' régiment de chasseurs à cheval'*', défenseur olficieux du général La Nouë'^', son oncle, et qui
O Jac(|ucs Forrand , no à Orinoy (Haute- Saône) le i3 novembre 17A6, soldat dans Royal-Infanleiie le 1 3 janvier 1760, caporal h 4 février 1766, sergent le 16 septembre ) 767, fourrier le 3o novembre 1773, sergent-major dans Bric-lnfanleric le 6 juin 1776, adjudant le 1" novembre 178/1, porte-drapeau le 10 mars 1788, sous-lieulenant au ai' d'infanterie le 1" avi-il 1 791, clievalior de Saint-Louis le 10 avril 1791, lieutenant le iSseptembro 1791, capitaine le 1" avril 179a, elief de bataillon le 17 mars 1798, général de brigade le 6 août 1 793 par les représentants du peuple, fonfirmé le 3o août, général de division le 8 septembre suivant, commandant en cbcf l'armée des Ardennes le 9 2 septembre 1798, envoyé à l'armée du Nord le 8 brumaire an 11 ( a 9 octobre 1798), commandant de Besançon en 1790, destitué le 19 janvier 179C et emprisonne, réintégré dans son grade par Carnot et nommé commandant d'une légion des vétérans de la Franche-Comté, maire d'Amancc, élu député de la Haute -Saône au Conseil des (iinq-Cents le a 3 germinal an v (13 avril 1797), exclu au 18 fructidor, mort à Amance (Haute-Saône) le 3o novembre 180/1. Il fit les campagnes de 1781 à 1783 sur les côtes de Bretagne et do 1 799 à 1 79.') aux armées des Ardennes, de Sambre-ol- Meuse et des Alpes. — (Cf. pour la carrière de Ferrand jusqu'en 1 793 les Archives administratives do la Guerre et pour le reste le Uiclionnaire de» Parlementaires.)
'■^) Le iioutenant-coloncl la Noue. (Cf lettre du général Bicliardot, du 28 juillet 1793, p. /|90.)
'■') René-Josepb, chevalier de la .\ouë, né au château de Narelles, par La Roche- Clermaull (Indre-et-Loire) le 7 septembre 1781 (et non en Bretagne vers 17/1(1,
comme le disent les biographes), lieutenant en second au régiment de la Couronne le 12 mai 17/1 4, lieutenant au corps des grenadiers de France le 1" août 17/19, lieutenant aide-major le 1" mars 1767, rang de capitaine le 1 9 avril 1 7.57, pourvu d'une compagnie le 3 septembre 1769, chevalier de Saint-Louis le 27 avril 17C1, colonel du régiment provincial de Soissons le 4 août 1771, colonel en second du régiment royal Comtois le 8 avril 177C, brigadier d'infanterie le 5 décembre 1781, inestre de camp du régiment provincial d'artillerie de Metz le 28 mars 1788 cl du régiment des grenadiers royaux de Normandie le 1" janvier 1784, maréchal de camp le 9 mars 1788, lieutenant général le G février 1 799 , employé à l'armée du Nord le 1 5 du même mois, décrété d'accusation le 4 octobre 1792, incarcéré à la prison de Douai le lendemain, acquitté par le tribunal criminel du département du Nord le 1 5 novembre 1792 , commandant les troupes stationnées à Liège le 99 novembre 1792, commandant la gauche de l'armée des Ardennes le 19 janvier 1798, employé au siège de Maestricht le 29 février 1798, mandé à la barre de la Convention le i3 mars 1798, renvoyé devant le tribunal révolutionnaire par décret du 19 avril 1798, écroué à la Conciergerie le 91 suivant (Cf. Chronique de Paris, n° 11 4, 94 avril 1798, p. 3), interrogé le i"mai 1798, acquitté le 10 du même mois (Cf. Arch. nat. , W271, 26), incarcéré de nouveau à la maison de santé de Picpus, mis on Uherlé le 99 avril 179'', autorise à prendre sa retraite le a 5 novembre 1794, retraité le 5 avril 1795, mort à Paris le 17 novembre i8ao. (Les biographes le l'ont périr sur l'échafaud le 1 5 avril 1 798.) — Le général la Noue a fait les campa-
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avait fait publier dans lo camj) (jiic les soldats d'infanterie pouvaient entrer dans son régiment, nous n inspiré de graves soupçons'''.
Nous aussi , de concert avec le chef de brigade Ferrand , qui nous paraît dan.s les meilleures intentions el doué de connaissances militaires , avons pris quelques mesures pour empêcher que le 10 août ne soit une journée funeste à la Répubhque, h cause du défaut de surveillance que poiuraient produire des réjouissances inconsidérées, dont l'ennemi ne manquerait pas de tirer avantage.
Salut et fraternité.
Le Ras, Dcquesnov.
(Ori;j. aul. de Le Bas, Arch. do la guerre, armée du Nord et des Ardennes.)
2/l2. PARIS, 11 (?) AOÛT 1793. CARNOT AH MINISTRE DE LA GUERRE.
Analyse. — Carnot, représentant du peuple, garantit le civisme de StetlenholTcn, général de brigade, el demande qu'il soit renvoyé à son poste à l'armée du Nord '^*.
( Aroh. de la guerre, reg. de porr. de Bonchotte, A i5, p. .'18, à la dale du i3 août 1798.)
PARIS, 1 1 AOÛT
LE COMITE DE SALIT PUHLIC ENVOIE CARNOT À L'AnMt'E DU NORD.
Sur la communication donnée par Carnot de vues importantes sur la situation de l'armée du Nord, le Comité arrête qu'il se rendra sui'-le-champ à cette armée auprès du géni-ral Hourhard ''' pour conférer avec lui. Carnot parlii'a avec un courrier (pli r-apporlera dans le plus bref délai au Comité les ivsultals de cette conférence. (Arch. nat., reg. du Comité de saJat public, séance du 1 1 août 1793.)
{;iics de l'j.'i'i à 1768 en Flandre, de 1737 à 1769 en Allemagne et de 179a el 1793 à l'arnicc du \ord el des Vnlennes. Il signait Lm Noue.
'■' Le lieutenant -colonel La Noue fut destitué le 5 septembre 1 798.
''* Bouchotle ajoute : ir Expédiez une lellre de service.»
'"' Le général Houcliard était arrivé le 10 aoiil au quartier général de Vilry et Kiimaine lui avait remis le commandement de l'armée. Toute» les Iroupes prêtèrent, le même jour, à six heures du soir, serment entre ses main.s. (Cf. Arcli. de la guerre, ordre du jour signe par Thiiring el lellre de Houchard au ministre de la guerre, en
date du 10 aoùl 179.3.) — Houchard avait accepté en ces termes le commandement en chef de l'armée du Nord ( Arch. de la guerre , armée du Nord ) :
•Au quartier g<'ni'ra! de Lembacli , ce 3 aoiU 179.? , Pan 9* de la Républii|ue française.
ïLe général Hourhard au minisire de la guerre.
ttAvanl de me rendre au posie que vous venez de me donner, je n'ai que le temps de vous dire, citoyen minisire, que plus jaloux de conlrihuer au salul de la République qu'empressé de vous assurer que par mes sentiments je suis digne de voire confiance, je pars douze heures après la
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2A3. AltllAS, 1 3 AOÛT 1793. RÉQUISITION DE CARNOT ET DE LE TOCRNECR
AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Airas, i3 aoi'it 1798, l'an ir de la République, une cl indivisible. LIBERTÉ. — ÉGALITÉ.
Nous, représentants du peuple envoyés près l'armée du Nord, informés que dans l'évacuation cjui a eu lieu dernièrement du camp de Paillencourt, plusieurs individus de l'armée se sont portés aux excès les plus condamnables, qu'ils se sont livrés au pillage des maisons de la camj)agne et ont insulté des citoyens, requérons les administrateurs du département du Pas-de-Calais d'envoyer sans délai des commissaires pris hors de leur sein à l'effet de prendre tous les renseignements qu'ils pourront recueillir sur les délits, d'en reconnaître les auteurs et d'en dresser des procès-iverbaux, lesquels nous seront remis pour être statué en ce qu'il appartiendra.
L. Carnot, Le Todrneor
(Copie certifiée par le secrétaire général du déparlement du Pas-de-Calais, Arcli. n.it. , AKn 289, n" 25/1.)
AHRAS, lA AOÛT 1798. CARNOT REPART POUR PARIS.
[On lit dans «ne lettre de Le Tournenr écrite d'Arras le 16 août lygS à ses collègues à Lille, publiëe par AL Paul Foucart dans La Défense nationale dans le Nord, II, 7, d'après les Archives du Nord, série L, liasse 1 4i 1 :]
Depuis (jue Levasseur '^' est parti , Carnot est venu nous voir. Nous avons été
réception do votre lettre, et que je ne néglijjerai aucuns moyens de mettre dans la plus grande activité les armées du Nord et des Ardennes.
r Le général en chef,
(tHoUCBABD.»
Le ministre Boucbolte lui avait répondu, le 8 août :
«Le Conseil, en vous nommant, n'a suivi que sa conviction que vous étiez attaché au système populaire. 11 attend de vous des elVorts qui puissent consoler la Patrie des perles qui l'ont aiïligée. J'ai lu
avec bien de la satisfaction l'expression de votre dévouement à la Répid)lique. Montrez aux autres peuples que les sans-culottes, qui ont le désir bien naturel d'un meilleur gouvernement, ont aussi en eux les moyens de raffermir.»
(" Emmanuel-Pierre Le Tourneur, né à Bonnétable (Sarihe) le iC janvier 1755, marchand drapier, député de la Sarthe à la Convention, mort à Paris le 17 mars i83o. 11 avait été envoyé à l'armée du Nord le ai juillet 1798. (Cf. Aulard, V, 3a5.)
'^' René F^evasseur, né à .Sainle-Croix
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ensemble au quartier général nous concerter avec le général. Sa commission était expresse et il partit avant-hier soir pour se rendre au Comité de salut public. Si le Comité a adopté les mesures qu'il a proposées au général et que Vernon'"' et le général de leur côté avaient arrêtées et qui se sont trouvées parfaitement semblables , nous ne tarderons pas à voir la Belgique.
viTRY, i5 AOÛT 1793. '•
Li; COMMISSAIRE ORDONNATEUR l'ETlTJEAN À CAH.NOT.
Au quartier /jôin'-riil dn Vitry, ie i5 août 1793, i'an II (le la Bépuliliquc, une et indivisihlp.
LE COMMISSAIRE ORDO^XATEVII EN CHEF iV CITOÏES CAHSOT, IlEPIlÉsEyTAXT DV PEVPLE AUPRES DE L'ARMEE DU XOUD.
Je désire bien sincèrement, citoyen représentant, vous faire connaître l'état au
(Sarllie) le 27 mai 17I7, cliirurgipii, adininistraleur du disirici du Mans eu 1791, député de la Sarltie à la Convention, niorl, au Maris le 18 septembre i834. Il avait été envoyé à l'armée du Nord le a 1 juillet 1793, en même temps que son collègue Le Tourneur. Des Mémoirei ont été publiés sous son nom.
'" Simon-François de Gay de Vemon, néà Saiul-Léonard (Haute-Vienne) le -iti novembre 1760, élève à l'école de Mézières le 1" jauvior 1780, lieutenant en 1" le aG juin 178.5, capitaine le 1" avril 1791, adjudant général chef de bataillon le 1 4 janvier 1793 et chef de brigade le 3o avril suivant, suspendu le 17 seplenihre ) 798, sous-direrleur des éludes à l'Kcole polytechnique en 1 798 , connnandant en second de celle école le 1 8 octobre 1 8o4 , baron de l'Empire le 18 mai 1811, retraité le 96 avril 1819, adjudant-ronmiandant le i" avril i8i3, commandant de la place de Torgau en i8i3, chevalier de Saint- Louis le ta novembre 1817, maréchal de camp honoraire le 17 du même mois, mort à l'aris le 3 octobre 189a. — ■ Gay de Vernon avait écrit de Oamhrai , le 3 août 1 798,
Xavier Audouin ( \rrli. adni. de la fiuerre) :
rr Je ne puis vous exprimer la douleur que je ressens de la prise des places de Valenciennes et Maycuce. Je ne sais pas les raisons qui ont fait rendre la dernière, mais quant à Valenciennes , j'avais dit qu'elle tiendrait encore six semaines et certes j'étais bien fondé à le dire, car elle a été rendue sans que les chemins couverts aient été défendus et sans qu'il y ail eu brèche et assaut au corps de place. Il parait évidemment que la reddition de cette iniporlanle place tient à ce que la garnison s'est mal di'fendue cl que les habitants se sont conduits en scélérats. En outre la maladie faisait un ravage dans nos troupes : la mauvaise défense vient de l'ignorance des ofliciers qui ne savent rien. Si les habitants de Valenciennes avaient été des républicains, la place aurait tenu un mois de plus : ce sont des misérables qui méritent vengeance nationale.»
On voit ([ue Gay de Vcrnon était d'accord avec Garnol sur la reddition de Valenciennes. D'ailleurs l'opinion des contemporains fut généralement défavorable aux défenseurs de celte ville. Il est juste de rappeler que la Convention déclara, par son décret du 19 vendémiaire an iv (1 1 octobre 1795), que Valcncieimes avait bien mérité de la pairie.
fi5i CORRESPONDANCE GENERALE DE CARNOT. [i5 août 1798.]
vrai (le notre armée , afin que vous puissiez en rendre compte au Comité de salut public <■'.
Le comité des subsistances trouve mauvais de ce que je ne lui ai point écrit depuis mon départ de la capitale ; il est mécontent de ce que les approvisionnements n'ont pas été remplis aussi promptement que je l'avais l'ait espérer, et même promis. En prenant la peine de lire les arrêtés du département de l'Aisne, les comités s'assureront des entraves continuelles que j'ai rencontrées pour faire arriver à l'armée notre subsistance journalière. Les représentants en ont été si frappés qu'ils se sont déterminés à appeler auprès d'eux les commissaires des départements de la Somme, du Nord, de l'Aisne et du Pas-de-Calais.
Ces administrateurs réunis, les représentants ont pris l'arrêté du 3i juillet; ils j)ouvaient se llatter de son exécution dans le délai prescrit, les admiuistratem's ayant reçu sui'-le-cbamp les 100,000 écus qu'ils avaient demandés pour acheter du blé. J'ai envoyé aux départements la répartition que j'ai faite des blés promis, en les priant instamment de tenir leurs eng'agements. Plusieurs courriers envoyés aux départements ne m'ont pas encore rapporté une réponse satisfaisante; celui de l'Aisne a commencé de fournir son contingent, lequel est conduit à Saint- Quentin, ensuite à Landrecies et Maubeuge.
Le département du Nord m'a donné l'assurance, devant les représentants du peuple, qu'il ferait vcreer sous six jours 5, 000 sacs à Lille, le département de la Somme 6,000. 11 y a dans la place 7,000 sacs, ce qui portera l'approvisionnement de Lille à 18,000 sacs; cette quantité assurera h Lille la subsistance de 18,000 hommes pendant six mois.
L'approvisionnement du foin et de la j)ai!le se fail tous les jours : quant aux autres approvisionnements, ils sont au delà du complet.
Douai a présentement 3, 000 sacs de blé; il vient d'être pris une mesure d'urgence pour l'approvisionner : dans six jours , il y aura dans cette jilace 12,000 sacs de blé , ce qui fera bien et au delà de rappi'ovisionneiiient pour cinq mois. Les foins et paille v sont poui' la consommation ; les autres approvisionnements sont au complet. Je fais augmenter l'hôpital de 3oo bts. 11 y a dans la place 3 moulins à chevaux et 82 à bras; ils seront en état d'être employés dans deux jours.
Les approvisionnements de la ville de Bouchain sont au com[)let.
Nous avons quitté Cambrai y laissant C,ooo sacs de blé, ce qui fait pour huit mois et au delà de subsistance pour la garnison ; les autres approvisionnements sont au delà du complet.
L'état de situation ci-joint'-' vous fera connaître, citoyen représentant, ce qu'il y a dans les places.
L'arjnée a quitté Cambrai, ennnenanl avec elle 1/49,000 rations de pain; c'était la subsistance de quatre jours; mais mallieoi-eusement il en est entré io,ooo ra-
<" Les plaintes les plus vives avaient clo en date du 16 août 1798, dans Foucarl
formulées contre Pcliljean, qui se défendit et Finot, II, 7.)
de son mieux en déclarant qu'il n'élail (-' On lit en marge cette noie : ttCet état
secondé ni par les admuiislralions, ni par de situation a bien pu être envoyé au
la commission dos suJ)sislanccs. (Ci. lellro citoyen Carnol, mais il ne nous a poini
de Le Tourneur à ses colloques à Lill'', élc adressé par lo commissaire Pctiljcan.r
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lions h Arras , c[ui oui clé pillées par les nialveillauls. Le soldat aurait mis l'ailniinistratiou dans l'embarras de sa subsistance s'il n'y avait pas eu tant de surveillance.
Les représentants du peuple, aiïeclés de ce désordre, craignant de voir man([uer l'armée, ont fait des réquisitions en pain qui ont eu leur exécution. Aujourd'hui l'administration a toujoure dans les caissons pour deux jours au moins de pain , et l'armée ne niarcliei'a pas sans celte précaution.
Le service en foin, paille et avoine, se fait par ré({uisition , ayant été arrclé qu'il valait mieux employer ce moyen que de laisser les dem-ées à nos ennemis.
L'armée manque entièrement d'avoine dans toutes les pai'ties, je no prévois pas qu'il puisse être facile d'en fournir. L'administrateur prend les plus grandes mesures pour s'en procurer, mais il n'en trouve nulle part.
Je puis assurer à la Convention que je n'ai aucune iufpiiélude sur la subsistance de l'armée, si l'on veut laisser les administrations la nourrir par mes réquisitions ou par achats, et si enfin les corps administratifs ne s'opposent plus à l'envoi h l'armée des grains et farines qui lui sont destinés. La subsistance se trouvera cependant arrêtée si la Convention ne fait point parvenir aux administrateurs les fonds dont ils ont besoin: toutes les administrations eu manquent; l'on a de la confiance en nous par l'exactitude de nos payements. Je vous supplie, citoyen représentant, au nom du salut de la RépubUque, de nous faire fournir des fonds, sans lestjuels la chose est perdue. Ne nous laissez pas manquer d'argent; nous répondons des subsistances de l'armée.
Avant votre départ, vous savez qu'une partie de notre armée a marché vers Lille, les représentants ont eu de l'inquiétude sur sa subsistance; je la fais toujours niarclier avec la troupe : cette division sera alimentée sous LiUe même par l'amiée de Cambrai.
Les contingents pour la place de Douai se fournissent avec beaucoup d'exacti- Inde, je désirerais (|ue ceux de Lille se remplissent de même; il me parait ([ue les corps administi'atifs n'y mettent pas tout le zèle (juc nous pouvons en espéi'or.
Le commissaire ordonnateur en chef, Petitjean.
(iiopH'. AitIi. ri;tt. , \\ ^itin, n 7O9.)
PIECES JUSTIFICATIVES
nULATION DE LA PRISE DE FDBNES PAR LES FIlAîiÇAIS , PAR VAN DER MEULEN.
[Celte relation, écrite en flamand, existe dans les arcliives de la l'amille de Spot à Furnes. Elle a pour auteur un prêtre, Guillaumc-Francois- Dominique van der Meulen, né à Haringhc le 29 mars 1787, et mort au même lieu le 18 mai 1809. C'est M. Arthur Merglielynck, l'érudit archiviste des villes de Furnes et dTpres, qui, en faisant des recherches sur ma demande, a découvert ce document. Non seulement il m'en a signalé l'existence, mais il en a fait ia traduction que je public ici avec son autorisation '''. De plus il a dressé deux cartes, l'une du pays oîi se sont passés les événements, l'autre de la ville de Furnes : leur reproduction aidera à l'intelligence du texte.
Je suis heureux d'adresser ici publiquement à M. Arthur Merghelynck nies plus sincères remerciements.
La relation flamande confirme les documents français. Elle constate, comme l'ont dit Carnot et Duquesnoy, que le sac de Furnes a fait échouer une expédition qui aurait dû amener la prise de Nieuport et d'Ostendo. Si elle enregistre, en les exagérant peut-être, les détails du pillage, elle rend justice à la conduite du général Stettenhoiïen et des représentants, et reconnaît que les otages ont été traités avec humanité et courtoisie.]
PREMIÈRE INVASIO.V DES FRANÇAIS À FURNES, LE 3l MAI 1793, VENDREDI APRÈS LA FÉTE-DIEC.
Le commencement des hostilités entre les troupes alliées, campées à Adinkerke '-', et les Français, établis à Ghyvelde^, avait donné lieu presque journellement à des escarmouches, insignifiantes en elles-mêmes il est vrai, mais qui n'en semaient pas moins l'efl'roi parmi les populations frontières des parties occupées par les Autrichiens, au point de les dépeupler en partie à l'avantage des villes. La crainte et la peur ne firent
'" M. Arlluir Merglii'lyiirk a dédié d ofTcrt sa Iradurtioii à M. le Président de la Kcpulilique , qui a bien voidii me permellre de publier ce travail. — '-> Voir la carie, n' i4, — W Voir la carie, n° i3.
que grandir par suite des fausses alertes continuelles, deux ou trois par semaine, que donnèrent les Hollandais en transportant à tout bout de champ leurs bagages bors de la porte d'Est''' de Furnes, sans pour cela sortir eux-mêmes de la ville. En un clin d'oeil lescbevaux étaient mis aux chariots, sur lesquels en un tour de main on avait chargé femmes, enfants et bagages. A la fin , les Furnois s'habituèrent tellement à ces manœuvres qu'elles n'eurent plus sur eux aucun effet.
Mais la première alerte qui se produisit , le i o mai , entre 9 et i o heures du soir, sans que rien ne pût la faire prévoir ou en faire deviner la raison , leur causa le plus grand effroi. On entendit soudain tous les tambours battre à la grande place C^), sans s'apercevoir que c'était la générale. Mais dès (ju'on vit toutes les troupes de la garnison se ranger sous les armes au marché, la peur se manifesta parmi la population aux cris de : Les Français sont là, sauve qui peut! etc. Le coup d'aiarme, qu'on entendit peu de temps après, fit grandir encore la terreur et persuada dès lors tout le monde que l'ennemi se trouvait aux portes. Les femmes tombaient en syncope, quelques-unes même ne purent être rappelées à la vie. Mais après une enquête minutieuse, quand on vit les chasseurs tyroliens se livrer eux-mêmes à des plaisanteries au sujet de tout ce tumulte, et que c'était une fausse alerte, le calme revint parmi les esprits. L'autorité militaire ayant ainsi pu constater les fâcheux effets de tout ce tapage défendit à ses hommes de recommencer ces alertes dans de pareilles conditions.
Enfin nous voilà arrivés au jour fatal. La veille encore tout était calme, rien ne pouvant faire prévoir d'éve'nements graves, et la procession de la Fête-Dieu avait suivi son itinéraire habituel. Mais d'après le proverbe, c'était le calme qui précède la tempête.
Les Français, profitant de ce que le pays était dégarni de troupes, eurent la tentation d'aller incendier, à Ostende''', les approvisionnements, envoyés chaque jour par les Anglais aux troupes coalisées, pour leur permettre la continuation des hostilités. Ils quittèrent leur campement de Cassel (*', dans la nuit du 3o au .3 1 mai , et s'avancèrent par Hondschoote f^', le Swaentje f"'', Wulveringhem C', les Moeres'*' et Bulscamp ''■'>, en pillant tout sur leur passage, jusque devant la ville de Furnes''"', oiî ils arrivèrent de grand matin. La garnison de cette place consistait en une partie des régiments de Nassau, Usinghen, Waldeck, des dragons wallons de Byland au service de la République des provinces unies de Hollande, et de quel-
''' Voir le plan, 11° 17.
(*' Voir le plan, n" 5.
('' Voir la carie, n° 91.
<*' Voir la carie, n° 1.
(''* Voir la carie, n" M.
<"> Voir la carie,. n° 8.
(" Voir la carie, n° 6.
'*' Voir la carie, n" 9 et 10.
("' Voir la carie , n" 8 el 9.
(10) yoir 1,1 carte, n° i (>.
ques troupes impériales du corps des chasseurs tyroliens et des hussards de Blanckenstein. pouvant former le tout ensemble un etîectif de 1,300 à i,3oo hommes, avec quatre canons du calibre de G livres. Le commandant en chef de ces troupes était le colonel du régiment de Waldeck, nommé von Drachstadt, lequel, s'étant lui-même mis à la tête du convoi des bagages, quitta Furnes presque au moment de l'arrivée de l'ennemi. Le général Stettenhoffen , d'origine allemande, commandait les troupes françaises.
Dès 5 heures du matin, l'ennemi entama la lutte. En entendant gronder le canon dans la direction d'Adinkerkel", on croyait tout au début que ce n'étaient que des combats d'avant-postes, mais quand on vit les troupes se replier et arriver en ville, bien qu'en bon ordre, l'alarme devint générale parmi les habitants. Beaucoup d'entre eux prirent la fuite, emportant ce qu'ils pouvaient; plusieurs même passèrent au milieu des balles de l'ennemi sans qu'on eut heureusement à déplorer ni morts ni blessés. Avant de poursuivre notre récit, nous allons narrer brièvement les faits qui se passèrent à Adinkerke <"-' et à Bulscamp (■').
Les Français, au nombre de i5o, étaient donc venus, à 5 heures du matin, attaquer, aux limites d'Adinkerket'', les avants-postes, forts de 80 hommes seulement et composés de chasseurs tyroliens, hussards allemands et troupes hollandaises. Cette poignée d'hommes se défendit si vaillamment que l'ennemi dût reculer jusqu'à deux fois; mais bientôt apparurent 5,000 hommes, avec quelques pièces d'artillerie, qui poussèrent les troupes coalisées jusqu'au pont d'Adinkerke^^', où ces quelques soldats, sans canon, tinrent encore leurs adversaires en respect une demiheure durant. A la fin ils furent obligés, non sans avoir tiré une dernière bordée, de se replier sur la ville, qu'ils gagnèrent, les uns par la berge du canal l*', les autres par le chemin nommé Burghweir l"). Quant aux ennemis, les uns prirent ledit Burghweg, les autres se répandirent dans la campagne, pillant ou brisant tout ce qui leur tombait sous la main et arrivèrent ainsi finalement à Furnes. En même temps que ces 5, 000 Français avaient quitté les campements de Ghyvelde et étaient en route le long de la berge du canal, une autre colonne s'approchait par le Rooscndaele '■'' et les dunes, et était arrivée tout près de la l'anne(^>. Mais sur les dires du patron du cabaret de l'endroit, que le pont de la porte de la Panne à Furnes''*" avait été levé (ce qui n'était pas exact), ils prirent par les
''' Voir la carie, n° 1 '1.
'" Voir la carie, n° i^i.
W Voir la carie, 11° g.
'■'' Voir lii carie, 11" 1 '1.
'' Voir la carie, 11" t '1.
(«) Voir la carie, enirc i?i el iG.
'■> Voir la carie, enire iS el 16.
'•"' Voir la carie, 11" 1 1.
'"' Voir la carie, n' i5.
;in) Voir le plan, n" 9.
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dunes '•' el arrivèrent à l'aggloméré du village d'Adinkerke. Ils lurent obligés de mettre aux huit ou dix ;;anons qu'ils avaient avec eux jusqu'à seize chevaux par pièce pour pouvoir les amener à travers les sables. Arrivés là, les soldats de ce petit corps d'armée se comportèrent comme les autres et ravagèrent tout sur leur passage. Quelques-uns enfoncèrent la porte de l'église, s'emparèrent de tous les ornements sacerdotaux, forcèrent le tabernacle et enlevèrent la cassette renfermant les saintes huiles. Deux calices qui se trouvaient dans la sacristie disparurent également. On ignore toutefois si les hosties furent profanées. Beaucoup de ces pillards s'alfublèrent de ces ornements et, ainsi velus, traversèrent les rues de la localité en se livrant à toute espèce de monieries, voulant entre autre forcer les habitants à se prosterner sur leur passage. Après avoir pendant quelque temps mis en pratique ces actes excessifs, la soldatesque prit par le Burghweg'^' et le chemin de Nieuport*^' et arriva aux portes de Furnes.
Les Français s'étaient approchés de cette ville par différents côtés, mais c'est à la porte, dite du Sud ou d'Ypres'^'^\ qu'eut lieu la plus vive attaque, au contrefort du pont-levis, et ce en vue de le faire descendre. Après un tir nourri de l'artillerie et des mousquetons le pont s'abaissa, les chaînes de ce dernier ayant été brisées par un boulet de canon. C'est par là que . l'ennemi pénétra en ville entre 8 et 9 heures du matin.
La garnison de Furnes, voyant qu'elle ne pouvait résister à un ennemi si nombreux, car on estimait son effectif à environ 12,000 hommes, forma sa i-etraite le long du pont tournant du canal de iNieuport'^' et puis par le pavé de Schoorbakke, sur Ostende. Cette fuite précipitée des Hollandais était parfaitement inutile, car ils n'étaient nullement poursuivis par les assiégeants. Avant de quitter la ville, la garnison voulut faire sauter ledit pont, mais le coup ne réussit pas, et il ne fut qu'endommagé. Les troupes assiégées n'eurent que trois morts et autant de blessés, paraît-il, tandis que les Français avaient essuyé des pertes plus considérables, car 8 ou 9 des leurs furent enterrés ce jour au cimetière Saint-Denis'^'. Toutefois un plus grand nombre resta sur le carreau aux engagements d'avant-postes. 11 ne fallut pas moins de 8 chariots pour enlever les morts, tués devant la ville à Bulscamp et Adinkerke, et on évalue les pertes totales à 800 hommes.
La colonne, partie du camp de Ghyvelde, comme nous avons vu, n'arriva à Furnes que lorsque la ville était déjà prise et y fit son entrée par les portes de Dunkerque C' et de la Panne '*'. Les avants-postes des alliés,
'') Voir la carie, 11° i5. '*' Voir le plan, 11° 30.
'-' Voir la rarle, entre i5 el iC. ''' Voir le plan, n° 2.
''l Voir la carie, entre 1 '1 el 1O. ''' Voir le plan, n° 8.
<*> Voir le plan, n" 1. '*' Voir le plan, n" g.
se trouvant à la Panne, s'étaient aussi vaillamment battus, mais ils furent obligés de se retirer le long du canal de Niéuport'^' et de là sur Ostende ''^'.
l'Ian de la ville de Fumes.
Sur le champ, à l'approche des Français, le magistrat des ville et chàlellenie s'était réuni et voyant que, vers les 7 heures et demie du matin, la garnison faisait ses préparatifs de départ, il résolut d'envoyer des députés au colonel Drachstadt, commandant la place de Furnes, lequel, paraît-il, se trouvait déjà hors de la porte d'Est <•''', pour lui demander faulorisation, au cas où il ne jugerait pas opportun de résister plus long-
"' Voir la carie, eiilre i^i, t(i, 18, i() el ai. le plan, 11° 7.
'" Voir la rarle, 11° ai. — W Voir
temps, do capituler avec les Français pour la sauvegarde tant des habitants de la ville que de la cliàlollenie.
A cet effet furent envoyés Charles-Antoine de Lattre de Cappelbrugge , écuyer, bourgmestre et landhouder de la commune, et François-Albert Vermeersch, seigneur d'Alonshove, bourgmestre et landhouder de la loi, lesquels ayant entendu les balles et boulets siffler de toutes parts en ville, après en avoir fait la remarque, se mirent finalement en route, un peu avant 8 heures, en prenant par le cimetière Saint-Walburge O. (Il est à noter que les projectiles venaient surtout de la direction de la porte Sud(-).) Puis ils s'engagèrent dans la rue de la Forge'') pour arriver ainsi avec moins de danger au vieux petit sas, établi sur le canal de Nieuport, où se trouvait alors un pont tournant, formant la sortie nord-est de la ville''''. D'après les renseignements, c'était là que se trouvait le colonel Drachsiadt prêt à déguerpir. Il était temps, car les Français déjà se rendaient au pont rouge et à celui dit de THôpilal, à la poursuite de leur ennemi. Mais ils ne parvinrent pas à gagner l'autre rive, car tous les ponts jusqu'à Loo'^) avaient été coupés, et réellement, si les Hollandais n'avaient pas pris la précaution de n'en laisser aucun sur le canal de Loo'''', ils seraient infailliblement tombés entre les mains de leurs ennemis.
Pour en revenir à nos de'pulés, au moment où ils sortirent de la ruelle de la forge f' une grêle de balles les accueillit dans la direction du pont de fer. Mais comme ils étaient arrive's entre un parapet, élevé' par les Hollandais, à peu près au trCapitalen wal'^N, en face de l'endroit où le canal de Nieuport se relie aux remparts et le rrsasken '"), soudain accourut avec la plus grande célérité un capitaine des dragons wallons pour leur dire : ft Messieurs, les Français sont en ville. d
MM. de Lattre et Vermeersch aperçurent à ce moment le commandant des Hollandais, stationnant un peu plus loin que le susdit cSaskeiî, le long du pavé de Schoorbakke ''"', avec ses canons et la majeure partie de ses troupes, dont une faible quantité seulement était restée à la porte du Sud où avait eu lieu la principale attaque. N'étant à couvert d'aucun côté et craignant de se trouver un moment entre deux feux et au milieu de l'action, les envoyés du magistrat prirent la fuite vers le parapet en question, persuadés cependant que cet asile n'offrait qu'une sécurité fort relative. Choisissant de deux maux le moindre, ils délogèrent de là, et s'en
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reloiirnèrenl comme ils purent, au milieu d'une pluie de balles vers la me de la Forge. Au coin de celle-ci et de la ruelle Handhoogstraat C débouchèrent sur eux huit soldais français, munis de fusils chargés et baïonnette nu canon, lesquels, rencontrant le messager de Lille-Gand, l'appréhendèrent immédiatement et lui arrachèrent son manteau bleu, sous prétexte qu'ils avaient affaire à un Hollandais, ce nonobstant les protestations des députés. Ces derniers, ne sachant comment ils allaient opérer leur retour, prirent par ladite Handboogstraetje, oii ils se heurtèrent à une autre bande de soldats français armés. Cette circonstance les engagea à s'enfuir, sans perdre du temps, par ttl'Arian des étudiants, puis par le jardin, pour le moment accessible , de la demeure de Charles Bernier, écuyer, échevin et ceurheer des ville et chàtellenie de Furnes, et, en sortant par la porte de ladite maison, ils atteignirent la rue des Capucins*-', déjà occupée par nombre de Français, lesquels remontaient la rue du Nord ('', avec leurs canons. Les députés parvinrent ainsi jusqu'à la grand'place ''*', oii ils abordèrent le général français Stcttenhoffen , auquel ils recommandèrent la sauvegarde de la vie de leurs commettants, ainsi que celle de leurs biens. Le général leur répondit que tout le monde pouvait se tranquilliser, qu'il était tout disposé à faire respecter les habitants, corps et biens, mais à la condition que chacun ouvrirait portes et fenêtres. Quand MM. de Lattre et Vermeersch rentrèrent en la chambre du collège, il était 8 heures i/i.
Après cet entretien arrivèrent en chambre du Conseil '*' ledit général Stettenhoffen , ainsi que le général de cavalerie Richardot, où ils prirent une réfection. Là se trouvèrent également deux représentants de la Convention, savoir Carnot et Duquesnoy. Le second ne portait pas le costume conventionnel, mais était habillé comme un campagnard et non comme un homme investi de cette dignité. Tandis que ces messieurs étaient tous réunis là, on entendit soudain une formidable décharge générale, tirée par les troupes, rangées sur la grand'place. Le saisissement fut grand; on crut au retour des Hollandais en ville et on courut à la hâte au marché. On n'a jamais connu exactement la signification de cette salve, mais il est certain cependant que les soldats, immédiatement après, ont envahi les maisons et commencé le pillage. On pourrait donc supposer que cette bordée était le signal du commencement des excès, soit que le général Stettenhoffen eut mal donné ses ordres, soit qu'il n'en eut pas donné du tout ou qu'il ait laissé faire.
Le premier soin des pillards fut de s'emparer des monnaies, montres,
'' Voir le plan, n" i6. — "* Voir le plan, n° l'i. — '"' Voir li- plan, n" ii. — Voir le plan, n" 5. - ''' Voir le j)lan, n" 0.
diamants, boucles d'argent, tabatières et cannes à pommeaux d'or; ensuite ils prirent le linge, les habillements et objets mobiliers. Une bande suivait l'autre. Quand les derniers venus ne trouvaient plus grand' chose, ils se livraient à des violences sur la personne des habitants, pour qu'on leur remit l'argent. On enleva à certain d'entre eux des objets atteignant une valeur de quatre mille couronnes de France, d'autres furent moins éprouvés, mais personne, pour ainsi dire, n'échappa totalement au pillage, pas même les' indigents. Il n'y avait plus à trouver à Furnes une seule pièce de drap. On avait bu tout le vin et les rues étaient jonchées de tessons de bouteilles, notamment grand'place, oii l'on ne pouvait faire un pas sans marcher sur du verre. Dans les maisons abandonnées tout avait été mis en pièces, tels que les glaces, les lustres, etc. Les pillards joignaient la raillerie au vol, en présentant à ces malheureux un réconfortant sous prétexte qu'ils étaient visiblement troublés.
Les plus éprouvés furent : François Ignace vander Meersch, écuyer; Antoine Joseph Desenap, père, échevin; Aimé Vastenbaven; Pierre vander Bussche; Albert Ignace van Vossem; Pierre Maelstaf; les enfants Treusaert.
La première maison mise à sac fut celle de M. Desenap père. Les Français se trouvant dans les environs s'enquirent, et même auprès de M"° Desenap, où habitait le médecin de la localité et comment il s'appelait. En entendant le nom de Desenap les soldats s'écrièrent : « Alors c'est ici qu'il nous faut être?!, et ils se ruèrent dans ladite maison, laquelle fut dévalisée au point que ses habitants n'avaient plus d'autre linge que ce qu'ils avaient sur leur corps, et qu'il ne leur restait plus ni argenterie ni vin. Les pillards traînèrent la fille par les cheveux dans la cave, sous prétexte qu'ils avaient trouvé des rubans jaunes à sa chambre, et comme le père voulut s'interposer ils le terrassèrent. Comme chacun fut invité h venir déclarer au greffe de la chambre le montant des déprédations et vols, on put se rendre compte de toute l'étendue des pertes essuyées par les malheureux habitants, lesquelles se chiffraient par un total de 1,089, 386 libres, 7 escaiins, 5 deniers parisisO.
Parmi les heureux qui échappèrent au désastre et dont le nombre s'élève à 10 à peine, il faut citer le bourgmestre Vermeersch et M. Dernier, dont les maisons étaient contiguës. Voici comment ils l'échappèrent si belle. Par une heureuse circonstance il se trouvait parmi les soldats français un nommé Bisscbop, ancien condisciple d'étude du fds du bourgmestre, lequel avait immédiatement fait placer une sauvegarde, pour préserver ces deux maisons. Les enfants Vermeersch, en se réjouis-
''' La lislo pst ronservéc clans les arcliivcs de Furnes.
sont de cette heureuse coïncideuce, eurent l'imprudence de se montrer en ville, arborant un air de quiétude parfaite, alors que tout le monde était plus mort que vif. Le peuple, fort monté pour ce motif contre ces deux familles, disait que celles-ci étaient informées de l'arrivée des Français et même qu'elles les avaient appelés.
Dans l'après-dînor du i" juin, sur les plaintes et lamentations des infortunés habitants, au sujet des excès commis par les Français, le magistrat fit démarche sur démarche pour obtenir une entrevue avec le général, mais il reçut cliaque fois pour réponse que le commandant dormait et que personne ne pouvait l'approcher. Les représentants du peuple étant malheureusement partis, la soldatesque put donner libre carrière à ses violences.
Ayant pénétré, entre autres, au couvent des sœurs noires, ils maltraitèrent la supérieure d'une façon indigne; par bonheur ils ne purent atteindre les autres religieuses, celles-ci ayant pris la clef des champs. Heureusement que la collégiale de Saint-Valburge *'', d'oii la procession était sortie la veille, ne reçut pas leur visite, car l'argenterie tout entière y était encore exposée. Le bedeau de cette église, Guillaume Daversyn, durant le bombardement, au péril de sa vie sauva la grande relique de la sainte croix. Voici comment : il la cacha sous son frac et courut jusqu'au pont tournant'-', mais arrivé là on ne lui permit ptis de passer. Cet homme dans un cruel embarras rebroussa chemin et s'adressa à un officier hollandais en lui montrant avec précaution une partie de la croix. Ce dernier, croyant que c'était un ostensoir qu'il portait, lui donna immédiatement deux hommes pour l'accompagner et le défendre au besoin. Il suivit la berge du canal et, entré à Wulpen'^) au cabaret, mit dans une sacoche la précieuse relique et détala pour Bruges, où ce trésor resta longtemps caché.
Aucun bâtiment n'eut plus à souffrir que celui de l'abbaye de Saint- Nicolas'*', à laquelle les Français et notamment les Dunkerquois en \oulurent surtout, parce que l'abbé avait donné asile au révérend Macquet, curé émigré de Dunkerque, qui, fort heureusement pour lui, était absent le .3i mai. Le pillage à peine commencé, ils s'enquirent où se trouvait ledit cloître. Après s'y être introduits, comme ils n'apercevaient pas de religieux, ils s'informèrent à tous venants où ils étaient, afin d'en emmener comme otages. Mais tous avaient pris la fuite, sauf l'économe, le père Priem, qui se trouvait alité à l'infirmerie, gravement malade, avec un autre chanoine déguisé et se disant chirurgien, commis pour le
l'> Voir le plan, n" 7. •'' Voir le plan, 11° 17.
l" Voir le plan, n° ao. '' Voir la carte, n" 3.
soipner. Le malade fut plusieurs fois jeté du lit, pour voir s'il n'y avait rien de caché sous la couchette, et il est étonnant qu'il ait survécu à pareil traitement. Les soldats parvinrent dans la cave et même dans les arcliives, où ils dérobèrent beaucoup d'argent, dit-on. L'abbé Rycx, le matin, avait sauté en carrosse, ayant malheureusement négligé d'emporter le grand ostensoir en argent, garni de pierres précieuses multicolores, lequel se trouvait dans la sacristie. Les soldats trouvèrent cet objet et l'emportèrent avec eux. Comme la veille le révérend abbé avait officié pontificalement à la grand'messe à la collégiale, les ornements n'avaient encore pu être mis de côté. On enleva en outre une superbe croix en or, ornée d'émeraudes, provenant de Son Altesse Royale l'archiduchesse Isabelle- Clairc-Eugénie , lequel joyau l'abbé Druve avait acheté ou eu, on ne sait au juste.
Les Français étant à la sacristie résolurent l'après-diner de s'affubler des chapes. Tout au bout s'en trouvait un, coiffé de la mitre de l'abbé, tous les autres allaient processionnellemenl, dans le jardin, d'un air railleur, tenant chacun un livre d'une main et une bouteille de vin de l'autre, en chantant le Kyrie Eleison, la Carmagnole et la Marseillaise. Après s'être pavanés pendant un certain temps, ils jetèrent bas les chapes et se mirent à poursuivre les femmes. Cependant tous les plus beaux ornements, ainsi que l'argenterie, mis en lieu sûr depuis longtemps, échappèrent à leurs investigations, sauf toutefois la crosse abbatiale, très belle pièce d'orfèvrerie, d'un travail artistique, qui fut trouvée par eux au presbytère de Saint-Nicolas. Détail plus intime : comme les pillards visitèrent tous les locaux, arrivés au grenier, où séchait la lessive, beaucoup d'entre eux s'y déshabillèrent et endossèrent chacun jusqu'à deux et trois chemises, car ces hommes, d'une saleté repoussante, manquaient de tout. Aussi après l'argent était-ce le linge qu'ils convoitaient le plus.
Dans l'Oratoire ils volèrent tout l'argent et vidèrent deux cents bouteilles de genièvre et toute une pièce de vin, en se servant de leurs couvrechefs. Heureusement qu'ils ne trouvèrent pas le chemin de la chapelle. Ils ne rencontrèrent que deux frères, les prêtres étant en fuite, et une religieuse émigrée, y faisant des travaux de couture et qui fut violemment maltraitée. A la suite de ces événements l'Oratoire fut fermé. Tout se passa parfaitement chez les Capucins , où les soldats s'amusèrent à danser et à jouer aux boules avec les religieux.
On n'entendit en général parler d'aucun acte sacrilège, mais à Saint- Nicolas toutefois l'ostensoir, les calices et les chapes de chœur et autres ornements furent emportés. Au presbytère ils mirent la main sur la cassette, contenant les saintes huiles et la prirent, après avoir au préalable versé le contenu et l'avoir piétiné.
UELATION DE LA PUISE DE FUUNES. 4G7
La solcLitesque devait avoir rêvé la réalisation d'excès encore plus {fraiuls, bien que les habitants de Fûmes lussent dévalisés et cela sans le moindre espoir pour eux de pouvoir jamais être indemnisés de leurs pertes, car on trouva le lendemain quelques nœuds coulants, laissés par les Français, qu'on supposait destinés à l'exécution des prêtres émigrés, par bonheur tous absents.
Les députés du magistrat de Furnes, ayant adressé un rapport de ce douloureux événement au jeune archiduc Charles, gouverneur des Pays- Bas, Son Altesse Royale ne put s'empêcher d'écrire pour gémir sur le sort des malheureux Furnois et donner l'assurance qu'il allait pourvoir à leur infortune.
Pour décrire le pillage d'une façon circonstanciée, nous avons omis de relater certains faits antérieurs que nous allons raconter.
Après que la soldatesque se fut livrée à tous les excès pendant quelques heures, le commandant lit battre la générale à ii heures et demie, afin de partir pour Nieuport''' et de là à Ostende. Mais voyant que ses soldats s'étaient enivrés au point de lîe plus savoir marcher ni même se réunir, Steltenhoflen s'aperçut que le plan de se rendre au port d'Ostendc (lequel était fort mal gardé) dans le but d'y brûler les approvisionnements envoyés par l'Angleterre était une affaire manquée. Les Français auraient certainement pu mener à bonne fin cette entreprise favorable qui leur aurait été facilitée encore par la pénurie de troupes alliées. C'est donc le sac de Furnes qui sauva Nieuport et Ostende. Cette faute coûta dans la suite la vie aux généraux Slettenhoffen et lîichardot, dont les têtes roulèrent sur l'échafaud peu de temps après '"■').
i,6oo hommes avaient quitté Furnes et avaient pris la route vers Nieuport'^'. Mais arrivés au pont jeté sur le canal WulpendyckW, ils reçurent l'ordre de rebrousser chemin, parce que leurs camarades n'étaient pas en état de les suivre. Cette colonne vint grossir le nombre des pillards, quiopérèrent pendant toute la journée. Mais avant de rentrer en ville, ils avaient eu sulTisamment de loisir pour dévaster plusieurs fermes à Wulpen et y enlever nombre de précieux objets, cachés là par les Furnois.
A midi arrivèrent chez le receveur du pays M. Guillaume Dieudonné Daequet, le commissaire ordonnateur Vaillant et deux autres, suivis de MM. Albert van Vosseni, échevin et ceurheer, et Henri de Spot, conseiller, pensionnaire et greffier des orphelins, députés par le collège sur l'ordre des Français. Ce fonctionnaire fut invité à ouvrir le bureau ainsi
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quo toutes les armoires, et celles- dont ou ne trouva pas immédiatement la clef lurent l'orcées par un serrurier, requis à cet effet. Les Français enlevèrent tout l'argent et avec une telle précipitation que le receveur pouvait à grand' peine le compter. Lesdits commissaires établirent la comptabilité à leur manière, et, après avoir tout fait transporter en la salle du collège, ils dressèrent un procès-verbal qui fut signé par plusieurs membres du magistrat. Ils cachetèrent les sacs du sceau du collège en disant qu'à leur arrivée à Cassel ils allaient vérifier leur contenu. Pendant la durée de l'opération, des soldats pénétraient continuellement dans le bureau du receveur, au point que Vaillant et ses compagnons furent obligés de les refouler hors du local.
La somme d'argent dont les Français prirent possession s'élevait, suivant leur bordereau, à 93,/i75 livres, a escalins, 9 deniers. Elle ne parut pas suffisante aux yeux des commissaires qui exprimèrent leur étonnement de constater la présence d'une somme aussi minime dans la caisse d'un district d'une telle importance. Le receveur fut soupçonné d'avoir caché une partie des fonds et violemment interpellé à ce sujet. Les Français se trompaient, car on leur avait remis jusqu'au dernier centime. Puis les commissaires ramassèrent de la même façon l'argent des Domaines, Douane et Espier, celui appartenant à divers particuliers et les fonds personnels du receveur dudit Espier.
Ensuite Vaillant réquisitionna le magistrat de lui fournir deux bateaux pour y charger des pavés, dits de Calais, en destination de Bergues, où on en avait fort besoin. On chargea effectivement quelques pierres; seulement ces embarcations servirent surtout pour y entasser le butin du pillage.
L'après-dîner retourna, le long du canal, une colonne de Français vers le camp de Gbyvelde'i'. Mais arrivés à la paroisse de rBewcslerpoortn'*', à hauteur de la rangée de maisons se trouvant au pont d'Adinkerke''*, ils y trouvèrent le cadavre d'un fantassin des leurs, qui, paraît-il, s'était tué lui-même accidentellement d'un coup de mousqueton en voulant de sa baïonnette forcer une porte. Convaincus que leur compagnon avait été tué par les habitants, furieux ils mirent le feu h la maison, puis à celle du meunier, au moulin et aux deux cabarets. Dix-sept maisons devinrent ainsi la proie des flammes. Les Français assistèrent à ce spectacle en grande liesse et en chantant à tue-tête la Carmagnole. Les habitants, plus morts que vifs, s'étaient réfugiés dans les champs et se tenaient cachés dans les roseaux de la Moëre, où ils passèrent ainsi la nuit terrifiés,
Cl Voir la carie, n" i3. — '■'' Voir la carie, ii" i ^i". — ■'' Voir la carie, n°' 16, 9, 8 et 3.
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car les Français, qui étaient tous ivres, tiraient continuellement dans leur direction , au point que les balles leur sifflaient aux oreilles.
Un charpentier, resté près des maisons en feu, fut accusé d'avoir assassiné le soldat en question et reçut un coup de sabre, heureusement amorti par l'imposte de la fenêtre. D'autres habitants se tenaient, et parmi eux le clergé de la paroisse, dans les aunaies et les dunes.
Revenons aux événements survenus à Furnes.
L'après-diner, l'ennemi exigea, sous forme de contributions de guerre, 12,000 rations d'avoine, autant de pain, 600 bœufs et i5o chevaux de trait, le tout à livrer immédiatement avant le soir même; ce qui était chose impossible.
Vers C heures, au collège, furent arrêtés comme otages Charles de Lattre, lanthouder, issu d'une ancienne famille de la W'est-Flandre, et François Albert Vermeersch, bourgmestre. A ce moment pénétra dans la salle une garde qui empêcha de sortir, non seulement les otages, mais encore tous les autres s'y trouvant, au point que l'on ne permit pas même à ces Messieurs de faire leurs préparatifs pour le départ qui paraissait imminent. A 9 heures, les prisonniers furent conduits au Landhuys, avec défense de s'absenter un moment sous quelque prétexte que ce fut. Vers 10 heures, ils reçurent l'ordre de partir immédiatement et, menés par la garde jusqu'à la grand' place, ils furent remis aux troupes françaises rangées là sous les armes, du moins tous les soldats capables de se tenir debout. Finalement, après un pillage non interrompu de treize à quatorze heures, les Français, avertis de l'approche des Allemands, quittèrent Furnes à 1 o heures du soir. Chaque soldat portait une chandelle allumée, piquée sur le canon du fusil. On se fait difficilement une idée de l'effet saisissant de cette marche de militaires ivres et blasphémants.
Ils prirent le chemin d'HondschooteC, conduisant les otages, obligés de marcher entre les baïonnettes de leurs gardiens. Arrivés à Bulscamp'^), plusieurs officiers français poussèrent la gentillesse jusqu'à prêter leurs chevaux à ces Messieurs. A leur arrivée à Hondschoote, les otages furent conduits chez Pierre Herwyn, oiî ils arrivèrent à 1 heure du matin, furent très bien reçus et prirent quelques réfections. A 5 heures on mit à leur disposition un chariot couvert, attelé de deux chevaux, et ainsi ils furent bientôt en route pour Cassel, accompagnés seulement d'un commissaire français. Le 1" juin, vers les 11 heures, ils atteignirent Cassel, où le commissaire en chef les traita poliment et leur offrit à dîner.
Le départ de ces troupes ne débarrassa pas cependant la ville de Furnes de tous les Français; on en voyait couchés çà et là dans les rues, ivres
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au point de n'avoir plus conscience de leur être. Si les Hollandais, au lieu de détaler pour OstendeO, s'étaient tenus à Schoorbakke'^', après le départ du gros de l'ennemi, ils auraient l'acilcmcnt pu faire prisonniers les retardataires. De plus, d'après le sentiment général, si d'un côté lesdits Hollandais et le colonel baron Mylius étaient venus à Furnes l'après-dîncr, ils auraient pu empêcher bien des excès; car les Français, en état de fuir, n'auraient pas manqué de le faire, et les autres seraient tombés entre leurs mains.
Sur ces entrefaites, le .Si mai, le baron Mylius, colonel de Loudon, avec 700 hommes, tant hussards de Blankenstein que chasseurs tyroliens, était arrivé à l'abbaye d'Eversam t^), sous Oostvleteren '*'. Il y reçut une missive, après lecture de laquelle il donna aux Hollandais l'ordre de partir, mais arrivés à Elsendammel''), il les fit revenir pour passer la nuit à l'abbaye, dont on démantela les fortifications sous prétexte que ces ouvrages auraient pu attirer l'ennemi et par là être nuisibles à la sécurité du couvent.
Le même jour on aperçut encore, çà et là du côté d'HaringheC'), des Français en train de piller quelques fermes sises le long de l'Yser'"'. L'après-diner, vers 4 heures, les habitants de Rousbrugge '*> apprirent la nouvelle du sac de Furnes de la bouche de leurs pionniers, qui eu revenaient.
Le samedi 1°' juin, dès l'aube, les Français, restés en ville, à leur réveil s'aperçurent du danger qu'ils couraient et détalèrent sur-le-champ. 11 était temps, car entre 7 et 8 heures firent leur 'entrée en ville quelques hussards de Blankenstein, sabre au clair, chevauchant et s'informant de l'endroit 011 se trouvaient les Français. Bientôt ils en trouvèrent un au cabaret à l'enseigne de rrÉtoilcn, en la rue des Trèfles ('■'), ayant à sa portée une chasuble, provenant de la saci-istie de l'abbaye de Saint-Mcolas, et un calice. On lui avait persuadé de s'en aller bien vite, lui faisant part de l'arrivée des Autrirliiens, mais il n'avait pas voulu écouter. Au moment oiî il voulut escalader le mur de la cour pour échapper à ses ennemis, il fut abattu d'une balle, traîné sur le fumier et y fut achevé à coups de sabre par un hussard qui lui enleva encore une montre en or. Le calice et la chasuble en question, mis de côté par l'hôtesse, furent restitués dans la suite. Ils rencontrèrent, au coin du sud-ouest de la grande place'"", un autre soldat français qui tomba à genoux, les mains jointes, et leur demanda grâce
W Voir la carie, 11° 90.
'*' Voir ia carie, 11° a'i.
W Voir la carie, n° aS.
'" Voir la carie, 11° a 3.
l*' Voir la carie, 11° a(i.
(8) Voir la carie, entre 11°' aG el a.
<') Voir la carie, 11° 27.
(s) Voir le plan, n° 4.
(•' Voir le plan , n° 5.
(10) Voir jo plan, n" 21 cl a-J.
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pour la vie. Mais un Aiieinand le blessa d'un coup de fusil; l'ayant relevé on le Irnîna jusque près du pont rouge, passé le canal de Loo'"', où il l'ut attaché à un arbre à côté de différents autres. En général on n'approuva pas cet acte, accompli toutefois avant l'entrée en ville du gros des Autrichiens. Ce (pi'il advint des prisonniers embarqués pour èlre dirigés sur Yprcs '"^l, nous n'avons pu le savoir. Les hussards eurent la chance de faire une bonne capture. Parmi les Français en route de grand matin s'en trouvaient deii\ dont les havresacs regorgeaient do couronnes qui, ayant demandé le chemin vers Cassel''', se virent indiquer par quelques bourgeois la chaussée d'Yprcsl*', oii à peine engagés ils furent appréhendés par les hussards qui leur enlevèrent l'argent et les firent prisonniers.
Entre 1 1 heures et midi, lit son entrée à Furnes le baron Mylius avec toutes ses troupes. Il envoya immédiatement à Bulscamp '^' et au Z waantje '''' quelques hussards avec mission de saisir et de faire rentrer à Furnes les bateaux chargés de biens volés et de quelques pavés, mais de retour ils déclarèrent n'avoir rien vu. Le colonel baron Mylius écrivit alors une lettre au général Steltenhoffen pour réclamer les otages. Les troupes allemandes, au grand regret des Furnois, repartirent encore le jour do leur arrivée en destination d'Vpres'^l et de Poperinghe '*'.
Revenons aux otages que nous avons laissés à Cassel. Le i"juin, le général StettenhoU'en leur envoya son aide de camp pour les inviter à dJner, ce qu'ils acceptèrent. Ils s'y rendirent et là le général leur lit part qu'ils allaient être logés à la conciergerie, (|u'il leur donnait pour gardien un capitaine, ce uniquement pour empêcher qu'ils ne fussent en butte à des insultes. En outre il leur fut dit qu'ils avaient liberté pleine et entière de se promener dans le camp établi au Mont Cassel, ainsi que de recevoir la visite de leurs amis aussi souvent ([u'ils le désireraient et enfin que la faculté d'écrire à leur famille leur était accordée et qu'un trompette pour porter leurs lettres allait être mis à leur disposition, ce qu'ils acceptèrent le jour même. Ils s'installèrent donc à la conciergerie, oîi dans leur chambre couchait follicier attaché à leurs personnes. Leur appartement était vis-à-vis celui d'un commissaire français.
A 9 heures du matin, arrivèrent à AdiukerkeC-'' les traînards français, en route pour le camp de Ghyvelde ('"', le long de la berge du canal. A l'exemple de leurs compagnons, partis la veille, ils chassaient devant eux tous les bestiaux qu'ils avaient pu trouver. Plusieurs soldats travei»-
(" Voir la rarle, n°' 16, ai c( a a. '' Voir la caiie, 11°' ag et a8.
!" Voir la carie, ii"' i6, 9. . . et 1. ' Voir la rarle, 11°' -ig el a8.
'•''' Voir la carte, n" ifi, aS el -h). '•' Voir la carte, 11° i.i.
!" Voir la rarle, 11" 9. '"' Voir la carie, n" l'i.
'' Voir la carte, 11° 8. "" Voir la carie, 11° i5.
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surent la Panne '" en moiestant les gens dans le but d'en recevoir de Targent, sous la menace répétée d'incendier leurs maisons, et en circulant avec des torches de paille. Après avoir racolé quelques pièces de menue monnaie, ils s'en allèrent en toute hâte, probablement avertis de l'arrivée des Autrichiens. Un soldat français, encore ivre et ne pouvant suivre le détachement, fut rencontré aux sablières, proche la rangée de maisons sises le long de la berge, par un ouvrier agricole, qui l'abattit d'un coup de bêche et lui enleva son sac. Voyant arriver de loin trois cavaliers français, envoyés pour recueillir les traînards, quelques habitants jetèrent immédiatement l'homme, tombé en défaillance, dans un puits d'argile, oiî ils l'enterrèrent vivant. Ces cavaliers, ne s'étant aperçus de rien, après tournée faite, s'en retournèrent.
Le soir, dans les environs d'Adinkerke, arrivèrent vingt-deux hussards de Blankenstein et quelques chasseurs tyroliens, pour organiser des patrouilles jusqu'à la frontière.
Le dimanche 2 juin, la garnison liollandaisc, qui, comme nous l'avons vu, s'était enfuie d'une seule traite jusqu'à Ostende, revint, toute honteuse de sa retraite, à Furnes, où elle fut mal accueillie.
Pour en revenir à nos otages, le matin à 7 heures vint dans leur chambre l'aide de camp du général Stettenhoffen qui leur remit à chacun 100 livres en assignats pour leurs besoins. Le même jour, comme ils se trouvaient à table avec le général, celui-ci demanda à M. de Lattre s'il connaissait un certain Mylius. Sur sa réponse alfirmative et que ce dernier était colonel de Loudon-Werd et commandant des avant-postes, Stettenhoffen lui remit une lettre dudit baron Mylius, dans laquelle il réclamait vivement le relâchement des otages. Après lecture , le général français, très courroucé, se livra à de violentes invectives contre son correspondant, disant que jamais il ne se résoudrait à rendre les otages sur menaces. La susdite lettre portait effectivement que le baron Mylius allait faire arrêter tous les officiers des municipalités françaises par ses hussards, si dans les vingt-quatre heures les deux Furnois n'étaient pas élargis. Le soir, vers 6 heures MM. de Lattre et Vermecrsch furent invités par le général Stettenhoffen à un entretien, auquel assislitient le représentant du peuple Duquesnoy et quelques officiers supérieurs. On leur annonça qu'on allait les mettre en liberté le lendemain et leur donner une escorte pour les accompagner. En même temps le général fit toutes les diligences possibles pour faire restituer les objets voles aux habitants de Furnes. Les otages furent les témoins oculaires de la bonne volonté que mit Stettenhoffen pour y arriver. Ils revinrent à Furnes avec un chariot,
''' Voir la railo, ii" 1.
chargé de butin enlevé aux militaires. Mais quant aux objets précieux et à l'argent rien de tout cela ne fut restitué, au point que ces messieurs, malgré leurs réclamations, ne réussirent pas même à obtenir la restitution de l'argent des caisses publiques, emporté, comme nous avons dit plus haut, par ordre du commissaire ordonnateur en chef.
Comme les commissaires des guerres au bureau du pays avaient en toute hâte levé et compté ledit argent, dans lequel se trouvaient beaucoup de ducatons, monnaie impériale dont ils ne connaissaient pas la valeur, ils prièrent le bourgmestre Vermeersch de vérifier le compte. Gomme il ne trouva que 90,928 livres, 6 escalins, 6 deniers, au lieu de 23,476 livres, 2 escalins, 9 deniers, il fut pris à parti par le représentant Duquesnoy, qui furieux l'accusa d'avoir dérobé la différence, le renversa avec sa chaise d'un coup de poing et ordonna incontinent le départ desdits otages.
Le même jour à 7 heures 1/9 , quelques Français furent aperçus près de Rousbrugge le long de la chaussée de Beveren par les hussards hollandais, qui les mirent en fuite et firent des patrouilles dans les environs presque journellement et cela jusqu'au 20 août. L'après- dîner, vers
5 heures, une patrouille ennemie, forte de vingt-quatre hommes, traversa Rousbrugge, poussa jusqu'au Meulenwal et rebroussa chemin, sans avoir fait le moindre mal.
Le lundi, 3 juin, vers midi, les otages quittèrent CasselW et, vers les
6 heures, ils arrivèrent aux frontières, accompagnés d'une escorte, à l'endroit dit fFevers-Capelle^, près de la ffClachoirenf'-', territoire de Leysele '^', oîi le baron Mylius, avec un oUicier impérial et une partie de ses troupes, se tenait prêt dans l'intention d'aller enlever, par représailles , les officiers municipaux d'Hondschootc ou d'ailleurs. Vers 1 0 heures du soir, \ermeersch et de Lattre arrivèrent à Furnes, avec les objets restitués, et de plus porteurs de plusieurs exemplaires d'une proclamation, que les représentants Carnot et Duquesnoy avaient fait publier et qui était conçue, en substance, dans ces termes : «Que lesdits représentants fin peuple avaient constaté, à leur grande indignation et courroux, que l'insigne victoire, sur le point d'être remportée par la République, avait tourné en un scandaleux pillage, et qu'ils allait faire un exemple; ordonnant du reste que pour être bon républicain on devait respecter le bien d'autrui et rendre sur-le-champ à qui de droit tout ce qui avait été enlevé. ti
Quelques-uns obéirent à l'injonction des représentants du peuple. Sur invitation écrite de la municipalité de Dunkerque, celle de Furnes y
'' Voir la carie, ii° 'i. — t-) Voir la rarlp, n" .">. — >■" Voir le Icxie de fclle jiroclainalion 9 la pa^jje 397.
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envoya un éclievin, Pierre van dcn Bussclie, accompagné du clief-honinie de (f Bcwesterpoort 7) , le sieur Everaert, qui revint avec divers objets, nombre de cbevaux et de vaclies, enlevés aux campagnards. Celte restitution ne se fit cependant que dans de minimes proportions, et ce ne fut guère qu'à Dunkerque et Gassei qu'on s'en occupa. A Bergues et Hondscboote, loin de se soucier de la proclamation en question, les municipalités laissèrent les pillards vendre publiquement les objets volés. A Dunkerque, au contraire, on mit en prison les receleurs étrangers, venus pour aclieter le butin, et on les tint jusqu'à satisfaction. Le magistrat de Fumes, avisé qu'une grande quantité des objets volés se trouvaient en l'église de Zuydcote, près du pont, fit immédiatement des démarches auprès des chefs du district de Bergues, mais en vain, car, ladite église était continuellement gardée par des soldats du camp de Chyvelde, les Berguois n'osèrent ou ne voulurent pas se risquer à aller les dégager. Si les Furnois avaient eu la faculté de se rendre au camp de Ghyvelde, ils auraient pu facilement racheter à vil prix beaucoup d'objets leur appartenant, car d'après les renseignements le grand ostensoir de l'abbaye de Saint-Nicolas et une navette, le tout en argent, y furent vendus pour la somme dérisoire de 3oo livres en assignats.
Tous les objets restitués furent rangés à Furnes, dans la chambre des échevins, celle du conseil et la chapelle. Il y avait là entre autres deux calices, dont un cassé appartenant à l'église d'Adinkerke, et une boîte en argent, qui aurait bien pu contenir des hosties consacrées, mais, ouverte par le curé de Saint-Nicolas, elle fut trouvée vide.
Les habitants furent invités à se présenter, à certaines heures, pour réunir en paquet, en présence des commissaires, les objets qu'ils auraient reconnu leur appartenir.
Bien qu'on eut pris la précaution de ne donner accès dans la chambre qu'à ko ou 5o personnes à la fois, ce fut un second pillage, car l'un reconnaissait pour siens les effets d'un autre. En fait d'argenterie on ne restitua que les objets dont il vient d'être question. Beaucoup de Furnois furent ainsi réduits à la misère, et dans cette ville, comme à Rousbrugge, les municipalités acordèrent aux habitants une indemnité dérisoire.
Un fait à noter, c'est que des (libusliers et surtout des femmes d'Hondschoote et de Bambeke ''', et même de la chùtellenie de Furnes, nommément des paroisses de Leysele '-' et d'Isemberghe ''', avaient suivi les troupes et pillé tout aussi bien qu'elles. Le même fait s'était produit du reste les 5, 6 et 7 novembre 1792, au bourg de Rousbrugge'*'.
''' Voir la carlp, 11° 2. W Voir la carie, 11° 5*.
''' Voir la carie, 11° 5. <*' Voir la carie 11° 37.
ERRATA ET ADDENDA DU TOME I
Page 3i , note i. Le maréchal Luckiter est né à Chani (Bavière) et non à Caïupeu.
Pages ho, 97 et 166. Otlendoiff s\\i lieu de Ollendorff. Ajouter la notice suivante : Louis- Florent- Scvrin Ottendorff, né à la Petite- Pierre , près de Wissembourg, le 9 4 septembre 1779, garde national en 1789, soldat dans le 19' d'iniiuiterie le 97 juin 1791, sous- lieutenant le i5 septembre suivant, lieutenant le 9^ mars 1799, capitaine le i"juin 1799, adjoint aux adjudants généraux de l'armée du Rhin le 98 décembre 1799. (Cf. Arch. nat. , A F II 353.)
Page 59, note k. Villarel de Joyeuse [iean de). Il devint général de brigade d'artillerie le 8 août 1808. (Cf. le général Susane, Histoire de l'arlillerie, p. 43o.)
Page 85 , note 1 . Le lieutenant général de Martigiiac servit dans l'armée de Condé et périt à l'affaire de Berstlieim le 8 décembre 1798. (Cf. A. Ghuquet, Hoche et In lutte pour l'Alsace, lao et I9l.)
Page 89. Meunier (Louis -Dominique). Lisez Munnier. Son acte de baptême du
8 décembre 1734 le dénomme Meunier, mais dès 1780 cet officier se faisait appeler Louis -Dominique de Munnier et signait avec cette dernière orthographe. M. Arthur Chuquet dit justement qu'on a confondu souvent trois généraux qui servaient ensemble à l'armée du Rhin : Munnier, Meusnier, le savant officier du génie, et Meynier, le défenseur de Koenigstein. — Notons aussi que noire général est appelé de nouveau Meunier dans son brevet de pension du 99 pluviôse an m (10 février J795), sans doute en raison de l'orthographe de l'acte de baptême.
Page 89. Schan-emhnurff. Lire Scluiuenburif. Il s'agit en effet de Baltliazar de Schauenburg et non de François- Melchior de Schawembourg. Remplacer la notice de la note n° a par celle-ci :
Alexis-Balthazar-Hcari-Antoine de Schauenburg, né à Hellimcr (Moselle) le 3i juillet 17/18, sous-lieutenant au régiment d'infanterie d'Alsace le 1" mai 1764, lieutenant le 1" août 1767, capitaine le 95 mai 1781, major au régiment d'infanterie de Nassau le aS mars 1786, chevalier de Saint-Louis le i" mars 1786, lieutenant-colonel le 1" janvier 1791, colonel le aS septembre 1791, maréchal de camp provisoire le 98 novembre suivant, confirmé le 7 septembre 179a, lieutenant général le 8 mars 1798, commandant en chef de l'armée de la Moselle le 3 août 1798, suspendu le
9 4 septembre 1798, arrêté le 4 octobre suivant, mis en liberté le 7 août 1 794 , réintégré dans son gi-ade le 7 mars 1795 , inspecteur général de l'infanterie de l'armée de Rhin et Moselle le 18 juillet 1795, chargé du commandement des troupes en Helvétic le 94 septembre 1798, membre do la
ERRATA ET ADDENDA
Légion (l'bouneur le 1 1 décembre i8o3, commandeur le 1 4 juin i8o4, inspecteur général d'infanterie le 28 septembre 1806, baron de l'Empire le 16 décembre 1810, grand-officier de la Légion d'honneur le ag juillet 181 4, commandeur de l'ordre de Saint-Louis le 28 août 181 4, retraité le 9/» décembre 181/1, mort le 1°' septembre 1882. — Le général Baltliazar de Schauenburg avait fait les campagnes de Corse de 1770 à 1772, de l'armée du Rhin en 1791, des armées du Centre et de la Moselle en 1798, de l'armée de Rhin et Moselle de 1796 à 1797, de l'armée d'Helvétie en 1798 et de l'armée du Rhin de 1799 à 1801.
Page 161, 9' ligne. Lire du sieur d'Oslein au lieu de du d'Osieiir siein.
Page 161, note 1. Le général Le Clerc d'Oslein ne fut pas tué au Kaire le 1 1 novembre 1800, comme l'indiquent les tables de bronze de Versailles, mais mourut de maladie à Rosette. (Cf. lettre de Menou à Garnot, datée du Kaire le2 3brumaireanix-i 4 novembre 1800, Arch.de la Guerre, armée d'Egypte )
Page 170. Supprimer la note 1 sur le prince de Hohenlohe. 11 s'agit, en effet, comme nous l'a fait observer M. A. Chuquet , du général autrichien prince de Hohenlohe-Kirchberg.
Page 289 , note i. Ajouter à la notice du générai Mauco : mort à Solliers, près de Toulon, le 22 novembre 1827.
Page 861. Lire Pierre Riel de Beumonville et non Pierre de Riel. Ku effet Beurnonville n'était pas d'origine noble; son père exerçait la profession de charron. (Cf. l'acte de baptême dans A. Chuquet, Valmy, p. 182.)
ERRATA ET ADDENDA DU TOME IL
Page 55. Supprimer la note sur Joseph Le Bon, car il ne s'agit pas vraisemblablement de ce personnage.
Page 262. Ajouter la note suivant*: Philippe -Alexandre -Joseph Berckem demanda, le 28 juilJet 1798, à la Convention une place d'accusateur militaire à la 1" division de l'armée du Nord (Cf /'eWîOH (ii/ citoyen Philippe- Alexandre- Joseph Berckem, présentée à la Convention nationale le s8 juillet ijgS , l'an second de la République une et indivisible, dans laquelle on parle de Custine, du frère de Buzot, du général Pascal, du ministre de la guerre, d'un travail spécial et d'une uniformité dans la comptabilité ; Paris, Guérin, 1798, in-8°. — BibLuat.,Lb" 761).
Page 3 16. La lettre du général Siettenhoffen doit être adressée, non au colonel von Drachsiadt , mais au colonel baron Mylius. Cresl la relation de van der Meulen (p. '171) qui nous permet de rectifier cette erreur.
DU DEUXIÈME VOLUME
La mention des lettres ou arrêtés de Carnot est imprimée en italiques; celle des pièces justificatives en caractères romains.
Pagw.
Mission de Carnot, Lesage-Senaiilt et Duquesnoy, dans les départements
DU iNoRD ET DU PaS-DE-CaLA1S 1
Bapaurne, i li mars i ygS. Carnot et Lesage-Seaault assistent à une séance
de la municipalité de cette ville ti
1. Arras, i5 tnars lygS. Réquisition de Carnot et de LesageSenault au
conseil général du département du Pas-de-Calais 5
2. Arras , i5 mars fjgS. Réquisition de Carnot et de LesageSenault aiux
conseils généraux des départements du Nord et du Pas-de-Calais. ... 7
3. Arras, i5 mars ijr)3. Arrêté de Carnot et de LesageSenault 8
II. Douai, 16 mars fjgS. Réquisition de Carnot et de LesageSenault au
tribunal criminel du département du Nord 8
5. Saint-Omer, 18 mars lygS. Carnot et LesageSenault à la Convention. 9
Saint-Omer, 18 mars 1 ^gS. Carnotet Lesage-Senaull assistent à la séance
du directoire du district de Saint-Omer 1 1
Arras, 19 mars 1793. Les administrateurs du département du Pas-de- Calais à Carnot et à Lesage-Senault 1 a
.Arras, 19 mars 1793. Les administrateurs du département du Pas-de- Calais à Carnot et à Lesage-Senault 1 3
AiTas, 90 mars 1793. Les administrateurs du département du Pas-de- Calais à Carnot et à Lesage-Senault 1 3
Douai, 90 mars 1793. Les administrateurs du département du Nord à
Carnot et à Lesage-Senault 1/4
Calais, ao mars 1793. Carnot et I^esage-Senault visitent cette ville. . . t/i
6. Boulogne -sur -Mer, m mars ijg3. Arrêté de Cariiol et de Lesage-
Setiault 1 5
7. Monlreiiil-sur-Mer, sa mars l'jgS. Arrêté de Carnet et de Lesage-
Senault 1 5
8. Montreuil-sur-Mer, aa mars i']g3. Ai-rêlé de Carnot et de Lesuge-
Senault 1 6
Montreuil-sur-Mer, 22 mars 1798. Séjour de Carnot et de Lesage-Senault
dans cette commune 17
Hazebrouck, aS mars 1793. Carnot et Lesage-Senault assistentà la séance
du conseil du district 17
Saint-Omer, 2 3 mare 1793. Conférence de Dale, administrateur du département du Pas-de-Calais , avec Carnot et Lesage-Senault 18
9. Saint-Omer, a3 mars ijqS. Arrêté de Carnot et de Lesage-Senault. ... 19
10. Saint-Omer, ai mars ijgS. Carnot et Lesage-Senault au Comité de
défense générale 20
Lille, a 4 mars 1793. Gossuin et Merlin de Douai écrivent à Carnot et à
Lesage-Senault «3
11. Saint-Omer, s5 mars ijgS. Carnot et Lesage-Senault au Comité de
défetise générale ai
Montreuil-sur-Mer, a5 mars 1793. Dartlié aux administrateurs du département du Pas-de-Calais sur le séjour de Carnot et de Lesage-Senault à Montreuil 26
Bergues, 25 mars 1798. Carnot et Lesage-Senault assistent h la séance du
conseil du district aC»
12. Bergues, a 5 mars ijgS. Carnot et Lesage-Senault au-x administrateurs
du département du Pas-de-Calais ■27
13. Bergues, aSmars l'jgS. Arrêté de Carnot et de Lesage-Senault 28
1/1. Dunkerqne, a6 murs tjgS. Béquisition de Carnot et de Lesage-Senault
aux officiers municipaux de Dunkerque 29
15. Lille, 37 mars lygS. Arrêté de Carnot et de ses collègues 3o
16. Lille, 27 mars lygS. Béquisition de Carnot et de ses collègues 3i
17. Lille, 27 mars ijg3. Arrêté de Carnot et de ses collègues 3i
1 8. Lille, sj mars 1 ■jg3. Arrêté de Carnot et de ses collègues 82
19. Lille, a8 mars i'jg3. Carnot et ses collègues à la Convention 34
20. Lille, 98 mars 1 'jg3. Carnot et ses collègues au Comité de défense géné-
rale 86
21. Lille, aS mars i'j()3. Camol et ses collègues aux administrateurs du
déparlement du Pas-de-Calais 36
Lille, 98 mars 1798. Arrêté du conseil général de la commune approuvé
et signé par Carnot et par ses collègues 87
Lille, 28 mars 1798. Conférence de Maniez, administrateur du département du Pas-de-Calais, avec les commissaires de ia Convention.. . . 87
22. Lille, ap mars 1 jgS. Carnot et ses collègues au Comité de défense générale. 38
Tournai, 99 mars 1798. IjC général Dnmouriez aux commissaires de la
Convention 89
23. Lille, ag mars l'jgS. Réquisition de Camqtet de ses collègues au général
Dumouriez ho
Tournai, 99 mars 1 798. Le général Dumouriez aux commissaires ho
2h. Lille, ag mars 1 "jgS. Arrêté de Carnot et de ses collègues Ai
Douai, 3o mars 1798. Carnot et Lesage-Senault assistent à la séance du
directoire du département du Nord 4 1
25. Lille , 3o mars l'jgS. Arrêté de Carnot et de ses collègues ia
Paris, 3o mars 1798. Décret de la Convention mandant Dumouriez à sa barre et nommant de nouveaux commissaires à l'armée du Nord, parmi lescp^iels Carnot 48
Arras, 3o mars 1798. Camot et Lesage-Senault assistent à la séance du
consed général du département du Pas-de-Calais 44
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Cassel, 2 juin 1798. Le général Stettenhoffen au colonel MyUus SiO
Gliyvelde, a juin 1793. Le général Richai'dot au général O'Moran 3 16
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5 juin 1793. Noie de Courtois, commissaire du Conseil exécutif, sur les
généraux de l'armée du Nord 398
Cassel, 5 juin 1793. Le commissaire ordonnateur Vaillant au général
O'Moran 33t
Cambrai, 6 juin 1793. Le général Custine au général O'Moran 33i
Calais, 7 juin 1793. Carnot assiste à la séance du directoire du district de
cette ville 339
Cambrai, 8 juin 1798. Le général Custine au général O'Moran 333
Dunkerque, 8 juin 1793. Réquisiliou de la municipalité de Dunkerque au général O'Moran pour le renvoi des effets provenant du pdlage de
Furnes 333
156. Bergues, 8 juin iyg3. Carnot au Comité de salut public 334
157. Bergues, g juin lygS. Carnot aux administrateurs du département du
Pas-de-Calais 3o5
9 juin 1793. Le général O'Moran au général Custine 337
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Abhecille (Somme). — Est sou.s le commandement du général d'Urre, a/i'i. — Coayllet. — Duval.
Aboville (Bernard-Alexandre d'), capitaine au ai" d'infanterie. — Le générai Slellenhoflen est autorisé à l'employer comme adjoint aux adjudants généraux, 197; notice, 197, note 1 ; StettenliolTen demande pour lui un brevet d'adjoint aux adjudants généraux, 9 17.
Ahreêchwitler (Alsace). — Batlien.
Accaparements. — Mesures prises à ce sujet, 436, 438; le décret de la Convention sur les accaparements indispose le commerce de Dunkerquc, A 38.
Adinkerke (Belgique). — Prise de ce village par les Français, 4.Ï9; pillage de l'éjflise, '160; le feu est mis à ce village par les volontaires, 397, 3oi, 3o2, note I, 468; les Français y sont poursuivis par les Hollandais, 3io; réoccupé par l'ennemi, 878.
Affaibes ÉTUiNGÈRES ( Afctilves du minisnislère des). — Documents tirés de ce dépôt, 84, ia5, i35, note a, i56, 166, ao6, 3o3, note 1, 809, 819, 870, 878, note I .
Agiotage. — Mesures prises par les représentants, i35, 147.
Aire (Pas-de-Calais). — Dénoncée comme ayant une majorité aristocratique, 1 19.
— François Clément, de celte com-
mune, est nommé membre du conseil général du district de Béihune, 137; Carnol et Duquesnoy passent par celle ville, 318; le ministre de l'intérieur a donné un avis favorable aux réclamations de celte ville sur le recrutement, aai ; est sous le commandement du {vénérai Champmoriii , a 4 4 ; le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, a5S; le général Cusline était dans celte ville, 859.
Aitne (Département de 1'). — Contingent de fourrages à fournir par le département, lig; les districts doivent verser dans les magasins militaires le complément de leur contingent en fourrages, 354; conférence à Arras des administrateurs avec les représentants, 354, note 1 ; ordre au payeur général de ce département de se rendre à Laon, 855, 356; formation de compagnies de batteurs de grains dans le département, 356; est autorisé à puiser des secours en blé, avoine et fourrages, dans les magasins provenant des émigrés, 858; arrêté du conseil permanent sur l'exécution du décret du 4 mai 1798 sur les subsistances , 804 ; arrèlé du conseil permanent du district de Chauny sur le même sujet, 364. — Beffroy, né à Laon. — D'Urtubie, né à la Fère. — Fouquier-Tinville, né à Hérouel. —
Pille, né à Soissons. — Quinolle, dépulé. — Voir: Guise, Saint - Quentin , Vervins.
Albon , commissaire des guerres. — Chargé de l'évacualion des magasins de la République à Anvers, 1D2.
Atençon (Orne). — Fromentin. — Hébert.
Alexandre, administrateur du district de Bcthune. — Remplacé par le citoyen Allain, a t3.
Aluin, secrétaire greffier de la municipalité de la Coulure. — Nommé administrateur provisoire du district de Béthune, 21 3.
Allard, commissaire ordonnateur des guerres. — Sera le second de Petiljean à l'armée du Nord, aoo, 9o5.
Allier (Département de 1'). — Roux, né à Vichy.
Alpes-Maritimes (Département des). — Ribotty.
Alsace. — Bastien, né à Abrcschwiller. — Ihler, né à Tliann. — Lamarche, né à Lutzelhausen. — OlIondorlT, né à la Petite-Pierre.
Alveringhem (Belgique). — Ce village est pris par le général Richardot, 296.
Amiens (Somme). — Est sous le commandement du général d'Urre, a II II.
Andbé fils , directeur de la poste d'Hesdin. — S'excuse de ne pouvoir se présenter devant le conseil général du Pas-de-Calais, 13.
Angles (Hérault). — La Roque.
Angleterre. — Ordre d'intercepter toute communication avec ce pays, 19, 39; cette mesure est justifiée par la corruption que s'efforce de jeter dans le département du Pas-de-Calais la politique anglaise, aS; ordre de ne pas retenir à Boulogne l'Anglais Matlhevvs, 8/1; Vandamme annonce que 800 Anglais ont débarqué à Ostende, 137; le commandant anglais John Cléments sonnne Dunkerque , 1 /i 3 ; correspondance à ce sujet, itili, i56; expulsion des Anglais de Dunkcrque, i45, 1.^8; suspension provisoire de l'arrêté d'expulsion, i65, 171; la société républicaine, composée d'.\nglais et d'Américains, envoie un
don patriotique à la ville de DunVerquc, iC5; la rupture des relations commerciales lui est nuisible, 178; danger de rétablir les communications, aa6; projet pour ruiner la marine anglaise, a3o; arrestation de deux Anglais à Dunkerque, 235; prise anglaise ramenée à Dunkerque, 2 ,5 1 ; Carnot et Duquesnoy protestfnl contre le rétablissement des communications avec l'Angleterre, aSi, aSs; bulletin de l'armée angio - hollandaise sur l'affaire de Furnes, 309; levée de l'embargo mis sur la cargaison du navire du commandant Frazer. 32 1 ; agiotage qui ruine les négociants dunkerquois au profit des négociants anglais, 397; Carnot insiste sur son projet d'envoyer des frégates dans la mer Baltique pour s'emparer des vaisseaux anglais, 338; insurrection à Londres, apaisée par la nouvelle de la prise de Tabago, 'ilik ; Dumouriez a été fort mal reçu dans ce pays, qu'il a été obligé de quitter,
Angouléme (Charente). — Bellegarde. — Chancel.
AnsiRT (Boniface), juge. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 4g.
Auvers (Belgique). — La capitulation signée par le général Marassé ne s'exécute pas; mesures prises à ce sujet, i5a.
Auziji (Nord). — Le général La Roque se replie sur le-s hauteurs, 109.
AgcurrES xàtioxai.es. — Documents empruntés à ce dépôt , 3, 8, 9, i5, t6, 23, 3j, Sa, 33, 34, 35, 36, 4o, 4i, 43, 48, 5o,5t,54, 68,59, 63, 64, 65, 68, 73, 77, 81, 8a, 83, 84, 89, 99, 94, 96, 98, 99, 102, io4, io5, 106, 107, 109, 119, lai, 133, ia3, ia4, laC, 197, i3i, i3a, i33, i35, i36, 187, i38, i4o, i4i, i44, i5o, i5i, i53, i53, i54, i55, i58, i65, 166, 167, 168, 169, 170, 17a, 176, 177, 178, 181, 189, i85, 186, 188,
309, 3i3, ai5, 916, aig, aai, aa3, 336, 337, aag, a3i, a33, a35, 386, •i.iç), 9'i6, 247, a53, 256, 261,26a
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Arci»-tur-Auhe {\uhe). — Danton.
Arcï (d'), aido-de-oamp du général O'Moran. — • Son fils sollicite un brevet de souslieutenant, 927 ; signataire de l'adhésion à la Constitution, 974, note.
Arcï (Ferdinand -Joseph d'). — Sollicite un brevet de sous-lieutenant, 997.
Ardèche (Département de 1'). — Bournet, né aux Vans.
Ardmnet (Département des). — Macdonald , né à Sedan.
Ardre$ (Pas-de-(jalais). — Désigné par le général OWIoran pour lieu de rassemblement aux municipalités de l'intérieur du Pas-de-Calais, i3i; est sous le conimandcmenl du général Carie, 943; le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, 955. — Garnier.
ArleuT (Nord). — Merlin de Dniiai.
Armée. — Onlre aux niililaires ([ui sont à Lille de rejoindre leur corps, 3o; annulation de l'arrêté pour la levée des gardes nationales destinées à la Belgique , 36 ; lettre des commissaires à Dumouriez sur la situation nnlilaire, 45; mesures prises pour mellro au complet les différents corps militaires employés à la défense de la Uépublique sur la frontière du Nord, 85; proclamation des commissaires relative au payement de la solde à l'armée, io3; nécessité de faire des bas, des souliers et des chemises pour les soldats, 1 1 9 ; les femmes encombrent les camps, 116, 117; abus
venant de la création de nouveaux corps, 1 1 7 ; nécessilé de supprimer les corps étrangers, )34; expulsion des femmes, 1 35 ; défense aux olliciers belges de compléter leurs corps avant que les corps français soient complétés, i64; indiscipline des volontaires, 172; les oITiciei's devront se pourvoir de l'uniforme national, 906; il faut exclure des places d'officiers et de sous - ofliciers toute personne qui ne saura pas lire, écrire et compter, 9 9 3 ; secours à accorder aux veuves et enfants de ceux qui ont péri de maladie dans le cours de la campagne, 998; nécessité de faire un règlement sur les masses, 933; revue d'une partie des cantonnements en avant de Dunkerque et abus que cette revue révèle, 934 ; nécessilé de lois sur le brigandage, 3i8; énumération des maladies qui empêchent de servir dans les armées de la République, 359; abus commis par les soldats qui vendent le pain de munition ou le font manger aux animaux, 879, 38o; abus causés par le remplacement, 386, 887; défense aux soldais de se rendre aux hôpitaux avec leurs armes, 896; mesures pour empêcher les soldats de s'incorporer dans la cavalerie, 449, 45o; excès commis lors de l'évacuation du camp de Paiilencourt, 452. — Voir Généraux, Renutement.
Armée du Nord et des Ardennes. — Reçoit huit nouveaux commissaires, 65; ordre du jour sur la réglementation du nombre de femmes qui doivent rester à l'armée, i36; nomination de 19 commissaires auprès d'elle, 178; arrondissements dévolus aux généraux de cette armée , 9 4 1 ; le général Lamarche demande à être remplacé dans le commandement en chef, 966; Custine nommé général en chef, 966, note 1 ; elle manque des objets les plus nécess.iires, 267; proclamation de Carnol et de Duquesnoy aux soldats après l'expédition de Furnes, 997; notes de Courtois sur les généraux de cette armée, 828 ; acte d'insubordination commis à Cassel, 34 o; ordre d'envoyer exactement les extraits mortuaires des
soldats décèdes dans les hôpilaux, 34 1 ; Cusline ordonne de traduire en cour martiale un caporal coupable d'un acte d'insubordination à Casscl, 3ia; ordre de distribuer du vinaigre à la {[arnison de Dunkerque et à celle du camp de Ghyvelde, à cause de la mauvaise qualité des eaux, 345, note i ; compte environ 108,000 hommes et a pour quatre mois de vivres et deux mois de fourra^ffe , 87 1 ; adresse des troupes de la division O'Moran à leurs frères d'armes du camp de la Madeleine contenant leur adhésion à la Constitution, 37/1, note; le général O'Moran reçoit des exemplaires de la Constitution pour en donner connaissance à ses troupes, 370; Boucbotte lui annonce l'achèvement de la Constitution, 38o; combat d'Oost-Cappel , 384; ordre à tous les chefs de corps de nouvelle création de rosliluer à leurs anciens forps les hommes, chevaux et é(]uipages qui en sont sorlis pour entrer dans les nouveaux, 4o4; le général Kilmaine en prend le commandement, 4o5; Garnot fait l'éloge de l'esprit des troupes, 407; Kilmaine lui annonce la prise de Valenciermes, 435, note 1; achat de foin pour son approvisionnemeul, 444; le général Barlliel est nonniié général en chef provisoire, 445; dispositions pour loger les troupes à Dunkerque, 446; arrestation du général O'Moran, 447; du géuéral Richardot, 448; mesures pour que les réjouissances de la journée du 1 0 août n'occasionnent pas un défaut de surveillance dont profilerait l'ennemi, 45 1 ; Carnot y est envoyé par le Comité de salut public, 45 1.
Armentières (^'ord). — Est sous le commandement du général La Marlière, 343; Carnot craint pour la sériu-ilé de cette ville, 344.
Armss. — On ne paye pas les ouvrière employés à la fabrication des piques et à la réparation des fusils ,10; ordre de faire raccommoder tous les fusils, 11; fusils destinés à armer les contingents, i33.
Arra> (Pas-de-Calais). — Des citoyens d'Hesdin sont conduits dans la prison,
1 3 ; un citoyen nommé Griffon Insulte le détachement de grenadiers chargé de la conduite des prisonniers et est arrêté, i3; envoi de 170 gardes nationaux de la ville à Hcsdin, 1 4 ; Carnot et Lesage- Senault assistent à la séance du conseil général du département, 44 ; suppression et réorganisation du conseil général de la commune, 48; les représentants autorisent la municipalité à faire transférer de la maison d'arrêt à la maison de police les détenus pour cause d'incivisme, 5i ; arrivée du a8' régiment de ca\alerie, 66; de nombreux déserleui-s, 66; sera le lieu de rassendjiement de la levée de 3oo,ooo hommes, 79 ; lecture du décret qui déclare Dumouriez traître à la patrie, 75 ; cesse d'être le lieu de rassembb-'inent des recrues, 76; ne pourrait loger les recrues, 83; les conlingenLs se leiidentdans cette ville, i39; nomination de Dailliet comme substllul du procureur de la comnmne, et remplacement do Dolannoy comme notable par Vasseur, i38; est sous le commandement du général Duval, 343; rapport de Carnot- Feulinl sur cette place, aux travaux de défense de laquelle on travaille activement, mais qui n'a pas assez d'artillerie, ago; les citoyens V,illé et Toulolte doivent y rester jusqu'à ce que le recrutement de Saint-Omer soit achevé, 3ao; Carnot assiste à la séance du conseil général du département, 349; le bureau contrai des commissaires de la Convention y est transféré et installé dans l'hôtel de Beauïal,349, note a ; note sur l'hôtel de Boucqnet de Beauval,349, note a; arrêté du district indiquant les meubles à fournir aux représentants, 35o, note; ordre au tribunal criminel de se rendre partout où sa présence sera nécessaire, 366, note; Carnot revient de celte ville, 370; il ne partage pas l'opinion de Custine sur cette place, essenliollement mauvaise par sa situation, mais impossible à enlever par un coup de main, 870; l'administralion du district et la municipalité de la ville sont autorisés à recevoir la demande des femmes et des enfants
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qiii n'auraient point de domicile fixe, Sgo ; la Constitution y est acceptée avec entliousia?mc, Sgi, 897; fête célébrée en cette o?casion, Sgi, note i ; autorisation donnée à la commune d'employer pour sa subsistance 5oo sacs de blé, 898 ; les généraux O'Moran et Ricliardol doivent être conduits dans la maison d'arrêt de cette ville. /i'j8; ('arnot y confère avec le (jcnéral Houchard, It'yi, /i5a. — Lettres et arrêtés des commissaires datés de cette ville, 7, 8, 47, 48, 5o, i3i, 187, i38, 35o, 3.5i, 35'i, 355, 356, 3.57, 359, 36o, 36i, 363, 365, 366, 367, 368, 378, 38i, 389, 383, 386, 388, 389, 891, Sgfî, 898, 896, 899, 4oo, 4o9, Ao3, 43 1. — Documents tirés des arcbives communales, 35o, note. — Dehay. — Giiffroy.
Arretlaliom. — Aiilorisalion aux adininislraleurs des départements du Pas-de- Calais et du Nord de faire transférer les personnes détenues comme suspectes dans les châteaux de Ham et de Doullens, 970.
Arlillerie. — Ordre de lever des canonniers pour le service des batteries de la côte à Bouloj;ne-sur-Mer, i5; nécessité de fabriquer des affiils, 118; formation d'une compajjnle de canonniers dans le 1" bataillon du Pas-de-Cidais, 198; O'Moran déclare que son armée en manque, i43; gratification accordée à des canonniers employés aux travaux de Bergues , a 6 1 ; nécessité de payer les ouvriers employés à la construction des alTùls, 81 5; arrêté de Carnot et de Du- «piesnoy à ce sujet ,817; ordre de retenir' pour le service des canonniers employés aux batteries de la cote, 346; fonds alloués pour la construction d'un caisson et d'un affùl, 879; fournitures nécessaires pour l'équipement de cinq compagnies d'artillerie en formation à Douai, 889 ; ordre de faire conduire à Douai 788 chevaux et 896 conducteurs, 4oo; Carnot refuse d'acheter à un prix exce;sif cent canons de fer, 4o6; ])ossibilité d'établir à Ber;pies une fabrique de canons, 4f>8: la plupart des bataillons soni
sans canons, 44 1 ; manque de chevaux. .\ssEui«, commissaire des guerres à Cassel.
— Destitué par Carnot et Duquesnoy,
Assemblée conslituante. — Dillon. — Garât.
— Herwyn. — La Rochefoucauld.
Assetnblée législative. — Emmery.
Assignats. — La solde de l'armée sera désormais payée en assignats, 108; proclamation des commissaires à ce sujet, 108; nécessité de créer des assignats de 5 sols pour les soldats et les pauvres ouvriers, 388; forme d'assignats imaginée par le citoyen Fiqucnet, 888.
Aube ( Département de 1' ). - — Beurnonville , né à Champignol. — Courtois, né à Troyes. — Danton, né à Arcis.
Aubigny (Pas-de-Calais). — Ansart.
Aude (Département do 1'). — Cailbava, né à Narbonne. — Dejean, né à Caslelnaudary. — Lagarde, né à Narbonne.
AuDouis (Xavier), adjoint au minisire de la guerre. — Lettre à lui adressée par le général La Roriue, log, note 8; par (jay de Vernon sur la reddition de Valenciennes, 453, note 1.
AuGÉ (Caroline). — Réclame, un secours comme veuve d'un IrompelleluéàValniy,
AcLAKD {M. A.), professeur d'histoire de la Révolution française à la Faculté des lettres. — Documents empruntés à son Recueil de» actes du Comité de salut public, 1, 9, 4, II, 19, 99, 34, 36, 38, 43, 44, 45, Sg, 61, 64, 66, 84, ga, g8, 108, 117, ia5, 178, 176,
Autriche. — Un major autrichien dit que son pays ne fait la guerre qu'à regret et ne veut plus se mêler des afiaires de la France, n3, note; les Autrichiens sont repoussés à Rousbrugge , 8 9 4 ; à Oost- Cappel, 383. — Slettenhoffen, né à Vienne.
Ivssnei (Nord). — Cette place est commandée par le général Clia]>\iis de Tourville, 94 1. — Gossuin.
Bachelier, procureur général syndic du département du Nord. — Requiert le procureur de la commune de Douai de faire creuser les fosses nécessaires pour l'inhumation de huit émigrés condamnés à mort, 20g, note 3.
Baillenl (Nord). — Est sous le commandement du général 0"Moran, 243; Carnot exprime ses craintes sur la sécurité de cette ville, 344; il ne faut pas dégarnir cette ville, qui assure les communications, 346; le commandement en est confié au général Candie, 4 1 8 ; Carnot prévient O'Moran qu'il ira visiter les défenses de ce poste. Ai g.
Bailliaert (Antoine), officier municipal de Bergues. — Nommé par les représentants procureur de la commune de Bergues, n 3 , 1 1 4 ; signataire d'une requête sur la refonte de la garde nationale, 3o8.
Bâillon (Emmanuel), homme de loi. — Ordre de l'arrêter pour incivisme, i6; mise sous scellés de ses papiers, i6, note 2.
Bnmbecque (Nord). — Ordre au cantonnement de cette ville de ne pas bouger, a6a.
Bancal des Issabts (Jean-Henri), député du Puy-de-Dôme à la Convention. — Commissaire auprès de Duraouriez, 44; arrêté par celui-ci, 52.
Bancel (Magloire), chirurgien aide-major de l'armée du Nord. — Chargé d'inspecter les hôpitaux de Bergnes, Cassel, Saint-Omer et Fauquembergues , 228; ceux de Calais, Ardros, Gravelines, Aire, lîélliune. Douai ol Lille, 35,').
Bapaume (Pas-de-Calais). — Carnot et Lesage-Senault assistent à une séance de la municipalité, 4; les administrateurs du district dénoncent le mauvais vouloir de ia municipalité sur le recrute ment, 4, 5; envoi de 200 volontaires de cette commune à Bienvillers-au- Bois, i4; Carnot et Lesage-Senault déclarent qu'il n'y a pas eu de sédition dans cette ville lors de leur passage, 30;
le commissaire Lcfobvre écrit que l'ordre est rétabli dans cette commune, ao, note 3 ; admonestation adressée aux administrateurs du dL^lrict relativement au recrutement, 36, noie a; François Coûtant, de ce district, émigré, est condamné à mort, 1 36; est sous le commandement du général Duval, a43. — Bécoiirl.
Barère (Bertrand), membre du Comité de salut puldic. — Signataire d'une lettre du Comité au général O'Moran, 370.
Bartuel (Nicolas), commandant de Bergues. — Confère avec Carnot et Lesage- Senault, 26, 27; notice, 26; Carnot et Duquesnoy déclarent qu'il est odieux de ne pas l'avoir nommé oITicier général , 1 1 6 ; nommé général de brigaile par Carnot et Duquesnoy, 247; rapporte une conversation qu'il a eue avec le général O'Moran, a48, note 2; Carnot et Duquesnoy annoncent sa promotion à la Convention, 25o; fait part à O'Moran du succès qu'il vient de remporter à Rousbrugge, 324; félicité par O'Moran, 3a 4, note 1; Gadolle critique son élévation au grade de général, 3C9; Ferrât lui rend compte du combat d'Oost- Cappel, 386; est invité à réprimer les excès commis par les volontaires, 4 10; Richardot insiste pour qu'on lui donne le commandement, 4ia, différend entre lui et Richardot relativement à la délimitation du commandement , 4 1 4 ; fait arrêter le lieulenant-colonel RuDin, 427; nommé général en chef provisoire des armées du Nord et des Ardennes, 445; chargé d'arrêter le général O'Moran,
Basses -Pyrénées (Département dos). — D'Albarade, né à Biarritz. — Garât, né à Bayonne. — Mauco, né à Bayonne.
— Percyra, né à Bayonne.
Basiien (Melchior), sous-lieutenant de hussards. — Recommandé au ministre Bouchotte par le général La Marlière, io5; notice, io5.
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Battez ( M.), receveur des hospices de Saint- Omer. — Communications faites par lui , 385, 34i.
Bai'drv, jeune citoyen de Saint-Omer. — S'inscrit le premier sur la liste des volontaires, a54, note i; sollicite la recommandation de Carnot, a 54, note i.
Bavai (Nord). — Est sous le commandement du général Nayrod, a4t.
Bayonne (Basses-Pyrénées). — Gnrat. — Mauco. — Pereyra.
BetuLiei (Pierre-Nicolas Merle de), général. — Prescrit une enquête sur le commandant Buzot, liili, note j; notice, 4a4, note I .
Bkacvé. Voir Desfoh&es-Beai'mé.
Bkaivais, médecin. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants,
B^CODRT (Nicolas-Joseph), général. — Confère avec Maniez, administrateur du Pasde-Calais, 3';; notice, 87.
Becu père. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 4g.
BErrnor (Louis-Etienne), député de l'Aisne à la Convention. — Attendu par ses collègues, qui ne veulent pas délibérer sans lui sur les subsistances, 35o; signe une lettre au Comité de salut pidtlic, 394.
Belgi^ae. — Évacuation de ce pays par l'armée française, 1 ; lettre du général Duval sur ce sujet, a'i, note i; ordre de faire enlever tous les magasins appartenant à la République dans la ville de Bruges, 3^; suspension des pajemenls aux fournisseurs h-lges jusqu'à l'évacuation des magasins d'Anvers et l'exécution de la capitulation, i53, i5g; défense aux oITlciers belges de compléter leurs corps avant que les corps français soient complétés, iGa; Gadolle donne l'état des forces ennemies dans plusieurs villes, 166; Camol et Duquesnoy demandent la suppression des corps belges, 174; et l'emploi des Belges dans l'armée des Pyrénées, a 10, aaa ; détails sur la composition des corps belges, a4o ; plan d'invasion contre Fumes proposé par le général Pascal-Kerenveyer, 264; prise de Furnes, 9<j4 et suiv. ; relation flamande
de la prise de Furnes rédigée par Van der Meulen, 467 à 474. — Clerfayt, né à Bruille. — Proli, né à Bruxelles. — Ransonnet, né à Liège. — Robert, né à Gimnée. — Vaux, né à Bruxelles.
Bf.llegarde ( Anioine-Denis Dubois de), député de la Charente à la Convention. — Est à Valenciennes ,61; signe divers arrêtés, i5i, i54, jgg, aoo, ao8, an, 368, 370; commissaire à l'armée du Nord, t7g; désigné pour la division de Valenciennes, ao3; informe le Comité de salut public que le prince de Cobourg a rendu les oiïiciers et soldats livrés par Dumouriez, a38, note a; arrive à Cambrai, 379.
Berckeh (Philippe-Alexandre-Josepb), délégué des représentants du peuple. — Charp.é par Camot et Duquesnoy de faire la revue extraordinaire prescrite par la loi du aa avril, aôa; écrit au général O'Moran relativement au jugement et à l'exécution de deux émigrés jjris les armes à la main , 3g8 , note 1 ; pétition présentée par lui à la Convention nationale, 476.
BÉRE^GER (Marie-Charles-François), capitaine, commandant temporaire de la place du Quesnoy. — Montre à Dampierre la proclamation de Dumouriez, ga; notice, ga, note a.
Berguei ■fNord). — Carnot et Lesage- Senault assistent à la séance du district , a6; mesures prises pour le recrutement, «7, a8; a besoin d'un commandant temporaire, qui soit du métier, g6; Carnot et Duquesnoy assistent à la séance du directoire du district , 111; suspension du maire et du procureur de la commune de cette ville , 1 1 1 , 1 1 4 ; est le plastron de Dunkerque, ii5;on répare ses forlitications, i4a; soutient les efforts et le courage des Dunkerquois, i44, 171; destruction de son arsenal , 1 8 1 ; rapport de l'arrêté de suspension du procureur de la connnune, aïO; Carnot et Duquesnoy passent par cette ville, ai8; le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, 338; est sous le connnandement du général
O'Moraii, aiS; Barthel, commandaul temporaire, est nommé général de brigade, 3/47; les représentants nomment Vansudendycke maire et Debaecker procureur de la commune, 267; Bartliel expose l'état de dénuement de celle place, a 48, note a; Caniolet Duqucsnoy partent de cette ville avec le général Slotlenhoffen pour attaquer Furnes, 287; délibération du conseil général du district sur la reclicrche des effets volés à Furnes, 807; les officiers municipaux demandent aux représentants de les autoriser à faire procéder à une refonte générale de la garde citoyenne, 3o8 ; arrêté de Carnot et de Duquesnoy autorisant cette refonte, 3o8; nécessité de payer les ouvTiers employés à la construction des affûts, 3i5; lettre du général Barthel datée de cette ville. Sali; Slellenlioffen est chargé du commandement des postes on avant de celle ville, 3a6; les généraux O'Moran , Sietlenhoffen et Richardot doivent s'y réunir chez les commissaires de la Convention, 338; le général Richardot demande à quitter Ghyvelde et à rentrer dans cette ville, 3io; Carnot assisie à la séance du direcloire du district, 34a; Cuslino vient dans celte ville el prononce mi discours dans la séance du directoire du district, 370, noie 4; proclamation de la Constilution dans cette ville, 878; les administrateurs du district envoient à la Convention un rapport fait par deux capitaines sur le combat d'Oosl- Cappel, 385, noie s; lellre de Carnol- Feulinl sur les travaux exécutés dans celte ville, SgS; incident causé par la proclamation de la Constilution dans cette ville, 897, noie a; Carnot assisie à mie séance du directoire du district, 4o6, 4ta, 4a8; réflexions du général Richardot sur le commandement de celle ville, 4i5; Carnol autorise les officiers municipaux à prendre un connnis spécialement chargé des détails militaires, 4 18; ordre au receveur du district de payer 4oo livres à la veuve du capitaine de Coodis. 433; délibération du conseil
du district sur la pénurie du blé, 433 ; le directoire du district recommande la famille de Coodts au département, 433 , note 1 ; ordre de rechercher dans le district les blés, seigles, avoines, orges et fèves qui ne seraient pas rigoureusement indispensables aux besoins des habitants, et de les réquisitionner, 434; il n'y a qu'un mois de vivres dans cette ville, 438; le district aide le commissaire des guerres Cbivaille dans sa mission, 439, note a ; demande de six canons pour celte ville, 4'i2; Fromentin est nommé commandant provisoire des cantonnements sous Bergues, 449. — Lettres et arrêtés des représentants datés de celle ville, 37, a8, 11a, ii3, 3i5, 347, aSg, a6i, aSa, a83, 284, 387, 394, 397, 399, 3o8, 3i8, 330, 333, 3a6, 334, 335, 338, 889, 343, 847, 348, 870, 37a, 878, 874, 4o6, 4o8, 4a8, 43i, 439, 438. — Documents extraits des archives municipales, ii4, ai 3, 347, 3o8. — Laiitcereym.
Berlehi (Charles-Jean-Baptiste-Louis). — Arrêté aux avant-postes sous le soupçon de passer à l'ennemi, 383.
Berlieb (Théophile), membre du Comilc de salut public. — Signataire d'une lellre du Comité au général O'Moran, 875.
Béru (Anioine-Anue Lecolrt de), lieutenant-colonel. — Recommandé au ministre Bouchotte par le général La Mar- Hère, io5; notice, io5; esta Rexpoède avec le général Richardot, j68, note 1; a le commandement particulier de la division de Lille, 42a.
Béni (Yonne). — Béru.
Bélhune (Pas-de-Calais). — Arrivée de gardes nationaux dans cette ville, 87; envoi par les administrateurs du Pasde-Calais aux commissaires d'une lettre du commandant temporaire de celle ville, 67; compte avantageux rendu aux commissaires touchant cet oDii ier, 67 ; le commandant est dénoncé par les administrateurs du district de Sainl- Omer pour avoir cacheté une lellre avec des armoiries, 67, note 1; Carnot el Duquesnoy autorisent le conseil général
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du district à suspendre les officiers municipaux suspects d'incivisme, iSa; réclamation sur le recrutement, i33; les otriciers du 3° drajjons en garnison dans cette ville protestent de leur républicanisme, i34; nominations pour remplir les places vacantes dans le conseil générai du district, i37; suspension du citoyen Vandelobell, membre du con^ seii d'administration du district, 137; remplacement de deux administrateurs du district, 3i3; Carnol et Duquesnoy passent par celle ville, 918; est sous le commandement du général Champmorin , 2 44 ; le chirurgien Banccl est chargé d'inspecter riiôpitai , 955 ; rapport de Carnot- Feuhnt sur celte place, qui est capable de résister à l'ennemi, agi; Duquesnoy est malade dans celte ville, 338, 343; Prosl et Caron veulent empêcher le recrutement , 366 , note. — Arrêtés des représentants datés de celle ville , 1 3 1 ,
Beigsiet, juge. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 49.
Beuhnomville (Pierre Riel de), général, ministre de la guerre. — Lettre à lui adressée par le général Duval , 24 , note 1 ; envoyé auprès de Dumouriez, 44; lettre à lui adressée par le général Tricolel, 5i; Stettcnliofl'en désire l'cnlrelenir, i64; n'est pas d'origine noble, 4y6.
Biarritz (Basses-Pyrénées). — D'AWarade.
BtBUOTBÈQVESATinxiLE. — OuvTagescités ,
Bientillers-aii-Buis (Pas-de-Calais). — Envoi de 200 volontaires de Bapaumcdans celle commune, j4.
BiLLAiD DE Vabe>se ( Jacques-Nicolas) , députe de Paris à la Convention. — Envoyé par le (loinilé de salut public à Sainl-Omer pour arrêter l's chefs d'une conjuration contre la République, 442; notice, 442, noie i ; a bien rempli sa mission et continue ses opéralionsà Dunkcrque, 444; doit interroger le général O'Moran, qui est suspect, 447, noie 3; recevra de Le Bas et de Duquesnoy tous les renseignements nécessaires pour l'in-
terrogatoire des généraux O'Moran et Richardot, 44g.
Blaisbl, notable de Dunkerque. ~ Prolesle coiilre un arrêté du Conseil exécutif assurant aux vaisseaux suédois et danois toute protection dans les ports de la République, 186.
Blondel (Théodore), citoyen de Warlincourt-lès-Pas. — Arrêté pour avoir insulté les commissaires du district, i4.
Blondel, notable de la ville d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, 4g.
BoissiER, administrateur du district de Bergues. — Signataire d'une délibération du conseil général du district sur la recherche des objets volés à Furnos, 807.
Bolbec (Seine-Inférieure). — Riiffin.
BoLLET (Philippe-Albert), député du Pasde-Calais à la Convention. — Signataire de lettres ou arrêtés, 35i, 353, 354, note I, 355, 356, 358, 35g, 3Go, 3Gi, 363, 364, 38i, 384, 3g4; déclare que la disette des fourrages n'est que factice, 354, noie 1; assiste à une séance du conseil général du département du Pas-de-Calais, 365.
BonneVafc/c (Sartlie). — Le Tourneur.
Bordeaux (Gironde). — O'Moran transmet à Carnot une lettre adressée au commandant de Dunkerque par la société des amis de la liberté et de l'égalité de Bordeaux, 4og.
Bouchain (Nord). — Doit recevoir la visite de Carnol et de Duquesnoy, 90; est visité par Carnot, gi; lettres de Dampierre écrites de cette ville, 91, 109; est sous le commandement du général Rosières, 243; les représentants s'occupent de l'approvisionner, 270; le général Lamarche écrit de celle vil'e oii il avait ramoné son armée, a6'4, 273; son approvisionnement est au complet , 453.
Bouches-dii-Rhône ( Déparlement dos). — Le 1" bataillon prend part à l'expédition contre Furnes, 993. — Gasparin, député.
BoucHETTE, maire de Bergues. — Suspendu de ses fonctions par Carnol et Duquesnoy, 1 1 1, 1 14.
CORRESPONDAIS CE GENERALE DE.CAIINOT
Boi'CHOTTE (Jean-Baptiste-Noël), commandant à Cambrai. — Ordonne au a 8' de cavalerie de se rendre à Cambrai, 66; lettre de La Marlière à lui adressée, loA; notice, io4; lettre de Dampierre à lui adressée, 109; écrit aux généraux O'Moran et Pascal - Kerenveyer, 1 1 1 ; recommande à O'Moran de s'opposer à la descente des Anglais, soit à Dunkerque, soit à Calais, 118; lettre à lui adressée par Defrennc, 35i,note a; legcnéral O'Moran lui rend compte de l'état des places de son arrondissement , 1 i i ; le général Pascal-Kercnvever proteste contre la lettre qu'il a reçue de lui, i54; donne l'ordre de prendre des abonnements au Petit Républicain et au Père Duchesne, 2ols , note 1 ; envoie Carnot-Feulinl à l'armée du Nord , a 1 3 ; Stet tenhoffen lui rend compte de l'afl'aire de Poperinghe , a 1 7 ; Carnet se plaint de n'en plus entendre parler, a3o; mande à Paris le général Pascal-Kerenveyer, 282, note 1; donne des instructions au général Lamarche, a36 ; est informé par le général Lamarclie de ses dispositions militaires, aôi , 278 ; reçoit du général O'Moran le dispositif de l'attaque contre Fumes, 288; rapport à lui adressé par Carnot-Feulint , 289 ; rapport sur l'expédition de Furnes, 3o5 ; est informé par O'Moran de l'insuccès de l'expédition de Furnes, 3io; les représentants se plaignent à lui du relard mis à envoyer les fonds nécessaires à l'armée, 359, 36o; envoie une circulaire à l'armée du Nord pour lui annoncer l'acbèvement de la Constitution, 38o; les représentants lui réclament des fournitures pour l'équipement de cinq compagnies d'artillerie à Douai, 882; le général Tricolel lui réclame l'envoi de son brevet, 893 , note 1 ; reçoit une lettre de Carnot-Feulint relativement aux Iravaux exécutés à Bergues, ogS; prévient le général Barthel de sa nomination au commandement provisoire des armées du Nord et des Ardennes, 445; Carnot lui garantit le civisme du général StetlenbolTen, 45i ; reçoit une lettre de Houchard , qui accepte le commande-
ment en clief de l'armée du Nord, 45 1 , note 3.
Boulogne, citoyen d'flesdin. — Mis en arrestation, 7; proteste contre cette mesure , 7, note a ; se présente devant le conseil général du Pas-de-Calais, 12.
Iloulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). — Les émigrés rentrent par ce port, munis de certificats de résidence dans le département du Pas-de-Calais, 10; Carnot et Lesage-Senault se rendent dans cette ville, i4, note 2; arrêté des commissaires daté de cette ville, i5 ; délibération du conseil général de la commune surl'arrivée dos commissaires, i5, note 1; lettre du commissaire Merlin sur le séjour de Carnot el de Lesage-Senault, i5, note 1; les vieux canonniers de la marine offrent leurs services aux commissaires, 22; la municipalité retient deux Anglais, 83, 84; reçoit du Comité de salut public l'ordre de les laisser passer, 84, note a ; le commandant du port fait arrêter deux smogglers, 85; est sous le commandement du général Carie, a43; visité par Carnot, 334; troubles dans celte ville, 366, note; Delbrel arrive de cette ville, 366. — Documents tirés des arcbives municipales, 1 5.
I BouLî, administrateur du département du I Nord. — Assiste à des séances du con- ; seil général, 55, 58.
Boi :nBO^ , capitaine. — Bamène de Malines I un mortier crevé au bombardement de' Lille, 74; le présente à la ville de Lille,
BoBHG , commandant temporaire de Dunkerque. — Transmet à O'Moran une lettre de la société des amis de la liberté et de l'égalité de Bordeaux, 409.
BoLiiNET (Antoine-Armand-Barthéleniy de Bartbelemi, cbevalier de), lieutenantcolonel du 3° régiment. — Bemplace Macdonald comme colonel , loa; notice, loa.
BocBOTTE, commissaire des guerres. — Cliargé de prendre les dispositions nécessaires pour loger des troupes à Dunkerque, 446.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
Bottrtault (Compagnie). — Chargée do [ faire conduire à Douai des chevaux et des conducteurs pour le service de l'arliilcrie, 4oo.
Bousbecques (Nord). — Le poslo de ce lieu se replie, i oo.
Bouvigiiy-BoyeJJles (Pas-de-Calais). — Robert Caron, de cette commune, est nommé provisoirement membre du conseil général du district de Béthune, 1 87. — Duquesnoy.
Braets {M.), secrétaire de la mairie do Bergues. — Renseignements fournis par lui, m, 11/1, 213, 947, 3o8.
BitissAivT, procureur général syndic du district de Dunkerque. — Assiste à une séance du conseil général de la commune, i64; signataire d'une délibération du conseil général du district sur la recherche des obji'ls volés à Furnes,
Bn.issAKT (M.), archiviste de la ville de Douai. — Communications faites par lui, m, iltd.
Brasskih, citoyen d'Hesdin. — Se présente devant le conseil général du Pas-de- Calais, 12; mis en arrestation, t. H.
Brebièret (Pas-de-Calais). — Arrestation du maire de celte commune, l'i.
BnEDien (Auguste), lieutenant au i" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
BnemEBT, membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention , 1 96.
Unanron (Haules-Alpos). — Colaiid.
BniEZ (Philippo-Constanl-Joseph), député du Nord à la Convention. — • Commis-
saire à l'armée du Noi-d et des Ardennes, 66; notice, 66, note 1; commissaire à l'armée du Nord, g5; signe divers arrêtés, i5i, i5i; sollicité d'apposer sa signature sur des arrêtés concernant les indemnités et les fourrages, 157; informe le Comité do salut public que le prince de Cobourg a rendu les officiers et les volontaires livrés par Dumouriez, a38, note 2; ne peut avoir donné les mains à la capitulation de Valenciennes, 487.
Brive (Corrèze). — Des Brusiys. — Treilliard.
Brosgxiaui, procureur de la commune d'Arras. — • Nommé officier municipal d'Arras par les représentants, ig.
Bruay (Nord). — L'ennemi y est arrêté par le général La Roque, 109.
Bruges (Belgique). — Ordre de faire enlever de cette ville tous les magasins appartenant à la République, 38; coup de main à tenter sur celte ville, 111, 287, a48.
BnLGsÈBEs (De), colonel du régiment cidevant Auxerrois. — Témoignage de confiance à lui donné par le district de Bergues, a'uj, note.
Bruxelles (Belgique). — Proli. — Vaux.
Bulscainp (Belgique). — Combat enire les Français et les Hollandais, avant l'onlrée dans Furnes, 4.59, 46o.
BuxoT, commandaiitd'un bataillon de l'Eure. — FWmo du conventionnel, dont il ne partage pas les opinions, exerce un commandement, 428; comparait par-devant le général O'.Moran , qui ne trouve rien de repréhensible dans sa conduite, 434, noie 1.
Caiibit» (Pierre-Marie), lieulenant-colonel. — Recommandé au ministre Bouchotle par le général La Marlière, io5; notice, io5; accusé et mis en arrestation par La Marlière, io5, note 3.
Caule, juge de pix de (^apelle. — Suspendu de ses fonctions, 5o.
Calais (Pas-de-Calais). — Camot et Lesage-SenauIt visitent cette ville, i4; réquisition au général Saboureux, commandant dans cette ville, 18; les commissaires enjoignent aux administrateurs du district d'intercepter toute communication avec l'Angleterre, 19; on conserve
à cette vilie deux des quatre bataillons qui devaient partir pour Bruxelles, aâ; visité par le général O'Moran, i^ii ; les autorités demandent et obtiennent deux batteries flottantes pour défendre i'accès du port, 177; acquisition d'un bâtiment pour la défense du port, 286; est sous le commandement du générai Carie, 243 ; le cbirurgienlJancel est chargé d'inspecter i'hôpital, 2 55 ; Carnot et son frère assistent à la séance du directoire du district, 332; visité par Carnot, 334; une prise faite par un corsaire entre dans ce port, 371 ; ordre au payeur de la guerre dans cette ville de fournir des fonds pour la construction d'un caisson et d'un affût, 372; on demande du blé au district, /i34; il n'y a qu'un mois de vivres dans cetle place, 438.
Calmettes (M. Fernand). — Éditeur des Mémoires de Thiébault, 4i8, noie 2.
Calvados (Département du). — Le premier bataillon de ce département assiste à l'affaire de Poperinglie ,917. — Du Bois du Bais, né à Canibremer et député. — Guéroull-Lapaliere, né à Ijvry.
Cambos (Pierre -Joseph), député de l'Hérault à la Convention. — Lettre à lui adressée par Gasparin sur Petitjeau, 33.
Cambrai (Nord). — Désigné comme lieu de rassemblement pour le recrutement, 44; dénonciation contre Camuset, lieutenant-colonel du y bataillon du district, 1 42 ; est sous le commandement du général Guéroult-Lapaliere, 249 ; honneurs rendus par la garnison au général Dampierre, atis, note 1 ; le district se plaint <|u'on n'a pas pourvu à la défense de la place, 274; Carnot ordonne la fermeture des écluses, 276; la ville manque de vivres et de munitions, 978; réception du général Custine, 979; rapport de Carnol-Feuliiit sur cetle place et sur la nécessité de la mettre en état de défense, 990; lettre de Custine datée de cette ville, 33 1 ; lettre des représentants datée de cette ville, 'iç)h; le bureau central des représentants y est transféré, 4o4; Custine quille celle ville pour se rendre à Paris, 4o5; accusations perlées
contre O'Moran par Camuset, commandant le bataillon du district de celte ville, 4i6, 417; le général Kilmaine écrit de celle vilie, 42 1 ; approvisionné pour huit mois, 453. — Dumotri z.
Catnbremer (Calvados). — Du Bois du Bais.
Campardon {M. Emile), chef de section aux Archives nationales. — Communications faites par lui, iv.
Camus (Armand -Gaston), député de la Haute-Loire à la Convention. — Envoyé auprès de Dumouriez, 44 ; arrêté par celui-ci, 52.
CAMiiSET (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel du 3° bataillon du district de Cambrai.
— Dénonciations faites contre lui, i42 ; le général O'Moran se plaint du factum qu'il a publié contre lui, 4i6, 417.
Casdelier, ancien notable d'Arras. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 4 g.
Canolle de Lescoubs (Charles, marquis), général. — Mis sous les ordres du général O'Moran , 4 n ; notice , 4 1 1 , note 1 ; reçoit d'O'Moran l'ordre de se rendre à Bailieui, 4i8; O'IWoran le déclare sans moyens, 4 18; exprime à O'Moran combien il est flatté de servir sous ses ordres , 4 18, note 1; le général Thiébault l'appelle modèle accompli de sottise, 4 18, note 9 ; traité d'imbécile par Carnot, 429.
Capelle, lieutenant-colonel du 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Capelle (Pas-de-(/alais). — Suspension du juge de paix, 5o.
CiRLE (Jacques, comte de), général. — Commande les arrondissements de Gravelines. Calais, Boulogne et Ardres. et les eôles jusqu'à Montreuil, 2 43; notice, 243, note 2; Ricbardol propose de lui donner le bataillon des gendarmes, 4 1 4 , note 1.
Cablier, marchand de grains. — Nommé notable de la vilie d'Arras par les représentants, 49.
Carlier, oflicier municipal de Dunkerquc.
— Doit assister à l'ouverture des lettres retenues à la poste, i65.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
r.ABNOT (I^zare), député du Pas-de-Calais à la Convention. — Fait décréter l'envoi de 8a commissaire» dans les départements, a; est élu commissaire, a; envoyé avec Lesage-Senault dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 3; dîne chez son heau-père à Saint-Omer, 1 8 ; nommé comn)issaire pour aller trouver Dumouriez , /l 'i ; quitte Arras pour rejoindre ses collègues et apprend à Douai leur arrestation. Sa; commissaire à l'armée du Nord et des Ardennes, 66; doit être rejoint à Lille par ses collègues, 66 ; déclare que Douai est une des plus fortes places de la République, 88, note a ; commissaire à l'armée du Nord, go ; part pour Casscl, 97; visite les fortifications de Dimkerque, 13 J ; part pour Dunkerque, i58; arrive à Duokerque avec Duquesnoy, ifi6 ; commissaire à l'arméo du Nord, 179; appuie une réclamation de la municipalité de Dunken]ue auprès de la Convention , 1 96 ; désigné pour la ili- \isionde Lille, ao3; reçoit une lettre du général O'.Moran ,916; transmet au Comité de salut public un mémoire du jeune d'.Arcy, 337; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque relativement à l'expédition contre Fumes, 353; assiste à un conseil de guerre tenu à Cassel, 957; assiste à la séance du conseil du district de Cambrai, 37'!; part de Bergucs pour altaijucr Furnes, 387; entre dans Furnes à la tète des troupes, 99.Î; fait une proclamation aux soldats relativement au pillage, 397; rentre à Borgues, Soi ; protège SlettcnlioOen et correspond à ce sujet avec Laurent Le Coinire, 377, note 1; soutient les réclamations des citoyens de Quaëdyprc mis en arrestation sans motifs sulfisants, .'lia, /ii3; exprime son indignation de la reddition de Valenciennes, 438, 435, 437; écrit à Lesage-Senault sur les mesures à prendre pour la défense de Lille, 43g; explique srs procédés de voyage, 44o; déclare n'avoir jamais pu s'entendre avec les administrateurs du Pas-de Calais sur la question du recrutement, mais avoir toujours sacrifié
son opinion à la leur, 44o; requiert des canons pour l'armée, 44 1 ; se dispose à se i'endre auprès du Comité de salut public, 444; Richardot lui a réclamé des chevaux, 445; part pour Paris, 447; prévient Mou et Billaud-Varenne que le général O'Moran est peu digne de confiance, 447, note 3; garantit le civisme du général Steltenhoflén, 45i; envoyé par le Comité de salut public à l'armée du Nord, 45 1; confère avec Houchard et repart pour Paris, 459; lettre du commissaire ordonnateur Pelijean à lui adressée, 45a. — Lettres ouarrêlés autographes, 7, 95, 29, 48, 69, 74, 81, 82, 83, 118, 138, i33, i36, 137, i53, i58, 167, 168, 186, 188, ai3, 33i, 945, 967, 35i, a58, 369, 971, 979, 384, 987, sgS, 330, 334, GSg, 345, 394, 407, 4o8, 4ig, 435, 498, 43i, 439, 437, 438, 439, 443, 444, 446, 447.
C.irsot-Fkuli.\t ((ilaude-Marie), chef de bataillon du génie. — Demandé par Carnet et Duquesnoy comme commissaire du Conseil exécutif, 1 67 ; idem , par le capitaine Farconel, 167, note j, 171; commission à lui délivrée par Boucbolte pour se rendre à l'armée du Nord ,919; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunker(|ue relativement à l'expédition contre Furnes, 953; assiste à la séance du conseil du district de Cambrai, 374; rapport sur les places du département du Nord , 989 ; accompagne les représentants dans l'expédition contre Furnes, 9g3; rapport au ministre de la guerre sur l'expédition de Furnes, 3o5; chargé de visiter Péronne, 35 1 ; rend compte de sa mission, 35 1, note 1 ; écrit au ministre de la guerre relativement aux travaux exécutés à Bergues, 395; fortifie Hondscboote , 4 1 5 , note 1 ; a prévenu son frère que le Comité de salut public doit l'appeler près de lui, 444.
CAihyuT (llippohjle). — Documents empruntés à ses Mémoires sur Carnol, 60,
Cakhot {M. Sadi), président de la République. — Autorise la publication de la
ilO
relation de la prise de Fumes par Van der Meulen, A 67, note 1.
CiRTor {M. le lieutenant Sadi). — Comniuniealioii faite par lui, 18.
Caron (Robert), de Bouvigny. — Nommé provisoirement membre du conseil général du district de Béthune, 137.
Caron, citoyen de Bctlmne. — Poursuivi pour avoir voulu empêcher le recrutement, 366, note.
Carpentier, procureur de la commune de Bergues. — Suspendu de ses lonclions par Carnet et Duquesnoy, 111, 1 ti.
Carpentier, citoyen d'Hesdin. ■ — Mis en arrestation, 7; proteste contre cette mesure, 7, note a; se présente devant le conseil général du Pas-de-Calais, 12.
Carré, notable de la ville d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, /ig; donEie des détails sur les dispositions des Douaisiens, 88, note a ; raconte une conversation avec Carnot, 89, go; annonce le départ de Carnot et de Duquesnoy pour Bouchain , 90 ; déclare que Carnot a été content de sa visite à Dampierre, 91.
Carrez (Lancel). — • Sa comptabilité doit être vérifiée, ao6.
Canin (Pas-de-Calais). — Suspension du juge de paix Dufour, 5o.
Cassel (Nord). — L'ex-maire Lenglé détenu à Douai, 8, note 9; le camp de Cassel regorge de vivres, 81 ; il est dans une position 1res forte, ii5;0'Moran déclare le camp inexpugnable , i43;il laissera, en cas d'attaque de Dunkerque, ce poste au général Sleltenboffen, 173; Dampierre demande qu'on lui envoie 3,000 bommes, 167; O'Moran expose les dangers de dégarnir le camp, 175; Carnot et Duquesnoy y prennent un arrêté, 197; passent par cette ville, 218; le cliirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, 228; est sous le commandement du général O'Mofan, 243; conseil de guerre tenu dans cette ville relativement à l'expédition de Fumes, 3o3; le bourgmestre cl le landhouder de Fumes y sont emmenés en otage , 3 1 3 ; le général SlPtlenhoffen écrit de celle ville,
3iG; arrêté de Carnot et de Duquesnoy daté de celte ville, 817; Stettenhoffcn écrit de celle ville, 338, 3/i6; Steltenhoffen est maintenu provisoirement par Carnot dans le commandement du camp, 347; Richardol est nommé par Cusiine au commandement du camp, Sig; Cusiine visite le camp, 370; les troupes font adhésion à la Corislilulion, 37'i; exécution de deux émigrés enfermés dans la prison de cette ville, 3g8, note 1; arrêté de Carnot daté de celle ville, 4i8; Carnot annonce au Comité de falut public qu'il s'élablil dans celle ville, '122; arrête de Carnot daté de cette ville, 434 ; lettres de Carnot datées de cette ville, 435, 436, 43g, 44o, 44i, 44a, 443.
444, 446, 447; il n'y a qu'un mois de vivres dans celte place, 438; Le Bas et Duquesnoy sont dans cette ville, 447, 448, 449. — Vandatnme.
CaMelnaudary (Aude). — Dejean.
Cateau (Le). — Est sous le commandement
du général Guéroull-Lapaliere, 24a.
Cavaigisac (Jean- Baptiste), député du Lot à la Convention. -— Commissaire à l'armée du Nord, 179; noiice, 179; resie en permanence à Douai, 9o4.
Cavalerie. — Arrivée du 28° régiment à Arras; il est envoyé à Cambrai, 66; ce régiment n'est ni armé, ni monté, 67; combat d'un détachement du 6' dragons à Fiers, 97; les olTiciers du 3' dragons protestent de leur républicanisme, i34; nécessité d'en avoir pour garder les côtes des environs de Dunkerque, i63, 176; Carnot s'oppose à ce qu'on en dégarnisse Dunkerque, 167; le lieutenant -colonel du 6' chasseurs à cheval, Alexandre de La Rochefoucauld, quille son réginieni, 211 ; la cavalerie française pourra lutter avec avantage contre la cavalerie hollandaise, 3a 1 ; les officiersdu 20' chasseurs à cheval demandent l'habillement et l'équipement pour leur régiment, 332; lenteurs apportées à son équipement , 4o3; mesures prises pour empêcher les soldats du 2 4' régiment de s'incorporer dans la cavalerie, 449, 45o.
Cavrois, nolahle de la ville d'Arras. —
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Maintomi dans sos fondions par los rpprésenlanls, /ig.
Cent-Pieds (Le bàtinieni le). — Armé pour la course, f?,!i.
Cerlificalt de résidence. — j\e seront accordés par les adminislraleurs du Pasde-Calais aux citoyens d'un autre département qu'après justification de résidence, 8; les émigrés rentrent par le port de Boulogne, munis de certificats de résidence dans le Pas-de-Calais, lo.
Cétar (Camp de). — Le générai Lamarche y fait installer son armée après le combat de Famars, is65, 969, 278.
Chabanait (Charente). — Dupont- Clia'imont.
Chahis (Cliarlcs-Étienne-Guillaume Bus- Din de), général. — Commande les arrondissements de Saint-Omer, Aire, Béllmne et Saint-Venant, sous les ordres du général Cliampmorin, aii; notice, ■ittlt, note 1.
Chalon-sur-Saône (Saône-el-Loirc). — Mastrik.
Champdeniers (Deux -Sèvres). — Cochon.
Chainj/igiiol (Aube). — Benrnonnlle.
CuAMPxonn (Félix -Marie -Pierre Chesnon de), général. — Commande les arrondissements de Saint-Omer, Aire, Bétbune et Saint - Venant , a44; assiste à un conseil de guerre leiiu à Cassel relalivemenl à l'expédition contre Fumes, 3.17; notice, 307, note 1 ; jugement de Courtois sur lui, 839; accuse de Irabison en raison de sa conduite lors des projets d'expédition contre Oslende, 829.
Chascel (Jean -Nestor de), général. — Dampierre espère par une attaque redoimer une nouvelle activité à la garnison de ce général à Coudé , 106; notice, 106; lettre de lui à O'.Moran, 107.
Chapi'is de Tolrïille (Charles- Berlin - Gaston), général. — Commande les places de Maubeugo, Avesnes et Vervins, a/ji; notice, ail, note 1.
Chàravày [M. Etienne). — Documents tires de sa collection révolutionnaire r 1 3, Ag, 5/1, 8i, 91, 16&, 319, 3&a, note 1, 36o, 883, 899; son article sur Jouy, /i3o.
CmnArAY (Jacques), fils. — Cilalinns de son livre sur les généraux morts pour la patrie, 70, noie 1; 108, noie 3; 379, note 1.
Charente (Déparlement de la). — Le 1 '1" bataillon de la Cbarenle est désigné par les représentants pour se rendre en Vendée, a a 6. — Bellegarde, né à Angoulème. — Chancel, né à Angouléme.
— Dupont-Chaumont, né à Chabanais.
Charente- Inférieure (Département de la).
— Beaulieu, né à la Rochelle. — Billaud de Varenne, né à la Rochelle. — Marassé, né à la Rochelle. — Niou, né à Rocbeforl.
Chaules, archiduc d'Aulriche. — Est arrivé à Mous, 4i.
CiiAELEs, citoyen de Saint-Omer. — Disposé à louer le domaine de Sainl-Be.-liu pour y établir un hôpital, 181.
Cbablon, adminisiraleur du département du Nord. — Présent à une séance du conseil général, 58.
Charvet, canonnier au 1" d'artillerie. — Livré aux Autrichiens par Dumouriez et rendu par le prince de Cobourg, 388.
Cbassebaux, capitaine au i" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Fumes, 3oâ.
Chdteau-Salins (Lorraine). — Quentin. — • Tricolel.
Chdtetaudren (Côles-du-Nord). — Kermorvan.
Chauny (Aisne). — Est foiis le commandement du général La Roque, a/18; arrêté du conseil permanent du district sur l'exécution de la loi du 4 mai 1798 concernant les subsistances, 364.
Cherbourg (Manche). — On trouve dans une miille appartenant à Dumouriez un registre et une correspondance relatifs au port de cette ville, 63.
CHÉni<i (Louis-Nicolas-Hyacinthe), adjudant général. — Son éloge par Dampierre, 108; notice, 108; arrêté sur l'ordre de Dumouriez par le général Rosières, 108; se distingue à l'aflaire du i3 avril 1798, 110.
Chevaux. — Achat des chevaux nécessaires au service des charrois, 160; on leur
donne du pain de seigle, faute d'avoine, /i36; Richardot en réclame pour son arlillerie, 'i/i5.
Chinon (Indre-ot-Loire). — Champmorin.
CiiivAiLLK (Joseph), commissaire des guerres. — Charge de rechercher et de réquisitionner dans les districts de Bergues et d'Hazebrouck tous les blés, seigles, avoines, orges et fèves, qui ne seraient pas rigoureusement indispensables aux besoins des liabitants, li'Sli, 436; son expédition durera dix jours et passera par Aire, Saint-Venant, Hesdin, Saint-Pol et Arras, 436; succès de sa mission, 43y; présente sa réquisition au district de Bergucs, 43y , note a ; a fait des merveilles dans son expédition, 442.
Chroxiqee de Pakis (Journal La). — Renseignements à lui empruntés, ai 4.
Choqvet (M. Arthur). — Renseignements fournis par lui, iv, It-jh, 476. — Renseignements empruntés à ses ouvrages, 39, 35, 4o, 4i, 58, 69, 61, 65, 10a, 108, lao, i65, 337, 389, a43, 267, 332, 423, 475, 476.
Clément (François), d'Aire. — Nommé provisoirement membre du conseil général du district de Bétliune, 187.
Cléments (John), commandant de la flotte britannique devant Dunkerque. — Écrit au générid Pascal-Kerenveynr et offre aux Dunkerqiiois la protection de l'Angleterre, t43; lui accuse réception de sa réponse, i56.
CiERFATT (François-Sébastien- Charles-Joseph de Croix, comte de), général autrichien. — Menace l'armée de Dumouriez, 4o.
Clergé. — Pillage du couvent des sœurs novices à Fumes, 465; le bedeau de l'église de Saint-Valburge sauve la grande relique de la Sainte-Croix, 465; pillage de l'abbaye de Saint-Nicolas, 465, 466; vol du grand ostensoir en argent et de la crosse abbatiale, 466; les soldais français dansent et jouent aux boules avec les capucins, 466.
Clocheê. — Carnot propose des cloches pour faire des canons, 44a.
CoAïLLET (Jean-François), chef de légion de la garde nationale de Salnt-Omer. — Chargé par les représentants du travail de la revue extraordinaire, 4o8, note 1; notice, 4o8, note ].
CoBoriio (F.-J., prince de), général. — Dampierre lui demande s'il existait une trêve convenue entre lui et Dumouriez, 89 ; proclamation de lui , 97 ; écrit au général Lamarche qu'il est prct à rendre les six peisonnes à lui livrées par Dumouriez, 287, note 3.
Cocarde nationale. — Doit être le seul signe de ralliement, 68.
Cochon (Charles), député des Deux-Sèvres à la Convention. — Est à Valenciennes, 61; signe divers arrêtés, i5i, i54, 199, 200, 308, 309, 311; commissaire à l'armée du Nord, 179; notice, 179; désigné pour la division de Valenciennes, 2o3; avertit le Comité de salut public que le prince de Cohourg a rendu les olficiers et volontaires livrés par Dumouriez, a38, note a; ne pent avoir donné les mains à la capitulation de Valenciennes, 437.
CoisDON, chef du 3' bataillon des fédérés nationaux. — Écrit à Carnot et à Duquesnoy, 38o.
CoLAUD (Claude-Silvestre), général. — Défend opiniâtrement le poste d'Hasnon, a65; notice, 205, noie 1.
Comines (Nord). — Occupé par l'ennemi, 97, 100.
Comité de défense générale. — Lettres à lui adressées par les commissaires, ao, 24, 34, 38, 47.
Comité de saliil public. — Donne l'ordre à la municipalité de Boulogne de laisser passer l'Anglais Malthews, 84, note a; s'occupe de fixer le nombre des femmes qui resteront aux armées, 1 17, note 1 ; répond aux réclamations de la municipalité de Dunkerque, J96; reçoit les explications des administrateurs du Pasde-Calais sur les plaintes de la ville de Sainl-Omer relativement au recrutement, 200; est informé par les représentants que le prince de Cobourg a rendu les officiers et volontaires livrés
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par [)uiiiouii('z, 388, noie a; écrit à (^usliiie, 289; esl supplié par les rcprcsentauls de slimuler le pouvoir exécutif, qui laisse l'ai^mée du Nord sans armes et sans équipements, 268 ; donne des instructions aux représentants et répond à leurs doléances, 280; reçoit une lettre de Duquesnoy, 282; rapport à lui fait par le commissaire ordonnateur Vaillant sur rcxpédilion de Fumes, 811; reçoit une lettre des représentants sur la disette factice des fourra;;es, 85'i, note 1 ; reçoit de Carnot et de Duliem la copie des arrêtés pris au bureau central à Arras, 365; reçoit une lettre de GadoUc sur les représentants et sur les officiers de la division O'Morarf, 869; envoie au général O'.Moran des exemplaires de la Constitution pour en donner connaissance à son armée, 370; Laurent Le Coinire lui écrit en faveur du général Stettenlioffen, 877, note 1 ;Desacy lui dénonce les frais énormes causés par le déplacement de la guillotine, 897 ; appelle auprès de lui le général Custine, 4o5; fait arrêter Cusiino, 6o5, noie t ; envoie Billaiid-Varenne et Miou à Sainl-OmiT pour faire arrêter les chefs d'une conjuration, lihs; mande Carnot auprès de lui, hlilt , liti']. — Lettres aux commissaires, 83, 99, note 1; lai, note 1 ; i3G, note 1 ; 181, note a; i85, note. 3; 186, note 1 ; 197, 219, note 1 ; 221, note 1 ; 333, note 2 ; a 35, note 1 ; a'io, note 1 ; 258, note 3; 845, note a ; 3'i7, note 2; 365, noie 1 ; 867, note 1 ; /ioa , note 1 . — Lettres à lui adressées par les commissaires, 98, 99, lïo, i3/i, i58, 159, 166, 17a, 180, 186, 209, 318, 331, 226, aag, 381, 231, alo, 945, 248, aSi, 267, 359, 367, 369, 371, 376, 288, 387, 299, 3i8, 334, 338, 343, 347, 367, 368, 870, 878, 38i, 38a, 888, 891, 892, 894, 4oo, 4o2, 4o8, 4o4, 4o6, 4o8, 42a, 437, 443, 446, 449.
Comité de sûreté ijénérale. — Lettre de Carnot et de Duquesnoy à lui adressée, ai I.
Cotumitfiiim âe la Convention aux minées.
— Costume décrété par la Convention , Commissaires des guerres. — Duquesnoy se plaint de leur conduite à Dunkerque, 1 2 0 ; sont ignorantissimes ,172; plaintes à leur sujet, i85.
Condé (Nord). — Dispositions prises par Dampierre pour délivrer cette ville, 1 06 , 170; on ne peut la secourir que par une ruse de guerre et non par une bataille, 180; est sous le commandement du général Ferrand, 242; Carnot se prononce contre la question de tandre les grandes inondations de cette ville, 258; l'expédition de Furnes aurait pu faire lever le siège de cette ville, 3o5; le général La Marlière annonce que cette ville a lâché ses eaux, 868.
Cotitiège (Douhs). — Chulaiii.
Conseil exécutif provisoire. — Lettre à lui adressée pjr Dampierre, 6'i; lettre à Dampierre après la trahison de Dumouriez, 64, 65; les représentants se plaignent de ses commissaires, 80; envoie Gadolle comme agent spécial à Dunkerque, 125 ; le général Custine lui annonce son arrestation, 4o5, note 1.
Constitution de lygS. — Proclamée à Bergues, 878; le Comité de salut public en envoie des exemplaires au général O'Moran, 875; adhésion des troupes de la division O'Moran, 874, note 1; Boucholte annonce à l'armée du Nord l'achèvement de la Constitution, 38o; acceptée avec enthousiasme ,1 Arras, 891, 897; traduite en langue flamande par Vanheege, 894; le général O'Moran envoie l'acceptation de ses troupes, 896; incident causé par sa proclamation à Bergues, 897, note 2. Contrebandiers. — Ordre d'empêcher toute communication par leur voie avec l'Angleterre ,19; exagération de leur nombre, a5.
Convention nationale. — Lettres à elle adressées par les représentants, 34 , 68, 83, 97, 1 15, 137, 161, 183, ag4. — Envoie huit nouveaux commissaires à l'armée du Nord et des Ardenncs, 65; son décret contre r)Mmourie/. est pro-
oliimé à Douai, 68; décrète que ips départements du Nord et du Pas-de- Calais ont bien mérité do la patrie, 68; reçoit une protestation du général Dampierre contre la dénonciation de l'adjudant générai Thiiring, 91 ; décret excluant les femmes des armées, 1 35 ; nommant i a commissaires à l'armée dn Nord, 178; la ville de Dnnkerque lui réclame le remboursement des avances faites par elle, igS; pétition à elle adressée par les négociants de Dunkerque, 827; réflexions de Custine sur les pouvoirs des commissaires de la Convention, Sia; lettre du général StettenhofTen au président de la Convention, 876; rapport à elle adressé sur l'alTaire d'Oost-Cappel, 385, note a.
— Bancal. — Barère. — BelTroy. — Bellegarde. — Berlier. — Billaud-Varenne. — Bollet. — Briez. — Cambon.
— Camus. — Carn'ot. — Cavaignac. — Cochon. — Courtois. — Danton. — Delacroix. — Delbrel. — Delmas. — Desacy. — Du Bois du Bais. — Duliem.
— Duquesnoy. — Garnier. — Gasparin.
— Gossuin. — Hérault de Séclielles. — Lamarque. — Le Bas. — Le Cointre.
— Lequinio. — Lesage-Senaull. — Le Tourneur (Sartlie). — Levasseur (Sartlie).
— Merlin de Douai. — Niou. — Quinelle. — • Boberl. — Roux. — Roux de Fazillac. — Sallengros. — Treilliard.
CooDTS (Nicaise de), capitaine de la garde nationale d'Oost-Cappel. — Tué à l'ennemi, /i33; secours accordé à sa veuve,
CoRfiiLLE , ancien noiable d'Arras. — Nommé officier municipal d'Arras par les représentants, 4g.
Corrèze (Département de la). — Des Bruslys, né à Brive. — Treilhard, né à Brive.
CoT, directeur des vivres à Arras. — Donne des renseignements sur les approvisionnements, 45; reçoit l'ordre de faire cesser tous achats de foins, pailles et avoines, i3a.
Côle-d'Or (Département de la). — Pille, lieutenant-colonel du bataillon de ce département, livré aux Autrichiens par
Dumouriez, est rendu par le prince de Cobourg, 238. — Berlier, né à Dijon.
— Carnot, ne à Nolay. — Carnot- Feulint, ne à Nolay. — Guyton de Morveau, né à Dijon.
Côtes-du-Nord (Département des). — Kermorvan, né à Cliàtelaudren.
CocLiEB, administraleur de Bergues. — Chargé de prendre des mesures pour la mise en défense de Bergues, 249, note; signataire d'une délibération du conseil général du district sur la recherche des objets volés à Fumes, 807.
CouuTEcuissE, administrateur du département du Nord. — Présent à une séance du conseil générai, 55.
CoDiiToi8( Alexandre), commissaire du Conseil exécutif. — Note sur les généraux de l'armée du Nord, 828.
CoiiBTOis (Edme-Bonaventure), député de l'Aube à la Convention. — Signe diver.s arrêtés, i5i, i54, 199, a 00, a 09, ai i, 268, a70, 271, 35i, 354, note t, 355, 358, 859, 36o, 861, 863, 864; commissaire a l'armée du Nord, 179; notice, 179; désigné pour la division de Valenciennes, 208; informe le Comité do salut public que le prince de Cobourg a rendu les otTiciers et volontaires livrés par Dumouriez, a88, note 2; arrive à Cambrai, 379.
Coûtant (François), émigré. — Condamné à mort pour avoir porté les armes contre sa patrie, t86.
Coulure (La) [Pas-de-Calais]. — Allain, sccrélaire-grolTier de la municipalité, est nommé administrateur provisoire du district de Bélhune, a 18.
Crécy (Seine-et-Marne). — La Marlière.
CcsTiNE (Adam-Philippe, comte de), général. — Se plaint des calomnies atroces insérées contre lui dans le Journal de la Montagne, 9o4, noie i; sollicité de prohiber dans son armée tout autre vêtement que l'uniforme national , 306 ; est envoyé par le Comité de salut public à l'armée du Nord, aSg; nommé général en chef de l'armée du Nord, 266, note a; sa réception au conseil permanent de Cambrai , 279 ; demande à
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(J'Moran des délails sur i'expédilion de Furnes et s'élève contre les désordres coininis par les soldats, 33 1; fait ses observalions à O'Moran sur rcxpédilioii de Furnes, 333 ; reçoit une lettre d'O'Moran lui faisant connaître ses étals de service, 337; ordonne à O'Moran de remettre à la cour martiale un caporal coupable d'insubordinalion, 343; considérations sur l'indiscipline et sur les pouvoirs des représentants, 343; Carnot espère qu'il sera plus entreprenant qu'O'Moran, 344 ;contremande l'expédition projetée sur Popcringhe, 348; nomme Richardot au commandement du camp de Cassel en remplacement de Steltenhoiïen , 349; O'Moran lui fait parvenir une dépêche, 359 ; les représentants lui écrivent pour l'échanjji- des prisonniers de guerre,
367; Carnot a manqué sa visite aux camps de Cassel et do Gbyvelde, 870; visite Bcrgues, où il prononce un discours, et Dunkerque, 870, note 4; s'exagère le nombre des ennemis, 871; reçoit une lettre des représentants Uelbrel, Dubem et Desary, lui dénonçant la vente faite par les soldats du pain de munillon, 879, noie 1; les représentants lui ont dénoncé la dilapidation des fusils et gibernes, 4o3; appelé à Paris par le Comité de salut public, quille Cambrai et laisse le commandement provisoire de l'armée du Nord au général Kilmaine , 4o5; annonce son arrestation au président du Conseil exécutif, 4o5, note 1; Carnot se plaint qu'il n'ait pas armé les bataillons, soil par oubli, soit par calcul: 44 1.
Dacquet (Guillaume-Dieudonné), receveur de Fumes. — Le commissaire ordonnaleur Vaillant lui enlève les fonds contenus dans sa caisse, 467, 4G8.
DiiLLiET (.Xavier). — Nommé subslilut provisoire du procureur de la commune d'.\rras, i38.
D'ALBARiDis (Jean), miaislre de la marine. — Reçoit copie de la sommation faile par le commandant anglais au général Pascal-Kerenvejer, i.î5; est informé de la prise de Furnes par l'ordonnateur de la marine Tousiain, 997; Carnot lui écrit qu'il est inutile de conserver l'état de réquisition permanente où ou a mis les gens de mer, 889; Tousiain lui signale le passage de Carnot à Dunkerque , 37.. •
Daie, admimslraleur du département du Pas-de-Calais. — Confère à Saint-Omer avec Carnot et Lesage-Senaull , 1 8.
Dampiebre (Auguste- Marie-Henri Picot, comte de), général. — A besoin d'un second plus militaire que lui, 33; proposé par Carnot pour remplacer Dumouriez, 60; écrit au Conseil exécutif qu'il veut sauver la pairie, 64; félicilé par
le Conseil exécutif, 64 , 65 ; accepte les fonctions de général en chef, 65 ; rassure le minisire sur les dispositions de l'armée, 78, note 1; réorganise l'armée, 79, 8g; a demandé au prince de Cobourg s'il existait une trêve convenue entre lui et Duniouriez, 89; est visité par Carnot à Boucfaain , 91; proteste contre la dénonciation de l'adjudant général Tbùring, 91; on lui dénonce la légion du Nord, 96; donne des fonds au général La Marlière pour un service secret, 100; propose La Marlière pour le grade de général de division, io4 ; informe les commissaires de ses opérations militaires, 106; rend compte au ministre Boucholle du combat du i3 avril 1 798 ,109; nomme La Roque général de brigade provisoire, 109, noie 3; doit se concerter avec O'Moran pour s'opposer à l'invasion anglaise, 118; reçoit d'O'Moran la traduction de la sommalion faile à Dunkerque, i63; enjoint au général La Marlière de lui envoyer 3,000 hommes, 168; observations présentées à ce sujet par le général O'Moran, 175; Carnol et Duquesnoy suspcn-
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dent i'cnvoi dos renforts demandés, 1 76 , 180; fera son mouvement pour délivrer Condé maigre l'absence de renforts, 176, noie 1 ; honneurs funèbres à lui rendus par le général Guéroult-Lapaliere et la garnison de Cambrai, 3/13, note 1.
D.ixcoisifE (L'abbé). — Son livre sur Le collège anglais de Douai pendant la Révolution française , aot), note 3.
Danemark. — Protection accordée aux vaisseaux danois, 186.
Dabto» (Georges-Jacques), député de Paris à la Convention. — Revient à Paris avec Delacroix, 1 ; fait décréter l'envoi de commissaires dans les sections de Paris et dans les départements, 9; réclame la mise en liberté de tous les citoyens emprisonnés pour dettes, 2; le départ immédiat des commissaires, a; lettre à lui adressée par le général Guéroult-Lapaliere, a 42, note 1.
Dabthé (Auguslin-Alexandre-Joseph), admmistrateur du département du Pas-de- Calais. — Dénonce Desplanques, juge de paix d'Hesdin, i.5; notice, i5, 16; dénonce plusieurs citoyens de Monireuil, 16; fait savoir l'arrestation de Wamin, 16, note 3 ; donne desdétails sur le séjour de Carnot et de Lesage-Senaidt à Montreuil-sur-Mer, 17, 36; sur l'entbousiasme des volontaires de cette commmie, 93 , note i.
Davebsïs (Guillaume), bedeau de l'église de Saint-\ alburge à Furnes. - — Sauve la grande relique de la Sainte -Croix,
DiviD, lieutenant au a' bataillon de Saoneet-Loire. — Livré aux Autrichiens par Dumouriez et rendu par le prince de Cobourg, 3 38.
De Baecker (Charles). — Nommé provisoirement procureur de la commune de Bergues, 337; signataire d'une re(|uèle sur la refonte de la garde nationale, 3o8.
De Baecoue (Louis -Marie), membre du conseU général de la comnmne de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, 196; d'une requête sur les chevaux enlevés dans les environs de
Furnes, 3o6; d'une réquisition sur l'escorte des voitures chargées des effets provenant du pillage de Fumes, 333.
Debout (Dominique). — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants,
''9- De Cabres, administrateur de Bergues. —
Chargé de prendre des mesures pour la
mise en défense de Bergues, aig, note;
signataire d'une délibération du conseil
général du district sur la recherche des
objets volés à Furnes, 307; chargé de
remettre à Vandenbussche les bestiaux
provenant du pillage de Furnes, 307,
note 1 .
Deciiiiisté (M.). — Son livre sur Douai pendant la Rérolution, aog, note 3.
Defbenne ( J.) , commissaire du Conseil exécutif. — Signale le nombre effrayant de femmes qui encombrent l'armée, i35, note 3.
De Fbesne (Jean-Louis- Jacques-Marie, chevalier), commandant de i'artilllerie à Calais. — Reçoit 3,960 francs pour la construction d'un caisson et d'un affût , 37a; notice, 873, note 1.
Debaï (Timothée-François), chef du 1" bataUlon du Pas-de-Calais. — Autorisé à organiser une compagnie de canonniers, 193; notice, i33, note 1.
Dehaï, officier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, 69.
Dejeas (JeiinFrançois-Aimé), capitaine du génie à Béthune. — Se plaint du retartl apporté dans le pa\enient des entrepreneurs des forlificalions, sgo; nolice, 290, note 1.
Delacboix (Jean-François), député d'Eureet-Loir à la Convention. — Annonce à la Convention la retraite de l'armée de Belgique, 1; notice, 1; revient à Paris et fait un rapport alarmant , 1 ; arrêtés signés par lid, 3i, Sa, 33, 34, 36, 38, 4o, 4i, 43; fait un rapport à la Convention, 43 , note i ; signale la multitude de femmes qui encombre les camps, 116, note 3; Carnot rend témoignage à sa conduite lors de la trahison de Dumouriez, 284; Lesagc-Se-
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iiault lui écrit daiis le même sens, a8'i , noie II.
Dei,\lel:i, adminislraleur du dislricl de Bapaume. — Signataire d'une lettre aux administrateurs du Pas-de-Calais, 5.
DtLA.Nsov, menuisier. — Nommé notable de la Ville d'Arras par les représentants, Ig; remplacé par le citoyen Vasseur pour cause d'absence, i.38.
Delbacke (L.), otTicier municipal de Dunkerque. — Signataire d'une ré<[uisilion relative è l'escorte des voitures chargées des elléts volés à Bergues, 33'i.
Delbrel (Pierre), député du Lot à la Convention. — Ecrit aux administrateurs du district de Bapaume, 36, note a; commissaire à l'armée du Nord et des Ardennes, 66; notice, 66, noie 6; reçoit une lettre de Carnot et de ses collègues, i46; signe divers arrêtés, i5i, i5i, 199, 200, a 08, 209, ail, a68, 970, 371, 368, 379, 382, 38'i, 388, 389, 390, 391, 39a, 394, 397, 399, lioo, 4oa, /io3, 4o4; sollicité d'apposer sa signature sur des arrêtés concernant les indemnités elles fourrages, 1.57; commissaire à l'armée du Nord, 17g; reste en permanence à Douai, 9o4; assiste à une séance du conseil général du Pasde-Calais, 383.
Delehave, administrateur du déparlement du Nord. — Présent à une séance du conseil général, 58.
Delestré, oITicier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fondions par les représentants, 4g.
Delétille, notaire. — Nommé notable de la ville d'Arras par les rcprésentanls, bi. Uelmas (Jean-François-Bertrand), membre du Comité de salut public. — Signataire d'une lettre au général O'Moran, Delpierre, juge de paix à Lille. — Cliargé de lever les scellés chez le citoyen Leclercq, 3.19.
Delsarte, administrateur du département du Nord. — Assiste à des séances du conseil général, 55, 58.
De Maricaix (Doniinif|ue), président du dislricl de Bergues. — Converse aver
Carnot et Lesage-Senault, 27; assiste à une séance du conseil général de la commune, i64; signataire d'une délibération du conseil gi'néral sur la recherche des objets volés à Fumes, 807.
Demulier, accusateur public. — Découvre un émigré, i36; envoie une circulaire sur les mesures à prendre contre ceux qui entravent le recrutement, 365, note 2.
Desvs, ingénieur- consirucleur de la marine. — Donne un avis favorable sur un bâtiment destiné à la défense du port de Calais, 386.
Dephez, administrateur du district de Bapaume. — Signataire d'une lettre aux administrateurs du Pas-de-Calais, 5.
Derei'dre, administrateur du district de Calais. — Chargé d'aller acheter des farines à Gravelines, ,'Î32, noie 3.
Desacï (Claude-Louis-Michel), député de la Haute -Garonne à la Convention. — Ecrit aux administrateurs du district de Bapaume, 36, note 3; signataire de lettres ou arrêtés, 35i, 353, 354, noie 1, 355, 356, 358, 359, 36o, 36i, 363, 364, 367, 368, 879, 882, 384, 388, 389, 390, 391, 399, 896, 897, 398, 399, 4oo, 4o2, 4o3, 4o4; assiste à une séance du conseil général du Pas-de-Calais, 383; se plaint des frais énormes que roule la guillotine, 897. Desbrdmères (Charles -Henri Le Boeuf de LA NooK DK Saist-Mariis), colouel. — Demandé par le général La Marlière, 100; notice, 100.
Des Bruslts (Nicolas Ernaclt de Rickac), général , chef d'étal-major de l'armée du Nord. — Déclare que les nominations des capitaines appartiennent de droit aux lieutenants des corps, 325, note 1.
Deserap, médecin à Fumes. — Sa maison
est la première mise à sac, 464.
Déterleur». — Seront traités comme tels les militaires qui resteraient à Lille au lieu de rejoindre leur corps, 3o; arrivent journellement à Arras, 66 ; peines portées contre eux, 87. note 1 ; les re- ])résenlants demandent le rapport du décret qui donne une récompense aux
(léserleurs aulricliioiis et sollifiloiit l'eiiiploi de ces déserleurs loin dos (ronlières, aïo; ies officiers déserleurs doivent-ils consener leur grade ou èlrc traités comme soldats, 4o9.
Desfobges-Beacmé, agent du Conseil exécutif à l'armée du Nord. — Menacé d'arrestation, aag; a une entrevue avec Carnot, 'lag, noie i ; jugé par le général Thiébault, iag, note i.
Desg.irdin L'Homme. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants,
Desmârciielieii (L'abbé H.). — Renseignement emprunté à son Histoire du décati at de ta Madeleine de Lille, 3.
Desmoutiebs, procureur général syndic du déparlement du Nord par inlérim. — Présent à une séance du conseil général , 55, 58.
Desplanqdf.s, juge de paix d'Hesdin. — Suspendu de ses fonctions pour incivisme , 1 5 ; scellés mis sur ses papiers , i6, note 1.
Deulémonl (Nord). — Le poste de ce lieu est renforcé, loo.
Deusy (Sixie-François-Josepb), juge de paix du canton de Sainl-Eloi. — Suspendu de ses fondions, 5o; remplacé par Topart, 5i.
Deiur-Sèvres (Déparlement do»). — Cochon, né à Champdeniers.
De Vaux. — Voir Vaux.
Devi:«ck (François), négociant de Dmikerque. — Signataire d'une pétition à la Convention contre l'agiolago, SaS; d'une réquisition relative à l'escorle des voitures chargées des effets pillés à Furncs, 333.
Devbignï (Denis -Félix), général. — Mis sous les ordres du générai O'Moran , 4 1 1 ; notice, /iii, note a; doit remplacer le général Rlchardot dans le commandement du camp de Ghyveldo, Ui 8.
Dijon (Côte-d'Or). — Berlier . — Guyton de Morveati.
DiLLON (Arthur, comte de), général. — Chancel fait son éloge, 107.
Dordogne (Département de la). — Chivaille, né à Sarlat. — Lamarque, né à
Monipont et dcpulé. — Roux do Fazillac, né à Kxcideuil et député.
Ooiioi (Nord). — Lenglé, ex-maire de Cassel , est détenu dans la prison de celle ville , 8 , note a ; Carnot cl Lesage-Senauit y assistent k une séance du directoire du département, 4 1 ; désigné comme lieu de rassemblement pour le recrutement, 46; séjour de Carnot dans celte ville, 0 3 ; mesures prises lors de la trahison de Dumouiiez, 53, 67, note 1 ; est mis en état de défense, 69, 71; bonnes dispositions de ses habitants, 88 , noie a ; les casernes sont encombrées de femmes, 1 17; Carnot assiste au conseil général du département , 1 Sg ; le général iloi'eton-Chabrillaii meurt dans cette \illo, i'i6; mesures prises pour son convoi funèbre, 1/16, note a ; Carnot et Duqucsnoy partent pour celle ville, 18O; deux représenlauts doivent rester dans cette ville pour y être ie centre de l'agence des douze, 199; dépenses faites dans celle ville par les représenlanl.s, 1 99 , note I ; est le chef-lieu d'une des divisions des représentants du peuple auprès des armées du Nord, ao3; Delbrel et Cavaignac y restent en permanence, aoli; on y fera la répartition des fourrages entre les différentes parties de l'armée, 3o5; délibération de la société des amis de la Constitution sur le décret relatif à l'uniforme national , aoG , noie i ; exécution de huit émigrés dans celle ville, 309; est sous le commandement du général Rosières, 343; le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, a 55; les représenlaiils s'occupent de l'approvisionner, 370; le Iriljuiial criminel \ ieni y tenir sa session ordinaire , Hazebrouck étant exposé aux incursions de l'ennemi, 371 ; rapport de Carnol-Feulinl sur celte place, qui est en très bon étal de défense, 389; le bureau central des commissaires de la Convention est transféré de Douai à Arras, 349, note a ; ordre au payeur de la guerre de remettre aux administrateurs du Nord 2 5,000 livres pour distribuer des secours aux citoyens qui onl quitté leur domicile
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pour éviter la fureur des ennemis, 36 1; fournituri's nécessaires pour l'équipement de cinq compagnies d'artillerie en formation dans celte ville, 889; ordre de faire conduire dans celte ville 788 chevaux d'artillerie et 896 conducteurs, 4oo; nécessité d'approvisionner cette ville, 439; celte place est approvisionnés pour cinq mois, 453. — Lettres et arrêtés des représentants datés de celte ville, 8, 03, 60, 61, 63, 68, 70, 7a, 70, 76, 77, 79, 81, 83, 199, aoo, 2o3, 209, 31 1,3 67, a 6g, 970, 971. — Documents tirés de la liihiiollièque communale, 9, 53, 77; des archives municipales, 57, 59, 61, i46, 906. — Bérenger. — - Briez.
Douchy (Nord). — L'armée se replie sur le. camp de Douchy, sous les rauis de Bouchain, 26g.
DouUens (Somme). — Est sous le commandement du général Duval, a 43; autorisation donnée aux administrateurs du Pas-de-Calais et du Nord de faire transférer dans le château les personnes suspectes, 270.
Doiirdan (Seine-et-Oise). — Levasueur.
Dbachstadt (de), colonel autrichien. — Colonel du régiment de \\'aldcck, commande la place de Furnes, 4.Î9; deux bourgmestres lui sont dépêchés, 46a; la lettre au général O'Moran sur les otages pris à Furnes est marquée par erreur comme émanant de lui, car elle a été écrite par le colonel Mylius, 3i5.
Drame ( Département de la ). — Servan , né k Romans.
Publiii (Irlanile). — Kilmaine.
Di'Bois (Ferdinand), président du conseil d'administration du Pas-de-Calais. — Fait tenir un registre de la correspondance écrite et reçue par le département, m; sifpiataire d'une lettre au général O'Moran, i4o.
Dciois (Ignace), citoyen d'Hcsdin. — Mis en arrestation , 7 ; proleste contre cette mesure, 7, note 3; se présente devant le conseil gAiéral du Pas-de-Calais,
DiBOis, fourrier au 3" bataillon de Saoïio-
et-Loirc. — • Livré aux Autrichiens et rendu par le prince de Cobourg, 988.
Dubois de Bellegabde. — Voir Bellegarde.
Du Bois du Bais ( Louis - Thibaut ) , député du Calvados à la Convention. — Commissaire à l'armée du Nord et des Ardennes, 66; notice, 66, note 5; commissaire à l'armée du Nord, 96; signe divers arrêtés, i5i, i54; sollicité d'apposer sa signature sur les arrêtés concernant les indemnités et les fourrages,
DuBcissoN (Psul-Ulric), commissaire du Conseil exécutif en Belgitiue. — Dit que Valenciennes ne fera pas de ré.sistance, 34 ; entrevue avec les représentants, 35 , noie 1.
Du Camp (Philippe). — Nommé aide gardemagasin des effets militaires à Dunkerque, 4 a 5.
Duchène (Le petit lils du véritable père).
— Placard sur les excès commis à Fumes, 3o5.
DtcLAï, citoyen de Capelle. — Suspendu
de ses fonctions, 5o.
DuroBB, juge de paix du canton de Carvin.
— Suspendu de ses fonctions, 5o ; remplacé par Lefin, 5i.
DuGABiN, le jeune, d'Hersin. — • Nommé provisoirement membre du conseil général du district de Béthune, 187; remplacé par le citoyen L'Huillier, a 1 3.
DuiiEM (Pien-e-Joseph), député du Nord à la Convention. — Lettre aux administrateurs du district de Bapaunie,36, note a; commissaire à l'année du Nord et des Ardennes, 06; notice, 66; assiste à l'interrogatoire de Westermann, 81; demande qu'on lui adjoigne Lesage-Scnault, 89 , note 9 ; commissaire à l'armée du Nord, 95 ; demande que Dunkerque envoie de la farine aux Lillois, 119; reste à Lille, 169; annonce que Dampierro est privé des renforts demandés à Cassel , 176, note 1; commissaire à l'armée du Nord , 1 7 9 ; désigné pour la division de Lille, 2o3; reçoit une lettre de Caruot et de Duquesnoy, 997; connaît particulièrement le citoyen Wolff, 895; assiste à une séaucc du conseil général du Pas-
de-Calais, 383; drélarc que Carnol doll rester à Lille, /laS, noie t; Caniot le prévient de la présence dans le Nord d'un frère de Buzol, iaS. — Pièces signées par iui, 97, 99, 103 , io3, i5i, i5a , i53, i54, 160, i()i, 199, 200, ao8, aog, 311, 3^6, 35i, 353, 355, 358, 359, 36o, 36i, 363, 365, 879, 38i, Di'MouBiEz ((^liarlos-François), général. — Son opinion sur les affaires mililaires après la liataille de Noerwinden, s4, note 1 ; doit abandonner Tournai, 35; écrit aux représentants pour leur faire connaître sa silualion, 3g; requis par les commissaires de la Convention de se rendre à Lille, /40 ; répond qu'il ne peut abandoiuier son armée , 4 0 ; les commissaires arrêtent d'aller le trouver à Tournai, 4i ; ils sursoient à entendre ses explications ,49; mandé à la barre de la Convention, 43; réclame des vivres et des fourrages, 44; lettre des commissaires à lui adressée sur la situation militaire, 45; envoi do sa proclamation aux conseils généraux du Nord et du Pas-de- Calais, 47; sa proclamation distribuée par le général Ti icotel , 5 1 ; proclamation de Carnot et de Lesage-Senault dénonçant sa trahison , 5 5 ; lettre aux administrateurs du département, 55 ; il est mis hors la loi, 57; manque de vivres et de munitions, 61; on saisit une malle à lui adressée , 6 1 ; est déclaré infâme et Irailni à la patrie, 63; inventaire des effets trouvés dans une malle lui appartenant , 63; proscription des chapeaux à la Dumouriez, 68, noie 1 ; les volontaires du 9° bataillon du Pas-de-Calais protestent contre sa trahison, 68, noie i ; le décret de la Convention sur sa trahison est proclamé à Douai, 68 , note 1 ; ouverture de sa malle, 6g; a essuyé le feu d'un bataillon de volontaires, 70; son secrétaire Joseph Quentin est fait prisonnier et son valet de chambre Baptiste est recherché, 70, note 1 ; on doute qu'il spit employé par le prince de Cobourg, 89; arrestation de son aide-de-camp Philippe de Vaux, 101, 109 ; Siellenboiren lui envoie
sa démission, i64; mesures prises par la ville de Dunkerque après sa trahison, 195; la légion du Nord comprend beaucoup d'officiers nommés par lui , 3 2 3 ; les officiers et volontaires livrés par lui aux Autrichiens sont rendus par le prince do Cobourg, 987, 988; dénonciation conire lui par le général Chapuis de Tourville, 94 1 ; son elTigie brûlée à HescUn, 2'i4, noie 9; témoignages rendus par Carnot et Lesage-Senault à la conduile de Delacroix lors de sa trahison, 2 84; le commissaire ordonnateur Vaillant invite les troupes à ne pas suivre ce général, 3 11, note 9; est caché à Ostende, 872; O'Moran se défend d'avoir élé lié avec lui, 4 1 7.
Dunkerque (Nord). — Ordre aux officiers municipaux d'intercepler provisoirement toute communication avec l'Angleterre, 99; Caniot et Duquesnoy assistent à la séance du conseil général de la connnmic , ii4; la garnison e.st trop faible, mais l'espril public y est bon, ii5; on demande que cette ville envoie de la farine aux Lillois, 1 19; envoies, 000 sacs de blé aux Lillois, iso, note 1 ; est disposé à faire mie vigoureuse résistance, i9o; achat de petits bâtiments pour empêcher l'accès du port, 191 ; construction d'une enceinte crénelée, 193; la municipalité reçoit l'ordre de faire fabriquer des haliillemenls et effets d'équipement mililaire, 1 94 ; GadoUe y est envoyé comme agent spécial du Conseil exécutif, 1 9&; les Dunkerqnois sont disposés à s'ensevelir sous les ruines de leur cité, 1 38 ; la ville es! inexpugnable, 198; construction d'un retranchement, 1 sg ; mesures prises par le général O'Moran al zèle des habitants, i49; John Cléments, commandant de la flotle britaimique, offre aux Dunkerquois la protection de l'Anglegleterre, i43; la municipalité expulse les Anglais, i45, note 3; Pascal-Kerenveyor envoie à la nmnicipalilé laréponse du commandant anglais, 157; Carnot et Duquesnoy se rendent dans cette ville, i58, 169, 161 ; O'Moran envoie à Dampierre la sommation faite à celte ville.
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i63; suspension de l'arrêté concernant lexpulsion des Anglais et ordre de remettre à leurs auteurs les lettres retenues à la poste, i65; anivée deCarnot et de Duquesnoy, i6(j; il ne faut pas dé|;arnir celle ville de cavalerie, ili^; demande de 10,000 livres pour des travaux de défense, 171; achat de deux bàlinients pour protéger les hatlfries flottantes de son port, 177; ordre de surseoir à la vente des domaines nationaux, 188; somme de aoo,ooo livres accordée à la nuinicipalilé pour la confection d'effets de campement, 188; lettre du conseil général à la (Joiivenlion pour réclamer le remboursement des avances faites par la ville, i<)5; réponse du Comité de salut public, 196, note 1 ; Caniol et Duquesnoy arrivent à Dunkerque, 918; celle ville n'est plus menacée, 918; arrestation de deux Anglais, 9.35; est sous le commandement du général O'.Moran , 9/13; le conseil général de la commune arrête de donner des passeports aux étrangers appartenant à des pays qui ne sont pas en guerre avec la France, 9/16; réclamation des cabaretiers appuyée par Carnol et Duquesnoy, a 59; conseil de guerre tenu dans cette ville pour l'expédition contre Fumes, a 5a, 953; requête de la municipalité sur les chevaux enlevés aux environs de Fumes, 3o6; nécessité de payer les ouvriers employés il la construction des affûts, 3 1 5 ; Carnol assiste aux séances du conseil général , 32 1; pétition des négociants ,i la Convention pour réclamer contre les opéralions de cliangc, 397; la municipalité requiert le général (J'Moran de faire escorter à Fumes les voitures chargées des effets provenant du pillage, 333 ; Carnot fait allouer à la municipalité 100,000 livres pour la fabrication des effets de campement et habillement, 3'i3; Carnot revient de cette ville, où les corsaires ont fait plusieurs prises importantes, 34/1; on peut répondre acluellcmenl de celte ville, 3/i5; la commune est aux aboLs si on ne lui rembourse la somme de 907,000 francs qu'elle a avancée pour
ses pauvres, 345; ordre d'O'Moran de distribuer du vinaigre à la garnison, à cause de la mauvaise qualité de l'eau potable, 365, note 1 ; celte ville est visilée par Custine, 370, noie 4; Carnol passe par cette ville, 871 ; ordre de verser 10,000 quintaux de froment sur la place de celte ville, 879; payement fait à la municipalilé pour la fourniture de briques destinées à un mur crénelé, 37!; désastres causés par des mesures imprudentes prises pour dégager le port de celte ville, 407; découverte chez un fripier de celte ville d'un magasin d'effets vendus par les soldats, 4a3 ; nomination du citoyen Du Camp comme aide gardemagasin dans cette ville, 423; augmentation des appointemeuts du garde -magasin Morel , 4 9 6 ; cède à Lille une parlie de ses approvisionnements en grains, 496, note; le général Richardot va s'y établir, 496; ordre au receveur des douanes de laisser passer en franchise les effets militaires, 628; Carnot écrit aux otiiciers municipaux relativement aux subsistances, 43i; il leur recommande d'empêcher la sortie des marchandises sur des vaisseaux neutres, 439; Carnot arrive de celte ville à Cassel, 435; Carnot désapprouve l'ordre donné de faire rétrograder sur Lille toutes les voilures cheminant vers Dunkerque, 435; Carnot intime aux officiers nmnicipaux l'ordre de s'opposer à tout chargement de denrées, 436; il n'y a qu'un mois do vivres dans cette place, 438; l'esprit de la ville est bon, quoique le décret sur les accaparements indispose le commerce, 438; demande de six canons pour cette ville, 449; Billaud Varenne et Niou s'y rendent, 443, 444; dispositions pour y loger des troupes, 4 4G ; l'abliaye de Saint- Nicolas à Furnes est pillée par les Français pour avoir donné asile à l'abbé Macquet , curé émigré de Dunkerque, 465. — Lettres et arrêtés des représentants datés de cette ville, 99, ii5, lai, 199, i23, 194, 166, 167, 17a, 176, 177, 180, 183, i85, 186, 187, 188, 189,218,
935, 94o, 245, 253, 343, 346, iaS, 426, 4a8. — Documents tirés des archives municipales , 29, ii5, 130,
298, 807, 391, 370, noie 4,425, note 2, 437. — De Baecque. — Emmery. — Guiiton. — O'Mcara.
DiPOSciiEL, marchand. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants,
Do Pont (Jacques-Antoine-Léonard), beaupère de Carnot. — Reçoit sou gendre à diner, 18; notice, 18.
DupoM-CuAiMONT (Autoinc), jjénéral. — Figure comme témoin à la déclaration de décès du général Moreton-Chabrilian, i46, note 1.
Dlpiicii, président du conseil général du département du Nord. — Préside une séance du conseil général , 5 8 ; est d'accord pour rétablisscment*J'unc correspondance journalière avec le Conseil exétif, 88.
DtQUESKOï ( Ernest - Dominique - François - Joseph), député du Pas-de-Calais à la Convention. — Connnissaire à l'armée du Nord et des Ardennes,6G; notice, 66, note 4 ; assiste à l'interrogatoire de Wostermarm, 81 ; est adjoint à Carnot, 82 ; doit visiter Bouchain, 90; commissaire à l'armée du Nord, gS ; part pour Cassel avec Carnot, 97; pour Ounkerque avec Carnot, i58, 159; arrive à Dunkerque, 166; commissaire à l'armée du Nord, 179; appuie une réclamation do la municipalité de Dunkerque à la Convention , 196; désigné pour rester à Lille, 9o3; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque relativement à l'expédition contre Fumes, 953; transmet au Comité de salut public un arrêté concernant la destitution du commissaire des guerres Asselin, 262, noie 1; dénonce le général O'Jloran au Comité de salut public, 971 : demande un successeur, vu son état de maladie , 978 ; déposition conIreO'Moran au cours de son procès, 973, note 1 ; écrit au Comité de salut public en l'absence de Carnot, 983:
part de Bergues pour attaquer Fumes, 287; entre dans Fumes à la tête des troupes , 995 ; est habillé comme un campagnard, 463; fait une proclamalion aux soldats relativement au pillage, 397 ; rentre à Bergues , 3o 1 ; est à Cassel , 3 1 8 ; est à Douai, 334; est malade à Béthune et ne peut seconder Carnot, 338, 343; le Comité de salut public doit proposer de le remplacer par Méaulle, 338, note 9; déclare que la disette des fourrages n'est que factice, 354, note 1 ; assiste à une séance du conseil général du département du Pas-de-Calais, 365; accusé par (jadolle de se mettre en état d'ivresse, 369; n'est pas aimé de la troupe, 870 , note i; assiste à une séance du conseil général du Pas-de-Calais, 383; reuiplace Carnot parti pour Paris, 447 ; fait mettre en arrestation le général O'Moran, 447; le général Bichardot, 448; domie au commandant Fromentin le commandement provisoire des cantonnements sur Bergues, 949. — Lettres de lui , 89, 83, 87, 97, 99, 102, io3, ii4, ti5, 130, 191, 199, 193, 194, 126, 197, 129, i33, i36, 187, i38, i5i, i52, i53, i54, i58, 160, 161, 162, 167, 174, 176, 177, 178, 181, i85, 187, 188,
987, 995, 398, 3o8, 817, 390,393, 396,897,351, 353, 854, note 1, 855 j 356, 357, 858, 359, 36i, 867, 368, 388, 389, 3go, 3g6, 3g7, 399, 4oo.
DuRicn, membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, 196.
D'Ubtbbie (Théodore-Bcrnard-Simon Dain- TCBizE, dit), directeur de l'artillerie de Douai. — Pourra fournir des ouvriers d'artillerie, 161; notice, i6t, note 1; reçoit une lettre de Camot, 44 1.
DuvAL (Biaise), général. — Demande des secours, 94; écrit à Beurnonville et expose ses idées sur la situation , 9 4 , note I ; chargé d'informer Dumouriez du résultat des opérations des représentants.
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i5; annonce l'arrestation des commissaires par Dumouriez, 53, note i ; commande les arrondissements d'Arras , Pé-
ronne, Bapaume, Doulleiis et Saint-Pol, a 43; jugement favorable de Courtois sur lui, 33 o.
EpFRor, officier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, ig.
Egli ( Joseph), ancien militaire. — Autorise à accepter une place de sous-lieulenanl dnns la légion du Rliin, 70.
Elphiii (Irlande). — O'Moran.
Emigrés. — François Coulant, du district de Bapaume, est condamné à mort, 1 36 ; exécution de huit émigrés à Douai, 909; jugement et exécution île deux émigrés à Casscl, 897, 898.
Emxeri (Jean-M.irie- Joseph), maire de Dunkerque. — Rend compte à Camot et à Duquesnoy de tout ce qui s'est pas?é depuis la trahison de Dumouriez, 11 4; notice , 1 1 4 ; assure le général Pascal- Keremeyer de son concours, i44; rend compte aux commissaires des mesures prises pendant leur ahsence, j()5; réclame à la Convention le remboursement des avances faites par Dunkerque, 196; signe une requête sur les chevaux enlevés aux environs de Fumes, 3o6; rend compte à Camot de ce qui s'est passé à Dunkerque, Sai; signe une réquisition pour l'escorte des voitures chargées des effets provenant du pillage de Fumes, _ 333.
Equipements militaires, — Ordre aux officiers municipaux de Dunkerque d'en faire fal)riquer la plus grande (juantité possible, 1 a4 ; iW. , au conseil général du département du iN'ord, i5i; Caruol et Duquesnoy réclament des effets de campement, i8ô; somme de 200,000 livres mise à la disposition de la munici-
palité de Dunkerque pour fabriquer des effets de campement, 188; nécessité d'en faire fabriquer dans les communes du Pas-de-(;alais, a 26; demande de culottes pour les soldats, 382; détestable qualité des étoffes pour l'habillement des soldats et envoi d'un échantillon par Carnot au Comité de salut public, 958; Carnot alloue 100,000 livres à la municipalité de Dunkerque pour la fabrication des effets de campement et des habillements, 343; versement de chemises et effets militaires dans les magasins de la République à Lille, SSg; ordre au receveur des douanes de Dunkerque de laisser passer en franchise les effels militaires, 498.
Escobecques (Nord). — Leiiglé.
Esi:orriER, adjudant-major du 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Esquerdes ( Pas-de-Calais). — Les commissaires recommandent do veiller à la garde des moulhis à poudre do cette commune , 11, 5i.
Etbais, procureur général syndic de Béthune. — Accompagne à Lille l'administrateur Maniez, 37.
Enre (Déiiartenient de 1'). — Son contingent se trouve à Lille, 16a; Buzot, commandant d'un bataillon de l'Eure, frère du traître, exerce un commandement, 493, 494. — Delacroix, né à Pont- Audemer.
Eure-et-Liiir (Département d'). — Delacroix, député.
£xci</ein/ (Dordogne). — Roitx-Fazilluc.
FiBniciis ( Paris, dit), commissaire national en Belgique. — Se rend i Paris, 38 : an-
nonce son arrivée à Lille au ministre Le Brun, 38, note 3.
Famars (Nord). — Combat livré par les Français aux Prussiens le aS mai 1798, 2 65; détails donnés par Camot au Comité de salut public, 276; mauvaise position du camp par suite du défaut de connnuniralions, 277.
Farconet, capitaine du génie. — Commande le génie à Diinkcrque et est chargé de l'exécution d'une enceinte crénelée, laa ; lait un mémoire sur l'état de la fortification de Dunkerque, 123, note 1; arrêté par ordre de Berller, 13a, note 1; sollicite la venue de Carnot-Feulint , 167, note 1; confère avec deux commissaires du district de Bergucs, 171; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque relativement à l'expédition contre Fumes, 9 53; certifie qu'il est dû une somme à la municipalité de Dunkerque pour la constiuclion d'un mur crénelé, 87^4.
Fauquembergues (Pas-de-Calais). — Le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpilal, 928.
Fauviaux, administrateur du déparlement du Nord. — Présent à une séance du conseil général, 55.
Favart (Jean-Baptiste), général. — Ordre d'arrêter Baptiste Renard, domestique de Dumouriez, 70, note 1; ordre à Macdonald d'arrêter de Vaux, 109; partage avec La Marlière le commandemeni de Lille , 1 0 4 ; notice , 10/1.
Fecamp (Seine-Inférieure). — Desacy.
Fédérés nulionaux. — Leitre des chefs du 3' bataillon à Carnot et à Duquesnoy,
Feux, adjoint du minisire de la guerre. — Lettre à lui adressée par Macdonald, 101, note 1.
Femm.s. — Encombrent l'armée , 1 1 6 ; nécessité de réprimer cet abus par une loi sévère, 116; cet élat de choses a déjà été dénoncé par Delacroix , 116, note 3; décret fixant le nombre dos femmes qui peuvent rester aux armées, 1 17, note I ; Carnot et Duquesnoy supplient qu'on en débarrasse l'armée , 1 35 ; observations de Defrenne et de Gadolle à ce sujet, i3ô, note 2; décret de la
Convention, i35, note a ; ordre de l'armée du Nord, 1 35, note 2; distribution de secours aux femmes et enfants, dont les pères et les maris servent aux armées, 890.
Ferrand (Jacques), général. — Empêche les soldats du ait' régiment de s'incorporer dans la cavalerie, 45o; notice, û5o, note 1.
Febband (Jean-Henri Becays), général. — Commande les arrondissements de Valenciennes, Condé, Saint-AmandetHasnon, 2^9; notice, 269, note 9.
Ferbat (Pierre-Marie), commandant du 5* bataillon de Rhône-et-Loire. — Rapport au général O'Moran sur le combat d'Oosl-Cappel , 384 ; notice, 385, note 1; rend compte du combat au général Rar- Ihel, 386.
Ferbé (Joseph), adjudant de la place de Bergues. — Envoie à Carnot la déposition des citoyens d'Herzcele, 4)6.
FiiLox (Benjamin). — ReiLseignement< tirés du son catalogue, 80, note 9.
FiLOK, chef du 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, Soit.
Finances. — Désordres occasionnés par la disparition de la monnaie, 178; Carnot et Duquesnoy proposent de faire valoir deux sous aux sous ordinaires et quatre sous aux sous doubles, 17!; ils réclament des fonds, 181; instruction de Carnot et de Duquesnoy sur la comptabilité des bataillons de volontaires, 189; nécessité do faire circuler les sols de cloche ou d'y suppléer par de petits assignats ou par des billets de confiance, 260; le défaut de payement indi.spose tout le monde, 268; agiotage sur la livre sterling à Dunkerque, 827; négligences inouïes apportées dans l'envoi des fonds aux armées, 36o; secours distribués par le département du Nord aux citoyens qui ont quille leur domicile pour éviter la fureur des ennemis, 36i ; Cariiot insiste sur la nécessité de mettre en circulation une monnaie d'une valeur moindre que 10 sols, 42 3.
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Finùtère (Dépaileinent du). — Le ronseil général félicite le général Pascal-Kerenveyer de son énergique réponse à la sommalionducomniandantanglais, i6/i ; les olTiciers du i" bataillon protestent contre le pillage de Furnes, 3o6. — Pascal de Kerenveyer, né à RoscolT.
FiNOT {M. Jules), archiviste du département du Nord. — Son ouvrage sur la Défm»e imtioruUe dam le Aord, If], 55, 60, note 1; 64, note i; 78, noie 2; 8s, 93, 97, 108, laà, ii5, aali, ùaS, aâi, 253, 269, ?i36, lii(), 443, 447. — Communications faites par lui,
FioiENET, secrétaire des représentants du peuple. — Imagine une foime nouvelle d'assignats et est recommandé par les représentants an Comité de salut public, 388; contresigne un arrêté, 4o4.
FtÀHVERiioxT {M. Jules), professeur à la Faculté dos lettres de Lille. — Communications faites par lui, m.
F'iert (Nord). — L'ennemi est repoussé, 97, 100.
Fteiirbaix (Pas-do-Calais). — Démêlés de Carnet avec les administrateurs du Pasde-Calais relalivenienl au recrutement dans cette commune, 44o.
FusiAij, administrateur du département du Noi-d. — Présent à une séance du conseil général, 58.
Fnissr.ï père et fils, négociants de Dunkerque. — Signataires d'une pétition à la Convention contre l'agiotage, 3a8.
Forhach (Moselle). — llouchaid.
Fortifications. — Les entrepreneurs ne peuvent être payés, 178.
FovcMtT {M. Paul), avocat. — Son ouvrage sur la Défense nationale dans le Nord, 47, 55, 60, note 1; 64, note 1; 78, noie 2; 8a, 98, 108, I24, 228, 369, 428, note 1; 436, 489, 443, 447, 45a.
FoBQUiiîii-TiNfiLLii (Antoine-Quentin), accasatcur public près le tribunal révolutionnaire. — Doit faire faire l'autopsie du général Ricbardot, 169.
FoGRCiDE, agent de la République française. — Part pour Paris, 38.
FouiiNEi. (M. Victor). — Son ouvrage sur Palloy, 38, note ■?..
Fournisseurs. — Le Comité de salut public est d'avis de punir ceux qui seront convaincus de friponnerie dans leurs fournitures, 339, note.
Fourrages. — Arrêté fixant le prix des fourrages, i4o, 147; envoi de cet arrêté par Carnot à ses collègues ,157; mesures pour procurer les fourrages nécessaires à farmée, iGi; répartition des fourrages entre les différentes parties de l'armée, ao5; arrêté réglant le prix des fourrages, 354; la disette des fourrages est factice, 354, note 1; arrêté destiné à éviter les décomptes ou rachats de fourrages, 889.
Frasse», marchand. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 49.
Fbazer (Alexandre), marin anglais. — Carnot approuve la levée de l'embargo mis sur son navire, 3a 1.
Frkdébic II, roi de Prusse. — Carnol cite cette pensée du roi, à savoir que le brigandage est à la guerre la source de tous les malheurs, 3 18.
Frévent (Pas-de-Calais). — Le Bas.
Fbioit (Le citoyen). — Approbation de la suspension prononcée contre lui par le général La Mariière, i53.
Fromekti.'S (Jacques-Pierre), commandant du 1" bataillon de fOrnc. — Ecrit au général O'Moran , 384 , note 2 ; prend part à l'affaire d'Oosl - (Rappel , 386; notice, 886, note i; nommé commandant provisoire des cantonnements sous Bergues, 449.
Furnes (Belgique). — Conseil de guerre tenu à Dunkerque pour faire une expédition contre cette ville, 253; RufTin fait paît de l'augmentation de la garnison de celle ville, 256; l'oxpéditiou est décidée, avec des modifications, 267; elle est ajournée, 269; dispositions pour marcher sur celte ville, a63; forces de la garnison, 272; deux colonnes parlent pour l'attaquer, 287; plan d'attaque contre cette ville, 288; ordre de bataille des troupes pour l'expédition, 298; Carnot et Duqucsnoy
annoncent à ia Convention la prise de celte ville, ag^i; Tonstain annonce cet cxénement au ministre de la marine, 297; proclamation de Carnot et de Duquesnoy aux soldats après l'expédition, 297; ordre de punir les pillards et de restituer les effets volés, 298; récit de la prise de la ville et du pillage qui la snivit, fait par Carnot au Comité de salut public, a 99 -, relation flamande de la prise de Furnos par van der Meulen, 457 à /17/i ; marche des Français contre Furnes, iaS; garnison de la place, /i58; les Français pénètrent dans la ville, 46o; fuite précipitée des Hollandais, 46o; les bourgmestres recommand(>nl au général StettenhoETen la sauvegarde de la vie et des biens de leurs concitoyens, 46 1; les généraux et les représentants prennent des rafraîchissements dans la chambre du conseil, 3oo, 4C3; fusillade qui est le prélude du pillage, 3oo, 463; pillage des mnisons, 464; du couvent des sœurs noires, 465; le bedeau de l'église de Saiut-Valburge sauve la relique de la Sainte-Croix, 465; pillage de l'abbaye de Saint-Nicolas, 466; impossibilité de marcher sur Nleuport et Ostende, 3oo, 467; la caisse de la ville est enlevée par le commissaire ordonnateur Vaillant, 3i3, 468, 469; incendie du village d'Adinkerque, 297, 3oi, 3oa, 468; contributions imposées à la ville, 469; les bourgmestres de Lattre et Vermeersch sont emmenés en otage, 3i3, 469; les Français quittent la ville à dix heures du soir, 3oi, 3o2, 469; détails sur la retraite, 3o9, note 1 ; les otages sontconduiLs à Cassel et très bien traités, 469; Stcttenhoffen rentre à Cassel, 3o3; arrivée des hussards de Blankcnstein, 470; massacre des soldats ivres restés à Furnes, 470, 471 ; entrée du colonel baron Mylius dans la ville, 471 ; celui-ci écrit au général Steltenhoffen pour réclamer les otages, 471; un sol-
dat français ivre est enterré vivant dans un puits d'argile, 472 ; la garnison hollandaise rentre à Furnes, mais y est mal accueillie à cause de sa fuite précipitée, /172 ; mesures prises par le général Stettenhoffen pour faire restituer les objets volés, 3o3, 472; protestation des olTiciers du i" bataillon du Finistère contre le pillage, 3o4; placard sur les excès commis, 3o5; requête de ia mimicipalilc de Dunkerque sur les chevaux enlevés dans les environs de Furnes, 3o6; délibération du conseil général du district de Bergues sur la recherche des objets volés, 307; l'échevin Vandenbussche se rend à Bergues pour demander la remise des effets provenant du pillage, 807, 474; un petit nombre d'objets seulement ont été rendus, 474; les flibustiers et des femmes d'FIondscboote et (le Bambeke ont pris part au pillage, 474 ; les otages sont réclamés par le colonel Mylius, 3i5, 471 ; réponse du général Slellenholfen, 3i6; mise en liberté des otages, 3i6, 479, 478; Carnot annonce qu'il fait renvoyer les otages et restituer les objets volés, 3i8; bulletin de l'armée anglo-hollandaise sur l'affaire de Furnes, 809; le général O'.Moran annonce au ministre de la guerre l'insuccès de cette expédition, 3 10; notes sur les causes de cet échec, 3 1 o , note 1 ; lettre d'O'Moran à ce sujet, 3]i, note 1; rapport du commissaire ordonnateur Vaillant au Comité de salut public, 3ji; difTicultés de recommencer une expédition contre celle ville, 323; observations du général Cnstine sur cette expédition, 33 1, 333; la municipalité de Dunkerque requiert une escorte pour envoyer les voitures pleines des effets pillés à Furnes. 333; réoccupé par l'ennemi, Sj3 ; l'examen des papiers d'O'Moran prouve qu'il a fait échouer l'expédition, 449; pian des environs de Furnes, 467; plan de la ville, 46 1.
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Oadollb (Pierre), commissaire du Conseil executif provisoire. — Envoyé à [Junkerque , i95; notice, ia5 ; signale l'encombrement de l'armée par les femmes, i35, note a; fait l'élofje du général Pascal -Kerenvejcr, i 5G ; envoie au minisli e Le Brun des renseignements sur les forces ennemies, 166; se plaint des excès commis par les volontaires et les gendarmes, 809; déclare que tous les cœurs honnêtes sont navrés du pillage de Fumes, 309, note 1 ; fait un tableau piquant de rindiscipline des gendarmes, 319, note I ; critl<|ue les agissements des représentants et donne des renseignements sur les olliciers de la division 0' Moran , 869.
Galasd, secrétaire du conseil d'administration du département du Pas-de-Calais.
— Signataire d'une lettre an général 0' Moran, 1 '10.
Gallet, lieutenant au 1" bataillon du Finistère. — .Signe une protestation contre le pillage de Fuines,3o4.
Cl ABAT (Dominique-Joseph), ministre de rinléricur. — Fait droit aux réclamations des villes de Saint-Omer et d'Aire sui- le recrutement, 39 1 ; reçoit une lettre du Comité de salut public à ce sujet, asii ; écrit une lettre imprudente aux jeunes gens de Saint-Omer, 983.
Gard (département du). — Martignac, né à Sommières.
Carde nationale. — Les familles des gardes nationaux morts sur le champ de bataille ont droit à la mime indemnité que celles des citoyens incorporés dans les bataillons, 433 ; secours de fioo livres accordé à la veuve de Nicaise de C'ools, capitaine de la garde d'tJots-Cappel , 433.
GARsien (Louis), administrateur du district de Calais. — Annonce le départ de Car- Dol et de Lesage-Sonaull pour Boulogne, 1 & , note 3.
GisBAUCK. — Voir Lambert.
Gaspabi» (Thomas- Augustin de), député des Bourhes-du-lthone à la Convention.
— Lettre à Cambon sur Petiljean, 3a, 33 ; commissaire à l'armée du Nord et des Ardennes, 06 ; assiste à l'interrogatoire de VVestermann, 81 ; demande qu'on lui adjoigne Lesage-Senault, 8a, note 9 ; commissaire à l'armée du Nord, 95 ; avertit Macdonald de sa nomination d'adjudant général, loi; demande que Dunkerque envoie de la farine aux Lillois, 119; annonce que Dampierro est privé des renforts demandés à Cassel , 176; commissaire à l'armée du Nord, 179; désigné pour la division de Lille, 9o3 ; intervient auprès de Carnol pour la mise en liberté de Vallé et de Toulolte, de Saint-Omer, 3 90. — Pièces signées par lui, 97, 99, 103, io3, i5i, i54, 199, 900, 3o8, 209, at 1, 968, 370 ,
Gaddard, chef du 3' bataillon de fédérés nationaux. — Ecrit à Carnot et à Duquesnoy, 3 80.
Gauthier, capitaine au â' bataillon de Rhônc-et- Loire. — Fait un rapport sur l'alTaire d'Oost-Cappel , 38.') , note a.
(lAï DE Verho:» (Simon-François de), adjudant général. — Mesures militaires arrêtées par Houchard et par lui, /i53; notice, 4.53, note i ; s'indigne de la reddition de Valcnciennes , liô'i, note 1.
Oendarmet. — Excès commis par eux , 809 ; donnent partout l'exemple du pillage et de l'indiscipline, 819; exemples d'indisciphne cités par Gadolle, 3ig, note 1 ; insultent les femmes, 4)3; forcent une maison à Roosendael, 4 1 4, note 1.
Généraux. — Barlhel. — Beaulieu. — Bécourl. — Béru. — Beurnonvilie. • — Bournet. — Canolle. — Carie. — Carnot. — Carnot-Feulint. — Cb^dain. — Champmorin. — Chancel. — Chapuis de Tourvillc. — Chérin. — Coayllet. — Colaud. — Custine. — Dampierre. — Dejcan. — Des Bruslys. — Devrigny. — Dillon. — Dumouriez. — Duponl-Chaumont. — D'L'rluhie. — Duval. — Favart. — Ferrand (Jacques). — Ferrand
(Jean-Henri Becays). — Fromenliii.
— Gay de Vernon. — Goberl. — Guéroult-Lapaliere. — Hédouvillc. — Bouchard. — Ihler. — Kealing. — Kilmaine. -—La Marlière. — Lamarche.
La Noue. — Le Veneur. — Slacdonald.
— Marassé. — Miaczynski. — Morelon- Chabrillan. — Munnier. — Nayrod. — O'Meara. — O'Moran. — Pascal de Kerenveyer. — Pille. — Ransonnet. — Richardot. — Rosières. — Ruffin. — Saboureux. — Schauenburij. — Servan.
- Sletlenhoffen. — 'J'hiiring. — Tricotel. — Urre. — Vandamme. — Weslermann.
Génie. — Les officiers de celte arme font défaut ou n'ont pas la confiance des citoyens, 167; nécessité de doiuier des coopéraleurs aux officiers de celte arme, agi ; plaintes des officiers sur leur avancement, aga.
Gentil, maire de VVailly. — Arrêté pour son opposition au recrutement de l'armée, l'i, 46.
GÉRARD, capitaine au 5' bataillon de Rhôneel-Loire. — Fait un rapport sur l'affaire d'Oost-Cappel , 385, note a.
GKRO^D, capitaine au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Gers (Département du). — Noué, né à Saint-Guiraud.
Ghyvelde. — On y place le détachement du 8° bataillon du Pas-de-Calais, aGa; lettre du général Pascal-Kerenveyer datée de celte ville, a63; le général Richardot en pari pour attaquer Furnes, 387; placard date de cette ville, 3o5; le général Richardot écrit de cette ville , 3i6; le camp est parfaitement tranquille, contrairement aux bruits répandus, 317 ; le général Richardot demande à rendre le commandement au général Pascal-Kerenveyer et à rentrer à Bergues, 34 G ; demande de vinaigre pour le camp, qui est au bord des marais, 345; O'Moran ordonne une distribution de vinaigre, 345, note 1 ; Custine visite le camp, 370; le général Richardot écrit de cet te ville , 4 1 a , 4 1 3 , 4 r 9 ; le général
Devrigny doit remplacer Richardot dans le commandement du camp, 4i8; le général Reating reçoit l'ordre de prendre le commandement du camp, iaa; Richardot quitte le camp pour se rendre à Dunkerque, 436.
Gilles, horloger. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 4g.
Gimnee (Belgique). — Robert.
Girard, vice-président du conseil général du département. — Assiste à des séances du conseil général ,55,58; rend compte de sa mission auprès du département du Pas-de-Calais relativement aux subsistances, i38.
Gironde (Département de la). — Canolle, ne au château de Lescours. — Carie, né à Saint-Emilion.
GoBERT (Jacques-Nicolas), adjudant général , chef d'état-major de Dampierre. — Conseille à Dampierre de faire arrêter l'adjudant général Tbùring, g'i; notice, g3, note 1 ; signe un étal des généraux attachés à l'armée du Nord, 2 44.
GossuiN (Constant- Joseph-César-Eugène), député du Nord à la Convention. — Avertit la Convention de la retraite de l'armée de Belgique , 1 ; notice , 1 ; écrit à Carnot età Lesage-Senault,23;arrélés signés par lui, 3 1, 3a, 33, 34 , 36,38, 4o, 4i, 43.
Gourion (Lot). — Cavaignac.
Grâce (Olivier), anglais. — Arrêté à Dunkerque, a35; mis en liberté et conduit à la frontière, a35,note 3.
Graim. — Ordre au directoire du district de Saint-Omer de faire le recensement des grains ,11; demande de grains par les Lillois aux Dunkerquois, 119, lao; les représentants requièrent le district de Saint-Onier d'accélérer la mouture des grains, i3o; décret sur l'approvisionnement des places de l'armée du Nord, 207; arrêté sur le même sujet, ai 3; arrêté pour assurer les réquisitions de grains nécessaires pour l'approvisionnement de l'armée et de la ville de Paris, 356; mesures pour le transport des grains, 358; ordre aux administrateurs du Pas-de-Calais de retirer un arrêté
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prohibant la sorlie des grains du dépiii- Icmenl, 36o; défense de donner du blé et des fèves aux clievaux, 30 1 ; autorisation donnée à la commune d'Arras d'employer pour sa subsistance 5oo sacs de blé, 393. — Voir Subsistances.
Graveline» (Nord). — Carnotot Duquesnoy sont dans celle ville, 136; compte rendu par le général O'Moran de son état de défense , 1 4 a ; est sous le commandement du général Carie, 243; le cliiiurgicn Bancei est chargé d'inspecter l'hôpital, 9 05 ; vente de farines prises sur l'ennemi, 382 , note 3 ; il n'y a qu'un mois de vivres dans celte place, /i38.
GniFFOs l'ainé , citoyen d'Hesdin. — Mis on arrestation, 7; proteste contre celte mesure , 7 , noie 3 ; se présente devant le département du Pas-de-Calais, 19.
Griffon, citoyen d'.4rras. — Insulte le détachement de grenadiers chargé de conduire à la prison des citoyens d'Hesdin et est arrêté, i3.
(jnïsPF-RRE, adjudant général chef de bataillon. — Proleste contre la stagnation de l'armée, iGC; s'est opposé aux excès commis pendant l'expédition de Fumes, 3oa, note t.
Guadeloupe (Ile de la). — GobcrL (jrÉHODLT-LAPtLiBRK (Marin), général. — Commande les arrondissements de Cambrai, Saint-Quentin, le Cateau et Solcsmes, a'ia ; notice, aia , note j ; lettre de lui à Danton, 3^2 , note 1 ; a autorisé de lâcher les eaux de Cambrai, 975.
GiEimg (Archives du ministère de la). — Documents empruntés à ce dépôt, 24, note 1,9 5, 39, 53,58, 59, 6 1,64, 68, 6g, 73, 74, 81, 89, 87, 94, 99, 100, ICI, t03, io5, 108, 109, 110, 111, ti5,ii8, 192, 198, i36, i43,i44, i45, i56, 157, 161, i64, 169, 174, 176, i85, 195, 197, 9o4, 207, 908, 918, 93o, 989, 938, aSg, 94t, 949, 944, 95o, 954, 958, 961, 266,267, 970, 273, 974, 979, 287, 288,289.
2g3, 995, 998, 3o3, 3o4, 3o5, 3o6, 3io, 3ii, 3i4, 390, 395, 33o, 345, 347, 348, 349, 35i, 353, 871, 877, 384, 390, 893, 898, 895, 4o4, 4o5, 407, 4o8, 4i3, 434, 495, 43o, 48i, 435, 437, 439, 445, 45o, 45i, 476.
GcFFnov (Armand-Benoit-Joseph), député du Pas-de-Calais à la Convention, — Son ouvrage Les Secrets de Joseph Le Bon , 49, i4o.
Gui (Charles -Louis). — Arrêté aux avantpostes sous le soupçon de passer à l'ennemi, 383.
Guillotine. — Frais énormes de déplacecément pour l'exécution des émigrés et des traîtres, 897; requise par Berckcm pour l'exécution de deux émigrés à Cassel, 898, note 1.
GuiRon (Etienne-Henri), commissaire des guerres. — Demeure provisoirement à Gravelines, 126; assiste à l'expédition de Furnes, 3i2; perquisitionne chez les receveurs des douanes et des domaines de l'empereur d'Autriche, 8i3; emmène conmie otages à Cassel le bourgmeslre et le landhouder de Furnes, 3i4.
Guise (Aisne). — Est sous le commandement du général Nayrod, 94 1 ; compagnies de batteurs de grains pris parmi les hommes de la première réquisition rassemblés dans cette ville, 356.
GniTTON (Pierre- Georges -Marie), adjoint aux adjudants généraux. — Porte au général Pasral-kerenveyer une lettre du maire de Diiiikerque Emmery, i45; notice, 1 45 ; rapport sur ralTaire d'Oost- Cappel, 386; ne doit pas rester à Rexpoède, 4i5, 497.
GuiTTOK fils, négociant de Dunkerque. — Signataire d'une pétition à la Convention contre l'agiotage, 828.
GuïTON DE MonvEAii (Louis-Bemard) , député de la Cote-d'Or à la Convention. — Minute de lettre écrite par lut en qualité de président du Comité de salut public, 84.
GORRKSPONDANGE GÉNÉRALE DE GARNOT
Habert, capitaine au 5' bataillon de Rhôneel-Loire. — Sa belle conduite au combat d'Oosl-Cappel , 38 'i, note i.
Habillement. — Voir Equipement» militaires. IIacot (Joseph -Nicolas- François), maire d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, /ig; notice, ig.
Ilam (Somme). — Autorisation donnée aux administrateurs du Pas-de-Calais et du Nord de faire transférer les personnes suspectes dans le château, 270.
Hambourg ( Allen)agne). — Ordre aux Dunkerquois de ne laisser enihar<|uer aucune denrée pour celte ville, 436, 1)38. Habdv, préposé des subsislajices militaires à Dunkerque. — Reçoit l'ordre de verser ^*),ooo quintaux de froment sur la place de Dunkercjue, 872.
Ilaanon (Nord). — Est sous le commandemont du général Ferrand, 2/12; ce poste est vaillamment défendu par le général Colaud, a65.
Haute-Garonne (Département de la). — Delmas, né à Toulouse. — Desacy, députe. — Richardot, ne à Toulouse.
Haute-Loire (Département de la). — Camus, député.
Haute-Marne (Départcuient de la). — De Fresne, né à Sainl-Dizier. — Roux, député. Haute-Saône (Département de la). — Ferrand, né à Ormoy.
Haute-Vienne (Département de la). — Audouin, né à Limoges. — Gay de Vernon, né à Saint-Léonard.
Hantes-Alpes (Déparlement des). — Colaud , né à Briançon.
Hautes-Pi/)-énées (Département dos). —
Barère, né à Tarbes.
Hazebroack (Nord). — Carnot et Lesage- Senault "assistent à la séance du conseil du district, 17; désordres occasionnés par le recrutement dans le district, 18, note 1 , 2 1 ; le général O'Moran soupçonné de traverser les opérations du district , 82 ; le tribunal criminel quitte cette ville et va tenir sa session à Douai, 271:
le district est requis de tenir des fonds prêts pour le transport de la guillotine à Cassel, 398, note 1; ordre de rechercher dans le district tous les blés, seigles, avoines, orges et fèves qui ne seraient pas rigoureusement indispensables aux besoins des habitants, et de les réquisitionner, 434.
HÉBEnT( Jacques-René), publiciste. — Bouchotte souscrit à 3,ooo exemplaires du Père Duchesne, 204 , note 1.
Hébebt, commissaire des guerres. — Assiste à l'expédition de Furnes, 3i3; chargé par Richardot de lui fournir les chevaux nécessaires, 817; fait présenter les comptes de quatre bataillons, 34 1 ; refuse des chevaux au général Richardot.
Hecquet (B.), citoyen d'Hesdin. — Mis en arrestation, 7; proteste contre cette mesure, 7, note 2; se présente devant le conseil général du Piis-dc-Calais, la.
Hëdocville (Joseph, vicomte d'), général.
— Eloge de sa conduite par Dampierre , 110; notice, 110.
Hellimer (Moselle). ' — Schaitenburg.
Heunet (M. Léon), sous-chef du bureau
des archives administratives du ministère
de la guerre. — Renseignements fournis
par lui, IV.
HensetdeLambbesson ( Jean-Thomas-Lcon),
sous-directeur d'artillerie à Dunkertjue.
— Signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque relativement à l'expédition contre Furnes, 253: notice, 2 53, note 1; le général Pascal-Keronveyer lui réclame des canons et des munitions, 2 63; sollicite sa mise à la retraite et est appuyé par Carnot, 42 4.
Hérault (Département de 1'). — Approbation par la Convention d'un arrêté du département ,198. — Bancal , né à Saint- Martin -de -Londres. — Cambon, né à Montpellier et député. — La Roque, né à Angles.
IIÉRACLT DE SÉcHELLES (Marie- Jcau ) , membre du Comité de saint public. —
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Signataire d'une lettre du Coniilé au général O'Moran, 875.
Herbet, notable de la ville d'Airas. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, lig.
Hermak (Martial-Joscpli-Armand),jiige. — Nommé notaljle de la ville d'Arras par les représentants, 4f); notice, ^9.
Uérouel (Aisne). — Foiiqukr-TinviHe.
Hersin (Pas-de-Calais). — Dugarin, de celte commune, est nommé provisoirement membre du conseil général du district de Bétbune, 187.
Hebwïs (Pierre-Antoine), ex-constituant.
— Employé par Carnet Feulint dans la direction des ouvrages autour de Bergues, 'lia, note 1.
Herzeele (,\ord). — Le poste de celte ville reçoit l'ordre de ne pas bouger, 36a ; les lialiitants se plaignent des excès commis par les olliciers et les volontaires, iio; leur déposition n'est pas exempte d'animosilé, 4 16.
Hcmlin (Pas-de-Calais). — Ordre d'arrestation de plusieui-s citoyens de celte ville. 7, 10; comparution desdils citoyens devant le conseil générai du Pas-de-Calais, 12, 1 3 ; envoi de gardes nationaux cl de hussards dans cette ville pour y rétablir l'ordre, 1 4 ; suspension de Desplanques, juge de paix, i5 ; le bataillon de l'Eure, qui est dans cette ville , doit être envoyé à Lille, iGa; est sous le commandement du général d'Urre, a'i/i; on y brûle l'effigie de Dumouriez et des tableaux , 9 4/i , note a.
Hetlange-ta-Grande (Moselle). — Chapuis de Tourritle.
HiDor , oITicier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, lig.
HocBABT, administrateur du district de Saint-Oraer. — Dénonce le commandant temporaire de Bétbune, 68.
Hollande. — Bulletin de l'armée anglohollandaise sur l'alïaire de Furnes, 3og; la garnison hollandaise quitte Furnes avec précipitation, '160; rentre dans la ville et est mal accueillie, 472.
HoLLEBECoi'E.onîcier municipal de Bergues.
— Signataire d'une requête sur la refonte de la garde nationale, 3o8.
Hoiidschoole (Nord). — Lettre du chef de bataillon Ruffîn datée de cette ville, s 56 ; est renforcé par le 3" bataillon de Cambrai, 962 ; reçoit l'ordre de ne pas bouger, a6a; nécessité de cantonner les soldats qui sont logés dans cette ville, 4 1 a ; Carnol-Feulint fortifie cette ville et emploie Herwyn à ce travail, 4t5, note 1 ; le général Richaidol visite le camp, 419; les troupes s'y arrêtent après avoir évacué Fumes, 467. — Herwyn.
Hôpitaux. — Nécessilé d'établir un hôpital à Saint- Orne." dans le domaine de Saint- Berlin, i3i ; avances faites par la ville de Dunkerque pour son hôpital ,196; inspection d«s hôpitaux de Bergues, Cassel , Saiiit-Omer et Fauquembergues , aaS; Carnot et Duquesnoy visitent les hôpitaux militaires de Dunkerque, 299; inspection des hôpitaux de Calais, Ardres, Gravelines, Aire, Béthmie, Douai et Lille, 255; les hospitalières de Saint- Omer réclament le rend)oursement de ce qui leur est dû pour le vin fourni aux malades au lieu de bière, a85; ordre de faire expédier exactement les extraits mortuaires des hommes décédés dans les hôpitaux, 34 1; défense aux soldats de s'y rendre avec leurs armes, 896.
HoQDET, notable de la ville d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, 4 g.
HoucHiBD (Jean-Nicolas), général. — Bar- Ihel prend le commandement provisoire des armées du Nord et des Ardennes en attendant son arrivée, 445; accepte le commandement en chef, 45i, note 3; arrive au quartier général de Vitry et reçoit le serment des troupes, 45 1, note 3 ; confère avec Camot sur les opérations militaires, 45i, 452.
Iloutkerijiie (Nord). — Le poste de cette ville reçoit l'ordre de ne pas bouger, 262.
HuGUEfiix {M.), sous-chef du bureau des archives historiques du ministère de la guerre. — Benscigneuients fournis par lui, IV.
IiiLER (Jean-Aiexandrc), général. — Invite la municipalité de Douai à envoyer un détacliemenl de la {;arde nationale aux obsèquesdu (jénéral MorelonChabrillan, 146, note 2 ; jugement de Courtois sur lui, 829; notice, 329, note 1.
Indre-et-Loire (Déparlement d'). — Noué, né au château de Narelles.
loLD (d'), administrateur du district de Saint-Omer. — Dénonce le commandant temporaire de Bétliune, coupable d'avoir cacheté une lettre avec un cachet armorié, 68.
Irlande. — Kealing né à Limerick. — Kilmaine,né à Dublin. — O'Moran, né à Elphin.
.Iacadd, membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, 196.
JoHNSox (Henry), anglais. — Arrêté à Dunkerque, 935.
JoiLï, capitaine au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o'i.
JossELis, administrateur de Bergues. — Chargé de prendre des mesures pour la mise en défense de Bergues, aig, note.
JouBEKT. — Arrêté à Lille par ordre des représentants, 3i.
Journaux. — Distribution des journaux aux chefs-lieux des cinq divisions de l'armée du Nord, 20.'i; aux soldats, 90/1, note 1 ; O'Moran se plaint de ne pas les recevoir avec exactitude, /109.
Jouv (Victor- Joseph Etienne), adjudant général. — Nécessité de l'arrêter, 439; Caniot se refuse à souscrire à son aireslalion, 4 29, note j ; notice, 4 29, note 9;
* O'Moran, dont il était l'aide de camp, le choisit comme adjudant général, ABo, note.
Juifs. — Ils ramassent tous les gros sols, 4 23.
JutHce. — Réquisition au tribunal criminel du département du Nord de s'aljstenir de prononcer sur aucune procédure pour fait de conspiration, 8, 10; considérations présentées par les commissaires à ce sujet, 21 ; les représentants étendent aux corps administratifs la loi qui défend aux tribunaux d'admettre tous défenseurs officieux qui ne seraient pas munis d'un certificat de civisme, 388.
Kkating (Thomas), général. — Reçoit l'ordre de prendre le commandement du camp de Gbyvelde, 4 99; notice, 629, t.
Kebïsteïer. — Voir Pascal de Keren-
ÏEVER.
Kebmorvar (Gilles -Jean -Marie -Roland de Barazer, chevalier de), général. — Courlois le considère comme nul du coté des talents militaires, 33o; notice, 33o, note 1.
Keïser (Mathieu-Charles), patron du bateau-pêcheur les Trois Frères. — Pris
par les Anglais et envoyé à Dunkerque pour porter une lettre du commandant anglais John Cléments au général Pascal-Kercnveycr, i43; confère avec les officiers municipaux de Dunkerque, 1 45 , note 1 ; relâché par le commandant anglais, ]56. K1LMAINE (Charles -Edouard), général. — Rappelle ses officiers à l'exécution de ia loi sur l'uniforme national , 206, note 2 ; jugement de Courtois sur lui, 398; Custine lui transmet le commandement des
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armées du Nord et des Ardeiines, Aoô; notice, 4o5 , note a ; fait savoir au général O'Moran qu'il a besoin du général Ricliardol , ftio, â 1 1 ; O'Moran se défend auprès de lui di'S dénonciations dont il est l'objet, Ai ■y, liiH: confère à O'Moran le ronnnandcinoiit général des troupes depuis Douai jusqu'à Dunkerque, /lai ; annonce à ses soldats la prise de ^alcnciennes, /i3ô, note i; remplacé
provisoirement par le généiai Barlliel, en attendant l'arrivée de Bouchard , 'i 45 ; remet le commandement des troupes à Houcbard, 45 1, note 3.
Kisc , négociant de Dunkerque. — Signataiie d'une pétition à la Convention contre l'agiotage, 3a8.
Kisci\sKi {M. A.). — Renseignements biographiques fournis par lui, 66, note a, 179, note 4.
Labouré, administrateur du district de Bapaume. — Signataire d'une lettre aux administrateurs du Pas-de-Calais, 5.
La CauttaJe (Lot-et-Garonne). — Fert-and.
La Chai»e-le-Vicomte (Vendée). — Desbriinière».
La Fère (ALsne). — Est sous le commandement du général La Roque, 3 43. — D'I'rluhie.
Lapfosd, négociant à Dunkerque. — Offre en vente des canons, des boulets et de la mitraille, 4o6.
Lagarde (Joseph-Jean), secrétaire général du conseil général du Pas-de-Calais. — Détails doimés par lui sur les mesures prises par les représentants après la trahison de Dumouricz, 53; un agent secret vante son activité et son intelligence, 88.
Lagarde cadet, secrétaire général du conseil général du déparlement du Nord par intérim. — Présent à des séances du conseil général, 53, 58.
Lalot {M. Roger). — Pièce tirée de sa collection, 58.
LAMAnciiE (François-Joseph Drouot, dit), général. — Proposé par Dampierre pour le commandement en second de l'armée du Nord, 108; notice, 108; le ministre lui écrira relativement au coup de main à tenter sur Ostende et sur Bruges, 1 1 1 ; reçoit l'ordre d'envoyer à Paris le général Pasral-Kerenvejer, a3a , note 1 ; transmet cet ordre audit général, a 3a, note 1 ; reçoit des instructions du ministre de la guerre, a36; correspond avec le prince
de Cobourg relativement à des officiers et soldats livrés par Dumouriez, 937, note 3; reçoit communication du conseil de guerre tenu à Dunkerque pour l'expédition sur Furnes et Nieuporl , a 5 a , 303; fait connaître àBouchotte le résultat de la journée du a3 mai 1793 et des dispositions militaires, 964; déclare n'avoir pas les talents nécessaires pour commander en chef et demande son remplacement, 966; annonce qu'il a pris position au camp de César, 373; jugement de Courtois sur lui, 3a8.
La Marlière ( Antoine -Mcol.is Collibr, comte be), général. — Doit être consulté par les administrateurs du Pas-de-Calais, 77; notice, 77, note 1 ; envoi d'une lettre de lui, 98; distrait les commissaires des mouvements militaires, 99; demande iMacdonakl pour adjudant général, 101 ; avertit Boucliolte que le général Dampierre l'a proposé pour le grade de générai de division , io4; Dampierre deman<le (|u'on lui confie le commaudement de l'armée des Ardennes, 108; approbation de la suspension du citoyen Friout prononcée par lui, i5a; reçoit de Dampierre l'ordre de lui envoyer 3,000 hommes, 168; transmet cet ordre au général O'jMoran, 170; commande les arrondissements de Lille et d'Araienlières et les cantonnements de la Lys, a 43; avertit les représentants que 10,000 Hollandais viennent d'arriver à Menin, 357; bat l'ennemi près de Tourcoing, 374; est informé par O'Mo-
ran de l'expcJilion de Fumes, 3ii, noie 1 ; jugement favorable de Courtois sur lui, 33oi nommé par Custinc commandanl en chef des troupes de la frontière du Nord, 337; Caruot dit qu'il ne saurait s'entendre avec Stellcnlioden, 339; on va tenter de seconder ses efforts en faisant une fausse attaque sur Ypres, 344; les représentants mettent à sa disposition la somme de 6,000 livres, 368 ; annonce que la ville de Coudé a lâché ses eaux, 368.
Laharoue (François), députe de la Dordogne à la Convention. — Commissaire auprès de Dumouriez, 'l'i; arrêté par celui-ci, .^9 ; citation de son rapport, 55!, note 1 .
Lambert (Caroline), dite Gasbaeck. — Intrigante arrivée à Lille et dont il faut saisir la personne et les papiers, /iSg.
Lamdert, commissaire-ordonnateur des guerres. — N'exercera aucune fonction eu deçà de Maubeuge, 900, aoâ.
Lamock , commandant en second du a* bataillon du district de Cand)r.ii. — Donne des renseignements au district de Bcrgues sur le cantonnement d'Oost-Cappcl , 1 1 '1 .
Landrecies (Nord). — Est sous le commandement du général Nayrod, a'u ; les représentants s'occupent de son approvisionnement, 970. — Tliûring.
Lakelle (L.), commissaire national en Belgique. — Annonce au ministre Le Brun son arrivée à Lille, 38, note 3.
Langeros (Nicolas), commissaire-ordonnateur des guerres. — A requis des voitures dans le département du Nord pour conduire des salaisons à l'armée de la îfosellc, 9o5.
La Noue. — Voir Noué.
Laon (Aisne). — Est sous le commandement du général La Roque, 9 43; ordre au payeur général du département de l'Aisne de résider dans cette ville, 355, 336; les compagnies de batteurs de grains résideront babituellemenl dans cette ville, 356. — Befroy.
Lapahere. — Voir Giéroult-Lapaliebe.
L'ArbnsIe (Rhône). — Feiral.
La Roche (Le colonel). — Reçoit le commandement provisoire de la brigade du général Pascal-Kerenveyer, 939 , note 1 ; réclamations faites par lui au général Ricliardol , 4 1 4 ; désigne par Richardot pour le remplacer, 4 90.
La RocnEFOicAL'LD (Alexandre-François de), lieutenant-colonel du 6' chasseurs à cheval. — Quitte son régiment, aii; nolice, 31 1, note 1.
La floc.'icWe (Charente-Inférieure). — Beaulien. — Bitlaud de Varenne. — Marassé.
La Roque (Jean -Louis), général. — Arrête l'ennemi à Bruay, 1 09 ; notice , 109; rend compte du combat du 1 3 avril 1 798 et réclame sa confirmation du grade de général de brigade, 109, note 3; commando les arrondissements de Laon , La Fère et Chauny, a 43; se conduit bravement au combat de Famars, 965.
Lattre de Cappelbrbgge (Charles-.Antoine de), bourgmestre de la commmie de Furnes. — Envoyé au colonel von Drachsladt pour demander s'il fallait défendre la ville, 469; demande au général Stetlenhoffen de respecter la vie et les biens de ses concitoyens, 463; emmené en otage, 469; bien traité par les officiers, 46g; prend une collation à Hondschoote, 469; arrive à Cassel, où il dîne avec le commissaire en chef, 469; logé à la conciergerie, 4yi ; réclamé par le colonel Mylius, 471 ; mis en liberté et renvoyé à Furnes, 479; rentré dans la ville, 478.
Lauwereïss (Charles -Emmanuel), aidecommandant de la garde nationale de Bergues. — Nommé par les représentants maire de Bergues, 1 1 9 , 1 1 4.
Lacwereïns (Joseph-Bernard), capitaine du génie à Gravelines. — Malade , demande à ne pas se rendre à Montmédy, 993; notice, 999, note i.
LAVWBRErxs (M. L. de), archiviste de la ville de Saint-Omer. — Communications faites par lui, m, ii4, i84.
Laval (Mayenne). — Diiljuitson.
Lavallée, apothicaire. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 49.
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LitoiME {M. A.), chef (le bureou aux arcliives dëparlemenlales du Pas-de-Calais. — Conimunicatious faites par lui , III, 3^9, note a , 35o.
Le Bas (Philippe-François-Joseph), député du Pas-de-Calais à la Convention.
— Est en mission dans la Flandre maritime, 4^7; notice, l>l>-j, note i ; fait mettre en arrestation le <{éiicral O'.Moran, 4 '17; le général fiichardot, A '18; donne au commandant Fromentin le commandement provisoire des oaulonnemenls sous Berjjues, 'l'ig.
Leblokd, 8-Tgent au 2° hataillou de Saôneet-Loire. — Livré aux Aulrioliicns par DuDiouriez et rendu par le prince de Cobourg, 9.38.
Lk Bon, administrateur du déparlement du iNord. — Assiste à mie séance du conseil général, .'j5. — La notice sur Joseph L<î Bon doit être annulée , car elle ne concerne pas ce personnage, 55, /17O.
Le Beun-Tondu (Pierre-Hélène-Marie), ministre des aflaires étrangères. — Coininissaires envoyés par lui en Belgique, 34; lettre à lu! adressée par les commissaires Fahricius et Lanelle, 38, note 3 ; entretient une correspondance avec Gadolle, ia6; Cadollo lui signale IVnrombrement de l'armée par les femmes, 1 35 ; lui fait l'éloge du général Pascal- Kcrenvejer, i56; recommande Stettenhoffen à Servan, i6/i;Gadolle lui envoie l'étal des forces ennemies , 1 65 ; se plaint à lui des excès connnis par les volontaires et lesgendarines, 309 ,319, note 1 .
Lkckshk {M. E.). — Son ouvrage sur Arr«» pendant la Révolution, .'18, 4g, i38,
Leclerc (Le citoyen). — Levée des scellés chez lui et versement dans les magasins de la République des effets militaires qui y seront trouvés, 35g.
Le Clerc d'Osieik (Jean-liaptiste), général.
— IN'a pas été tué sur le champ de bataille, mais est mort de maladie, 476.
\,r. OisTRB (Laurent), dépulé de Scineet-Oise à la Convention. — Son fils est livré aux Autrichiens et rendu par le prince de (iohourg, 287, 238; écrit au
Comité de salut public en faveur du général Stettenholl'en, puis à Cariiot, 377, note 1.
Le CoisTHE (Robert-Cabiiel-Urbain), fils du conventionnel , capitaine d'artillerie. — Livré aux Autrichiens par Dumouriez, 287; rendu par le prince de Cobourg, a38, note 9.
Lecor aîné, lieutenant au 1" halaillon du Finistère. - — Signe une prolcstation contre le pillage de Fumes, 3o4.
Lecourt de Bérd. — Voir Béru.
Le Cousihe (J.-F.), cultivateur de Saint- Omer. — Ses trois fils étant toiiibés au sort, l'un d'eux obtient ime dispense,
Lefebvbe (Jean-Baptiste), administrateur du département du Pas-de-Calais. — - Harangue les commissaires, 1 1 ; écrit que l'ordre est rétabli à Bapaume , 90, note 3 ; annonce que la patrie est sauvée, 71 ; mentionne le séjour de Caniot et de Duquesnoy à Saint-Omer, 91 5.
Lefebvre, mendire du conseil général de la cOmnmne de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, ig(i.
Lefin , citoyen de (Marvin. — Nommé juge de paix du canton de Carvin, 5i.
Leffrinvkovcke (Noitl). — Le génériil Richardol propose d'y placer le camp, 440.
Liigion du Nord. — Arrestation de son chef Westennarm, 80; dénoncée par les administrateurs du Pas de-Calais, gô.
I.Eiiiiïs, lieutenant au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestalion contre le pillage de Furnes, 3o4.
LE9ir,i.É (Pierre- François), ex -maire de (^assel. — Détenu à Douai, 8, note 9; proteste de son innocence, g; jugé à Paris et condamné à mort, 9; l'arislocralie préparait des fêtes sur le seul bruit de son élargissement, ai.
l.f:.»!(ii,ET, notaire. — Nonmié notable de la ville d'Arras par les représentants, 4g.
I.EQlJes^E, administrateur de Bergues. — Chargé de prendre des mesures pour la mise en défense de Bergues, 9 4g, note.
Lequihio (Joseph-iMarie), dépulé du Morbihan à la Convention. — Est à Valenciemies, (il; signe divers arrèlcs, i54.
199, 900, 309, 911; coniiiiissaire a l'aiiiiëe du Nord, 179; iiolire, 179:
désigné pour la division de Vaionciennps, 9o3; Caniot el Duquesnoy le demandent comme adjoint, 298; les représentants lui recommandent un mémoire du citoyen Fiqucnet sur une nouvelle forme d'assignats, 889.
Le Roux, lieutenant au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Le Roy (Jean-Baptiste), membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Doit assister à l'ouverture des lettres retenues à la poste, i65; signataire d'une lettre à la Convention,
Lesage fils, citoyen d'Hosdin. — Mis en arrestation , 7 ; proteste contre cette mesure, 7, note 9; se présente devant le conseil général du Pas-de-Calais,
Lesage-Sesaiilt (Gaspard- Jean- Joseph), député du Nord à la Convention. — Envoyé en mission avec Carnot dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 3; notice, 3; quitte Carnot, 83, note 3 ; adjoint à ses collègues Duhem el Gasparin, 89 , note 3 ; avertit Macdonald de sa nomination d'adjudant général, 1 0 1 ; assiste avec Carnot à une séance du conseil général de Saint - Omer, 199; commissaire à l'année du Nord, 179; désigné pour la division de Lille, 9o3; reçoit une lettre de Carnot et de Duquesnoy, 997; écrit à Delacroix pour témoigner de la bonne conduite de celui-ci lors de la trahison de Dumouriez, 28/4, note 4 ; déclare que Carnot doit rester à Lille, UqZ, note 1; reçoit des lettres de Carnot sur la prise de Vaienciennes, 638; sur les mesures à prendre yjour la défense de Lille. /iSg ; sur les approvisionnements et sur la découverte d'une conjuration, /lia. — Lettres et arrêtés signés par lui, 7, 8 , 1 6, 1 9, 93, 95, 29,31, 39, 33, 3 '1, 36, 38, 4o, lii, /i3, lij, /i8, .5o, .5i, 57, 6), (j3, 69, 74, 77, 78, 81, i5i, 1.54, 396, 968, 270, 971, 3/11, 35i,353,
354, 355, 356, 358, SSg, 36o, 36i. 363, 364, 367,368,390.
Lescoiirs (Château de). — CanoUe.
Le ïouBSEiin (Emmanuel-Pierre), député do la Sarthe à la Convention. — Signe un arrêté avec Carnot, 459; notice, 452, note 1.
LEtAssEim (Henri -Alexis), adjudant général. — Recominandé au ministre Boucliolte par le général La Marlière, 106.
Levasseiib (René), député de la Sarthe à la Convention. — Quitte l'armée du Nord, 459; notice, 403, note 9.
Le Venech de ïiluères (Alexis-Paid-AIichel-Tanneguy), général. — Son commandement sera donné à La Marlière, s'il ne revient pas à l'armée des Ardennes, 107; notice, 107.
L'HuiLLiEB, instituteur provisoire. — Nommé administrateur provisoire du district de Béthune, ai 3.
Lièffe (Belgique). — Ransoimet.
Lille (Nord). — Ordre à tous les militaires dont les bataillons sont à l'armée de quitter Lille et de rejoindre leur corps, 3o; arrestation du nommé Joubert à l'hôtel de Marienbourg, 3i;du citoyen Vandcwalle, 89; mesures de police à prendre dans la ville, 87; désigné comme lieu de rassemblement pour le recrutement, 44; dissolution de son comité de sûreté générale, 69; Carnot et Lesage- Sonaidt offrent à la ville mi mortier crevé au bombardement et provenant de l'évacuation de Malincs, 74; réponse de la municipalité, 74, note 9; réclame de la farine aux DunkerquoLs, 1 19; est le chef-lieu d'une division des représentants du peuple auprès des armées du Nord, 3o3; est sous le commandement du général La Marlière, 3 43; le chirurgien Bancel estchargéd'inspeclerles hôpitaux militai: es, 955: Carnot s'est rendu dans cette ville, 343; réquisition adressée aux officiers municipaux pour faire verser des effets militaires dans les magasins de la Répulilique, 869; nécessité que Carnot reste dans cette ville, 423; on y transporte une partie de l'approvisionnement de grains qui est à Dun-
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kerqiie, 'laC, noie; Caniot déclare lui avoir fait envoyer tous les grains dont il pouvait disposer, 43o ; Carnot enverra à Lille du blé, mais non de l'avoine, 435, 'i36 ; mesures à prendre pour la défense de cette ville, qu'il faut sauver à tout prix, '187, 438, 43g; arrivée dans cette ville d'une intrigante, dont il faut saisir la personne et les papiers, 43g; Carnot a envoyé du foin dans cette ville, 449; Lille se trouvera bientôt approvisionnée, 443; Carnot ne peut s'y rendre, vu qu'il pari pour Paris, lilf]; détails sur son approvisionnement, 453. — Lettres et arrolés des représentants datés de cette ville, 3o, 3i, Sa, 34, 36, 4o, 49, 45, gy, g8, gg, 100, io3, i4C, 147, i5i, 107, i58, 160, 161, 16a, 34i, 419.
— Documents tirés des arcbivcs municipales, 37, 6g, 74, 75, 359. — Diiliem. — Lesage-Senaiilt. — Wicar,
Limerick (Irlr.nde). — Kealiig.
Limoge» (Haulo-Vienne). — Aiidonin.
Li>GÉe (Picrre-Augiistc), volontaire des fédérés nationaux. — Raconte qu'il a sauvé une mère et ses enfants dans une expédition près de Bergues, 91 4.
Liiisellcs (Nord). — Une grand'garde de cavalerie s'y laisse surprendre, 100.
LioTHACD cadet, oITicier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fondions par les représcnlanis, 49.
Lwni 'Calvados). — Giiéioiill-Lapaliiic.
LoMBiiKT, adiirinisiraleur du disirict de Bapaume. — Signat:iire d'une lettre aux administrateurs du Pas-de-Calais, 5.
LoniQDET {M. Henri), archiviste du Pasde-Calais. — Communique des documenls, m.
Lorraine. — Barlliel, né à Thionville. — Boucliolte, né à McU. — Custine, né ;'i Meiz. — Fav.wt, né à Metz. — IIoucbard, né à Forliacb. — Scliauenburg, né à Hcllimer. — Tricotel , né à Cliàleau- Salins.
Lot (Département du). — Cavaigriac, né à Gourdon et député — Delbrel, député.
to(-e(-GnronHe (Département de). — Ferrand, né à La Caussade. — Le Clerc d'Ostein, né à Marcellus.
Lonis XVI, roi des Français. — Carnot et Lesage-Scnaull font suspendre à Douai l'impression en placards et l'allicbage des opinions sur le sort de ce prince ,42.
Loupp\j-lr-Petil (Meuse). — Uédouville.
LouvAST, lieutenant. — Proposé pour adjudant major de la place de Bergues, 96.
LtcKSEB (iNicolas, baron de), maréchal àa France. — Né à Cliam (Bavière) et non à Campen, 475.
LuQUET, fourrier au 9' bataillon do Saoneel-Loire. — Livré aux Aulrichiens par Dumouriez et rendu par le prince de Cobourg, a 38.
Lulzelhamen (Basse-Alsace). — Lamarche.
Macdo.vai.u ( Jacques - Etienne - Joseph - Alexandre), colonel. — Demandé pour adjudant général par le général La Marlière ,101; notice ,101; autorisé à servir en celle qualité , 101, 1 02 ; reçoit de (iasparin et de Lesage-Senault avis de sa nomination, 101, noie 1 ; proleste contre celle nomination, 101; reçoit du général Favart l'ordre d'arrêter Philippe de Vaux ,109; explication domiée par lui daas SCS souvenirs, 103, note 9.
Macqcet (L'abbé), curé de Dunkenjue. — Émigré, réfugié à l'abbaye de Saint-Ni-
colas à Furnes, 405; l'abbaye est pillée par les Français pour lui avoir donné asile, 465, 46().
Madeleine (Camp de la). — Visité par l("s commissaires, 97, 98.
ÏLAiiieu, chirurgien major au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Mnlims (Belgique). — 11 arrive, de l'évacuation de celle ville, des canons et des fusils et un mortier crevé au bombardement de Lille, 74.
Misiez, adminisiraleur du déparicmeni du
Pas-do-Calais. — Confère à Lille avec les représentants, 87.
Mansdï, capitaine de ia 3° compaji^nie du 7' bataillon de la Seine -Inférieure. — Transmet au général Barthel ia plainte portée contre le lieutenant-colonel Ruflin, 4^37, note 1.
Mabassé (Jean-René-Blandine de), général.
— Hommes foui'nis par les comnmnes en vertu de sa réquisition, 6; notice, 6; paquet de papiers à son adresse trouvé dans une malle appartenant à Dumouriez, 63, 64; on n'a plus d'inquiétude sur sa division ,81.
Marcelltts (Lot-et-Garonne). — Marlignac.
Marchasd, sous-liouleuant au 1" Lalaillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3oà.
Marchiennes (Nord). — Est sous le commandement du générai Rosières, 3 43; ce poste est abandonné par le général Ransonnet, a 6.^.
Marcq-cii-Barœul (Nord). — Combat livré en ce lieu, 98, gg.
SLvniiEM (M.), olTicier municipal de Rergues. — Signataire d'une requête sur la refonte de ia garde nationale, 3o8.
Marine. — Acbat do petits bâtiments destinés à empêcher l'accès du port de Dunkerque ,13]; permission accordée à des matelots de faire la course sur le vaisseau le Cent-Pieds, 134; achat de deux bâtiments pour établir deux batteries flottantes dans ia rade de Calais, 177; idem de deux bâtiments destinés à proléger les batteries flottantes de Dunkerque, 177; arrêté du Conseil exécutif assurant aux vaisseaux suédois et danois toute assistance dans les ports de la République, et protestations à ce sujet, 186; projet d'une expédition maritime pour ruiner la marine anglaise, 380, 338, 344; inutilité de conserver l'état de réquisition permanente où on a mis les gens de mer surlesc6tes,339; prises importantes faites par les corsaires et ramenées à Dunkerque, 344; urgence de faire l'échange des matelots prisonniers, 3/i5; vaisseaux ennemis faisant voile pour la mer Baltique, 878.
MjiKiJfE (Archives du ministère de la). — Correspondance de Toustain, ordonnateur civil de la marine à Dunkerque , 13 1, note a, 178, note i; pièces empruntées à ce dépôt, 386, note i, 3g7,
Màkmottax (M. Paul). — Fournit la date de naissance de Duquesnoy, 66, note 4; son livre sur le général Fromentin, 386 , note 1.
Marquette (Abbaye de). — Dévorée par les flammes, 97, note 1, 100.
Marquise (Pas-de-Calais). — Désigné par le générai O'Moran pour lieu de rassemblement aux municipalités qui avoisincnt Boulogne et Calais, i3i.
MiBTEViLLE, quartier-maître du i"balaillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Mabtigsac (Charles-Pascalis de), lieutenant général. — Emigré, tué au combat de Berstheim, 476.
IIartin, payeur général de l'armée à Lille.
— Requis de mettre la somme de 0,000 livres à la disposition du général La Marlière, 368.
MAiiTiNiEy (M. A.), employé aux archives historiques du ministère de la guerre.
— Renseignements fournis par lui, iv.
JLiSTRiii (André), sous-lieutenant des hussards américains. — Citation de son journal, 78 , note 2 ; notice, 78 , note 2 ; les citoyens Borlouii et Gui , arrêtés, prétendent le connaître, 388.
Mattiiews (James Tilly). — Chargé de s'en-' tremeltre entre la France et l'Angleterre,
Maubeuge (Nord). — Cette place est commandée par le général Chapuis de Tourville, 24i;les représentants s'occupent de son approvisionnement, 370; on assure que l'ennemi marche sur celte ville , 435, 437; manque d'approvisionnements, 444. — Hennet de Laynbreuoii.
— Salleiigi'os.
Mauco (Jean), général. — Dale de son décès, 476.
Mayenne (Département de la). — Dénonciation du bataillon de Mayenne -et - Loire contre le général Chapuis de Tour-
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ville, 94 1, noie i. — Diibuisson, né à Laval.
Mazcel, membre du conseil générai de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, 196; d'une réquisition concernant l'escorte des voitures provenant du pillage de Fumes,
Médecine. — Comité pour examiner les cas de réformes, 35 1.
MioE {M. Francisque). — Son ouvrage sur Bancal des Issarts, kli.
Mellcur (Jacques), aide-de-camp du général O'-Moran. — Signataire de l'adliésion des troupes à la Constitution, 37'! , note; le général Ricbardol lui a laissé la noie des ordres demandés au général O'Aforan, 4 13.
Menin (Belgique). — Annonce de l'arrivée de 10,000 Hollandais dans cette ville,
MEKeaELYSCK {M. Arthur), archiviste des villes de Fumes et d'Ypres. — Traducteur de la relation de la prise de Furnes écrite en flamand par van der Jleulen, 457.
MEnLE DE Beailied. — Voir Beaulieu.
Medlix (Jacques), commissaire du déparlement du Pas-de-Calais. — A une conférence à Calais avec Carnot et Lesage- Senault , 1 4 , 1 5 , note i .
Merli» de Docai (Philippc-Anloine), député du Nord à la Convention. — Avertit la Convention de la retraite de l'armée de la Belgique, i ; notice, i ; écrit à Carnot et à l/esage-Senault , 93; arrêtés signés par lui, 3i, 3a, 33, 3C, 38, 4o, /m, 43.
MESko, capitaine des hussards de Blankcns- Icin. — Poursuit l'arrière - garde des Français près de Furnes et lui fait des prisomiiers, 3io.
Metz ( Lorraine). — Bouchotle. — Ciistiiie. — Farart.
Meai.EN ( Guillaume- François - Dominique van der), prêtre. — Auteur d'une relation flamande de la prise de Fumes, 457; traduction de sa relation, 457 à
AIeihice, oITicicr municipal d'Arras. —
^laintenu dans ses fondions par les représentants, 49.
Mciirthe ( Département de la). — Munnier, né à Phalsbourg. -— Peliljean, né à Toul. — Rosières, né à Nancy.
Meuse (Déparlement de la). — Hédouville, né à Louppy-lc-Petit.
MiAczVKsKi (Joseph), général. — Lecture d'une de ses lettres faite dans une séance du conseil général du département du Nord, 59; notice, 69, note 1.
MrcHAiiD, administrateur du district de Calais. — Chargé d'aller acheter des farines à Gravelines, 339, note 3.
Michel (Le capitaine). — Reçoit l'ordre de ne porter que l'uniforme national, 497.
Moissac (Tarn-et-Garonne). — Delbrel.
il/o/»/ieim (Alsace). — Westermann.
MosDEScoDT, commandant du génie à Cambrai. — Déclare avoir lâché les eaux avec l'autorisation du générai Lapaliere,
MosTiGSï, sergent au 9' bataillon de Saôneel-Loire. — Ijvré aux Autrichiens par Duniouriez et rendu par le prince de Cohourg, a 38.
MoNTMoRERCï-RoBECo ( Anuo-Louis-Alexaudre, prince de), lieutenant général. — Volume de poésies à lui dédié par Pascal de Kerenvoyer, 19, note 9.
Montpellier (Hérault). — Cambon.
Montpont (Dordogne). — Lamarque.
Monlreuil-sur-Mer ( Pas-de-Calais). — Arrêtés des commissaires datés de cette ville, i5, 16; ordre d'arrestation de Bâillon et de \\ amin , prévenus de s'être opposés au recrutement, 16; séjour des commissaires dans celte ville, 17, 96; les jeunes gens de cette commune désignés pour tenir garnison à Anvers demandent à faire toute la campagne, 99; est sous le commandement du général d'Urre, 9 44. — liacot.
Mont Saint-Eloy ( Pas-de-Calais). — Le juge de paix du canton est suspendu de ses fonctions, 5o, 5i.
A/or6eej»e( Nord). — Désordres occasionnés par le recrutement, 18, noie 1.
Morbihan (Déparlement du). — Lequinio, né à Sarzeau.
5/iO
Moheàv de Joxxis (Alexandre). — Son appréciation sur le général Devrigny, ail, noie a.
MoREL (Amand), membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention, i()6; d'une requête sur les clievaux enlevés dans les environs de Furnes, 3o6; d'une réquisition relative à l'escorte des voitures chargées des effets pillés à Furnes, 333.
MoREL, caporal au à' bataillon de Rliôneel-Loire. — Sa mort héroïque au combat d'Oost-Cappel, 384.
MoREL, garde-magasin des effets militaires à Duukerque. — On lui donne comme adjoint le citoyen Du Camp, /laS; augmentation de ses appointements,
MoRETOK-CiiABRiLUN ( Jacqucs- Honn-Séhastien-César, comte de), général. — Commande à Douai et prend toutes les mesures de sûreté après la trahison de Dumouriez, 67 ; assiste à une séance du conseil général du département du Nord, 58; notice, 58, note a; a ))arfailement secondé les représentants, G<); meurt et Carnol et Duquesnoy assistent à ses obsèques, I 46; acte de décès, 1 46, note 1; mesures pour son convoi funèbre , 1 4 6 , note 3.
Morgan, lieutenant de la légion du Nord. — Accusé d'avoir donné de l'argent à des enfants à Sainl-Pol pour crier Vice le Roi, 366, note.
MoRiM (Jacques-Henri), aide de camp du général Jlorclon-Chahrillan. — Témoin
à la déclaration de décès de son général , i46, note i.
MonTAGSE, lieutenant au 8* bataillon do fédérés. — Destitué pour avoir excité les volontaires à l'insurrection, a3i, a33.
Moselle (Département de la). — (jhapuis de Tourville, né à Hettange-la-Grande.
— Houcbard, né à Forbach.
Moi'cniin, membre du directoire du district de Monlreuil-sur-Mer. — Certifie l'incivisme de Bâillon et de Wamin,
Mouton, administrateur du district de Bergucs. — Signataire d'mie délibération du conseil général du district sur la recherche des objets volés à Furnes,
MoTEN, Ueulcnant au 1"' bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o'i.
McLEMR ou Meulmaer, Commandant d'un corsaire. — Ramène à Dunkerque un vaisseau pris sur les Anglais, aSi.
Mb.NKiER (Louis-Dominique), général. — Son acte de baptême et son brevet de pension en l'an 111 le dénomment Meunier, mais ce général signait dès 1780 Miinnier, 475.
MuRï, ancien notable d'Arras. — Nommé officier municipal d'Arras par les représentants, 49.
MvLius (le baron de), colonel autricliien.
— S'avance sur Court rai , 4 1 ; donne des renseignements sur l'affaire de P^urnes, 809; entre dans Furnes et écrit au général Steltenhoffen pour réclamer les otages, 471 , 47a.
Nancy (Meurthe). — Rosière».
I\arboniw (Aude). — Conliscation de fusils destinés à celte ville, 7(1, 79. — CaiYhava. — Lagarde.
Narelles,parLa Roche-Chermmdl (Indre-et- Loire). — Noue.
Nairod (Elienne-llenri- Christophe), général. — Commande les arrondisscmenls du Qucsnoy, de Landrecies, de
Guise et de Bavai, 94i; notice, a4i, note a.
Neauplile-le- Chdleau (Seine- et -Oise). — Nayrod.
Neerwindeii (Bataille de). — Lettre du général Duval sur la perle de cette bataille, a4, noie 1.
Neuf Eglises (Belgique). — Les ennemis s'y renforcent, 338.
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Ti/il
^euville-SaiHl-Vtlflst (Pas-de-Calais). — Deiiiy.
Meiport (Bcigiqiio). — Marche des soidals sur celle ville, après la prise de Furnos, 3oo; iiiipossibililé de la conlinuer, 3oi ; la garnison de Furnes se relire à Nicuporl, 309; cette ville était très facile à prendre, 467.
Nioc (Joseph), député de la Charenle-Inférieure à h» Convention. — Envoyé par le Comilc de salut public à Saint- Onier pour arrêter les cliefs d'une conjuration contre la République, /|/i 3; nolice, 'i4a, note 9; a très bien rempli sa mission el continue ses opérations à Dunkerque, 44'i; doit interroger le général O'Moran, qui est suspect, liti"], note 3; recevra de Le Bas et de Duquesnoy les renseignements nécessaires pour les inten-ogaloires des généraux O'Moran et Rirhardot, 4 '19.
yVo/ny (Côte-d'Or). — Ciirnot. -- Carnot- Feuliiil.
Aorrf (Département du). — Réquisition au tribunal criminel, 8; arrêté sur la distribution du procès-verbal relatif à la trahison de Dumouriez, 54; le conseil général proscrit les chapeaux à la Dumouriez, 68, note 1 ; la Convention décrète que le département du Nord a bien mérité de la patrie, 68 , note 1 ; lettre d'un agent secret sur la situation du déparlement, 88; enlenle avec le département du Pas-de-Calais pour les subsisslances, j38; fixation du contingent de fourrage à fournir par le départenu nt , lig; ordre au conseil général de faire fabriquer des équipements militaires, i5i ; le conseil général demande l'autorisation de faire moudre son lilé par le département de la Somme, 169; examine les observations présentées par le district de Bergues sur la mise en défense de Dunkerque, 171 ; on relire à l'administrai ion du département les pouvoirs illiuiilés que lui avaient conlérés Camot el Lesage-Senaull , 199; le conseil général reçoit une lettre de Camol et de Duquesnoy, 229; autorisalion donnée aux administrateurs de faire
transférer les personnes suspectes dans les châteaux do llam el de Douliens, 270 ; les districts doivent verser dans les magasins militaires le complément de leurs contingents de fourrages, 354; conférence à Arras des administrateurs avec les représentants, 354 , note 1 ; fixalion du maximum des subsistances dans le déparlement, 362; O'JIoran se plaint des doutes exprimés à son <''gard par les administrateurs du déparlemeul, 417.
— Documents tirés des archives départementales, 1 4, 18, 97, 39, 55, Go, 96, 99, lia, 190, 147, i58, 166, 175, ni6, aa'i , 9a8, 948, 9 Sa , 969, 374 , 975, 976, 979, 307, 343, 370, 4o6, 4i3, 4i6, 43i, 434, 43fi, 439, 443, 447. — Bérenger, né à Douai. — Briez, né à Douai et député. — De Baecque, né à Dunkerque. — Duhem , né à Lille el député. — Dumouriez, né à Cambrai.
— Gossuin, né à Avesnes el député. — Herwyn, né à Hondschoole. — Lauwereyns, né à Bergues. — Lesage-Senault, né à Lille et député. — Merlin de Douai, né à Arleux et député. — Sallengros, né à Maubeuge el dépulé.
— Thiiring, né à Landrecies. — Wicar, né à Lille. — Voir : Aiizin , Arinentières, Bailleul, Bambecque, Bavai, Bergues, Bouchain, Bousbecques, Bruay, Cambrai, Cassel, Comines, ('onde, Deulémont , Douai, Doucby, Dunkerque, Escobecques, Faniars, Fiers, (jravclines, Hasnon, llazpbrouck, Herzeele, Hondschoole, Houlkerque, Landrecies, Le Câleau, Leifrinckoucke, Lille, Linselles, Marcliicnnes, Marcq-en-Barœul , Maubeuge, Morbecque, Paillencourt , Oost-Cappel, Orchies, Quaëdypre, Quesnoy, Roubaix, Sainl-Amand, Solesmes, Teleghem, Tourcoing, Uxem, Valenciennes, Villers-au-Tertre.
Noué (Réné-Joseph, chevalier de La), général. — • Son neveu, qui a été son défenseur oflicieux , inspire de graves soupçons aux représentants Le Bas el Duquesnoy, 45o; notice, 45o, noie 3; n'est pas né en Bretagne el n'a pas été décapité, 45o, note 3.
CORRESPONDANCE GÉNÉI'.ALE DE GARNOT
Nooi (Joscpli-François-Louis-Martlic, chevalier DE La), colonel. — Designé par le général Richardot pour le remplacer, 490; notice, 'lao, note 9; défenseur
oflîcienx de son oncle, inspire de graves soupçons aux représentants Le Bas et Duquesnoy, /i5o. Noyon (Oise). — Le Brnn-Tondu.
Oblinghem (Pas-de-Calais). — BoUel.
Oise ( DépartcnienI de 1'). — Ordre d'aclielor dans ce département du foin pour rapprovisionnetnent de l'armée du Nord, 4?i/i. — La Rochefoucauld, députe. — Le Brun-Tondu, ne à Noyon.
O1.LIVI8R, commissaire ordonnateur des guerres. — Chargé de veiller à ce qu'on envoie exactement les extraits mortuaires des soldats décédés dans les hôpitaux, 3Û1.
O'Mr.Ant (Thomas), général. — Chargé d'arrêter le général Richardot , 448; notice, 448, note 1.
O'MoRAN (Jacques), général. — On élève des doutes sur son patriotisme, 81 ; nolice, 81, note 3; ses papiers sont conservés aux Archives nationales, 11, 8a; donne des renseignements aux connnissaires sur ses troupes, 95; demande qu'on lui adjoigne un ofRcier général, 96; les commissaires doivent se rendre auprès de lui, 96; no donne aucun ordre aux troupes, 98, note 2; lettre de Chancel à lui adressée, 107; instructions à lui adressées par le ministre Bouchotic, 111; est un hon général , 1 1 5 ; est déclaré par le district de Bergues indigne do la confiance puhlique , 116, note 1 :
Bouchot te lui recommande de prendre toutes les mesures pour s'opposer à l'invasion anglaise, 118; lettre de Vandamnie à lui adressée, 1 26 ; ordonne au directoire du Pas-de-Calais de mettre en réquisition tous les citoyens du département, i3i; sa réquisition est blâmée par Camot, i33; lettre à Im adressée par le conseil général du Pas-de-Calais à ce sujet, 189; rend compte à Boucholte de l'état des places de son arrondissement , 1 4 1 ; envoie à Camot et à Duquesnoy la sommation faite par le
commandant anglais au général Pascal- Kerenveyer et la réponse de celui-ci, ib4; plaintes à lui adressées |)ar le général Pascal -Kerenveyer, lâh, note 2; envoie à Dampierre la sommation faite à Dunkerque, i63; ordre du jour relatif à l'arrivée du général Stettenhoffen à l'armée du Nord, i64; GadoUc le considère comme un brave homme , mais trop timide, 166; Carnol lui enjoint de ne pas dégarnir Dunkerque de cavalerie, 167; La Marlière lui demande 3,000 hommes de la part du général Dampierre, 170; le district de Bergues lui envoie un de ses membres conférer sur les mesures à prendre pour défendre Dunkerque, 171 ; expose à Camot et à Duquesnoy l'impossibilité de dégarnir le camp de Cassel des 3, 000 hommes demandés par Dampierre, 173; prévient le district de Bergues qu'il transfère son quartier général à Dunkerque, 175, note 1 ; ses observations sur les renforts demandes par Dampierre sont approuvées par Carnot et Duquesnoy, 176; annonce l'explosion de l'ai-senal de Bergues, 181, note 1 ; reçoit une lettre du général Richardot sur le combat de Poperinghe, 2i4; l'ail part à Carnot et à Du(|uesnoy du combat de Poperhighc, 2 1 6 ; se plaint do ce que sa femme est retenue à .4rras, 9 24; reçoit l'ordre de faire arrêter et visitertoutespersonnesqui passeraient du côté de l'ennemi, 226; apostille la demande d'un brevet de souslieutenant pour le jcmie d'Arcy, 227, note 1 ; chargé de faire exécuter la destitution du lieutenant Morlagne, 23i; Pascal-Kerenveyer lui annonce son départ ]>oiir Paris, 232, note 1; reçoit une lettre du ministre de la guerre, 237; commande les arrondissements do
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Casspl, Berlues, Dunkorqiio ot Bailloul, a 43; reçoit l'ordre d'envoyer en Vendée le 1/1' bataillon de la Charente, ali6; désapprouve une expédition sur Oslendc el Bruges, 968; conversation avec Bartbel, 2<i8, note a; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque, relalivement à l'expédition contre Fumes, 353; est averti par Butrin de l'augmentation de la garnison de Fumes, 356; assiste à un conseil de guerre tenu à Cassel, 967; est informé par le général Pascal- Kerenveyer de ses dispositions militaires, a63; lettre de lui au général Ricbardol, 372; s'est toujours oppose à l'expédition contre Fumes, 37a ; est dénoncé par Duquesnoy au Comité de salut public comme un traître, 272; envoie au ministre de la guerre son dispositif de ratla([ne de Fumes, 988 ; plan d'attaque contre Fumes, 288; Richardot le prévient qu'il a fait sa jonction avec le général Sictienbonen, 296; félicite le général Siellenlioffen de ses premiers succès, 996; informé par le général Slcttenhoflcn de sa rentrée à Cassel , 3o3 ; reçoit une requête de la muniripalitc de Dunkerque sur les chevaux enlevés dans les environs de Fumes, 3o6; annonce au minisire de la guerre l'insuccès de l'expé<lilion de Fumes, 3io; noie lui allribuant cet insuccès, 3io, note 1; fait part au général La Marlière de l'expédition de Fumes, 3ii, note 1; demande à Camot et à Duquesnoy de faire payer les ouvriers employés à la construction des alTùls, 3i5; envoie à SletlenholTen une lettre du commandant au- Irirhien , 3 1 5 ; est renseigné par Richardot sur l'état des troupes du camp de Gliyvelde; 3tO; arrêté pris sur sa demande par Carnot et Duquesnoy relalivement au payement des ouvriers employés à la construction des alTùls, 817; félicite Carnot et Duquesnoy de la proclamation adressée par eux aux soldats après le pillage de Fumes, 39 1 ; félicite Richardot de l'ordre qui règne dans son camp, 3a i; expose à Carnot et à Duquesnoy les diiïicullés de recommencer une ex-
pédition conire Furnes, 393; est encore trop malade pour pouvoir supporter le cheval ou la voiture, 3s3; est informé par le général Barlhel du succès qu'il vient de remporter sur les Aulrichiens près de Rousbrugge, 394; félicite Barlhel de ce succès, 3a 4, note i ; ordonne à Sieltenhoffen de prendre le commandement des postes en avant de Bergues, 325; annonce aux représentants qu'il a donné une commission de capitaine adjoint au citoyen WolfT, 395; considéré par Courtois comme royalisie et très suspect, 33o; reçoit du commissaire ordonnateur Vaillant l'assurance qu'on payera les ouvriers employés à la construction des affûts, 33 1 ; Cusiine lui demande des détails sur l'expédition de Furnes, 33 1 ; on ne peut lui accorder un congé, 339 ; Custine lui fait ses observations sur l'expédition de Furnes, 333; réquisilion à lui adressée par la municipalité de Dunkerque sur le renvoi des elTels provenant du pillage de Furnes, 333; doit recevoir les bulletins de la Convention qui parviendraient aux représentants pendant leur absence, 334; écrit au général Custine et lui fait connaître s:s élats de service, 337; Sieticnlioffen lui donne rendez -vous à Bergues, 338; est informé par Stellenhollen d'un acte d'insubordinalion, 34 0; Custine lui enjoint de déférer à la cour martiale un caporal coupable d'insubordination, 342; Carnot se plaint de sa prudence exagérée, 343, 344; ordre de distribuer du vinaigre à la garnison de Dunkerque et à celle du camp de Ghyvelde, 345 , note 1 ; ordonne à SteltenholTen de marcher sur Poperinghe, 346, 348, note 1; charge Carnot de faire parvenir une dépèche au général Cusiine, 359; bon à garder pour ses conseils, 869; accompagne Cusiine à Bergues, 370, note 4; envoie à Carnot le vœu d'adliésion de ses troupes à la Constitution, 374; signe l'adresse de son armée à leurs frères d'armes du camp de la Madeleine, 374 , note; reçoit du Comité de salut public des exemplaires de la Conslitulion, 375,
Wi
rapport à lui adressé par le comniaiidaiil Ferrai sur raflaire d'Oosl-Cappol , 384; lollre du comuiandaut Fromentin à lui adressée , 3.84 , note a ; rapport à lui adressé par Guitton sur l'aflaire d'Ooslr.appei, 386; envoie à Carnol le vœu d'adliésion fait à la Constitution par les troupes de sa division, Sgâ; reçoit une lettre de Ricliardot sur un incident causé par la proclamation de la Constitution à Borgnes, Syy, note a; reçoit deux lettres de Borckem relativement au jugement et à l'exécution de deux émigrés pris les armes à la main, 398, note 1 ; répond au reproche qui lui a été fait de ne pas distribuer exactement dans son armée les lois et les journaux, ^09; réclame CJinlre le départ du général Ricliardot, 'jot): Kiimaine lui mande qu'il a besoin do Richardot et qu'il lui enverra les généraux Canollc et Devrigny. /iio, /| 1 1 ; rapport à lui fait par Ricliardot , 4 1 3 ; Ricliardot lui signale un trait abominable de deux gendarmes , /ii4, note 1; se plaint d'un factum du commandant Camuset contre lui, 4i6; doiiiaïKlc à comparaitre devant une cour martiale pour se défendre, 417; attend l'ari-ivée des généraux CanoHe et Dcvrigny, 417, 4i8; Canolle lui témoigne combien il est flatté de servir sous ses ordres , 4 1 8 , note 1 ; est invité par Cai^ not à se trouver à Bailleul ,419; répond à Richardot, 42 1, note 1 ; Kilmaine lui confère le commandement général des troupes depuis Douai juscpi'à Dunker- «pie, 4aj, 4a2; reçoit l'ordre de faire comparaître devant lui le commandant Riizot, 424; rapport à lui fait par Richardot, 49C; exprime des doutes sur la véracité des plaintes portées contre le lieutenant-colonel Ruffin et prescrit une enquête, 427, note 1 ; Carnot se refuse à le suspendre avant de lui avoir trouvé un remplaçant, 429; doit fournir une force armée suHisantc au commissaire des guerres (iliivaille pour ses réquisisitions, 439; Richardot lui exprime ses craintes d'une attaque subite, 445; doit être interrogé par Niou et Billaud-Va-
renne, '147, note 3; Carnol l'a déclaré à ses collègues peu digne de confiance, 447, note 3; arrêté par ordre de Le Ras et de Duquesnoy et envoyé à Arras, 447; l'examen do ses papiers constate qu'il a fait échouer l'expédition de Furnes, 449; doit être interrogé par Mou et Billaud-Varennc, 449; ses papiers sont conserves aux Arcliives nationales, II; leur description , III, note 1.
Oast-Cappel (Nord). — Ce poste ne peut être bien défendu qu'avec du canon, ii3; reçoit l'ordre de ne pas bouger, 263 ; rapport du commandant Ferrât sur le cond)at livré dans ce lieu, 384; traits d'héroïsme, 384, note 1 ; rapport de Guitton, 386; vigueur montrée par nos troupes, 407; Nicaise de Coodts, capitaine de la garde nationale, est tué à l'ennemi, 433, note i; secours accordé à sa veuve, 433.
Orange (Vaucluse). — Caspaiin.
Orchie» (Nord). — Est sous le commandement du général Rosières, 343; ce poste est abandonné par le général Ransonnet, 265.
Ormoij (Ilaute-Saône). — Ferrand.
Orne (Département de 1'). — Barthel, chef du 1" bataillon, est nommé général de brigade, 2^7; le 1" bataillon assiste au combat d'Oost-Cappel, 384 , 386; lettre de Fromentin, chef du 1" bataillon, 384 , note 3 . — Fromentin , né à Alcnçon. — Hébert , né à Alençon.
Ostende (Belgique). — Projet d'un i-oup de main sur cette ville, 1 1 1 ; Vandamme annonce ([ue 800 Anglais ont débarqué dans celte ville, 176, 180; forces que contient cette ville, 127; on signale une flotte faisant route vers cette ville, 223, 223; coup de main à tenter contre cette ville, 937, a48; diflicultés de s'emparer de cette* ville, 819, 339; fortifié par l'ennemi, 371; possède un régiment de 700 hommes, 372; Dumouriez est dans cette ville, 873; est mis sur un pied de défense assez respectable, 407; cette ville était facile à prendre lors de l'expédition de Furnes,
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Ottendobff (Louis-Florenl-Sevrin), adjoint aux acijudanis {jénéraux. — S'ap-
pelle Ottemiorff et non Olletidorff, '17'); police, /175.
Paillencoiirl (Nord). • — Excès commis lors de son cvacualion, 459.
Palette, substitut du procureur de la commune d'Arras. — Nommé officier muuicïpal d'Arras par les représentants,
Parit. — Envoi de commissaires dans les sections, 3. • — Arrêté pour assurer les réquisitions de grains nécessaires pour l'approvisionnement de cette ville, 356.
— Billaud de Varenne, député. — Cmnta, — Chérin. — Dampietre. — Danton, député. — Devrigny. — HérattU de Secheltes. — La Rochefoucauld.
— Le Veneur. — Montmorency Rohecq.
— Moreton-Chaljrillan. — Quinelte. — Robert, député.
Pjscal de Kebesveïek (François-Nicolas), général. — Les commissaires conféreront avec lui toucliant les questions d'organisation militaire, 19; notice, 12; jugement sévère porté sur lui, g8, note 2; instructions à lui adressées par le ministre Bouchotte , 1 1 1 ; est bon , quoi qu'on en dise, ii5; répond à une note injurieuse sur lui insérée dans Le Bépublicain , 1 1 5 , note .3 ; doit s'entendre avec O'Moran pour empêcher l'invasion anglaise, 118; visite les cantonnements de Dunkerque avec O'Moran, 1^2; reçoit de John Clemenls , commandant de la flotte britannique, l'invitation de venir traiter avec lui pour sauver Dunkerque de la ruine , 1 43 ; refuse d'entrer en communication avec le commandant anglais, I 44 ; reçoit une lettre du maire Ennnery à ce sujet, 1 44 ; se plaint au ministre et au général O'Moran, des délations dont il est l'objet, i54, i55, note 2; son éloge par Gadolle, i56; envoie à la nuinicipalité de Dunkerque la réponse du commandant anglais, 157; sa réponse approuvée par le Conseil exécutif, 1 58 , note I ; Oadolle le considère comme un
brave homme, mais trop timide, 166; nécessité de le déplacer, vu les dénonciations qui se multiplient contre lui, 281; mandé à Paris et reconnu innocent par le Comité de sûreté générale, a3i, note 1; reçoit une lettre du ministre de la guerre, 287; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerque pour l'expédition contre Fumes, 2 53; est prévenu par le général Richardot de l'ajournement de l'expédition contre Furnes, 969; fait connaître au général O'Moran ses dispositions militaires, 203; Richardot demande à lui rendre le commandement du camp de Ghyvelde et fait son éloge, 34 0; opinion de Gadolle à son égard, 869.
Pan-de-Calais (Département du). — Circulaire du conseil général aux huit districts sur les mesures de répression à prendre pour assurer le recrutement ,21, note ; pleins pouvoirs accordés aux administrateurs, 48; adresse du conseil général aux citoyens du département, 65 ; la Convention décide que le département du Pas-de-Calais a bien mérité de la patrie, 68, note i ; le 9" bataillon des volontaires proteste contre la trahison de Dumouriez, 68, note 1; nécessité d'établir un bulletin de correspondance avec le département du Nord, 78, 79; ordre adressé au directoire par le général O'Moran de mettre en réquisition tous les citoyens du déparlement, i3i; lettre des administraloui's au général O'Moran en réponse à sa réquisition, 189; contingent de fourrage à fournir par le département, i4g; on retire à l'administration du département les pouvoirs ilUmités que lui avaient conférés Carnot el Lesage- Senault, 199; les administrateurs écrivent au Comité de salut public relativement aux plaintes de la ville de
Saiut-Omei' sur le rccrutomcnl , aoo ; les admuiistratciirs doivent faire ronnailro le plus lot yiossiblo l'étal de la situation militaire du département, 220; autorisation domice aux administrateurs de faire transféier les pereonnes suspectes dans tes châteaux de Ham et de Doullens, 370; les 1", 6' et 8' bataillons prennent part à l'expédition contre Furnes, 998 ; les administrateurs discutent avec Carnol et Duquesnoy sur le nombre du contingent à fournir par Saint-Omor, SaS, 335,336, note 1; les disirifts doivent verser dans les magasins militaires le complément de leurs contingents en fourrages, 354; conférence à Arras des administrateurs avec les représentants, 35/i, note 1; ordre aux administrateurs de retirer un arrêté probibanl la sortie des grains du département, 36o; fixation du maximum des subsistances dans le département, 862; Carnot, Duquesnoy et Bollet assistent à une séance du conseil général, 365; Carnot assiste à une séance du conseil général, 368; id. avec ses collègues, 383; l'administration du département est autorisée à recevoir la demande des fenmies et des enfants qui n'auraient pas de domicile fixe, 3()o; le payeur général du département est requis de remettre 25,000 livres aux ofliciers municipaux de Saint-Omer, 899; nécessité de verser dans le 3° bataillon de ce département l'excédent des hommes du 1", /ii3; ordre aux administrateurs du département de faire une enquête sur les excès commis lors de l'évacualion du camp de Paillencoiiri, 452. — Lettres de divers aux administrateurs ,4,5,7,8, 1 4, 17, 18, as, 98, 26, 87. — Lettres des administrateurs aux commissaires, 13, 13,66,70,75,79,82,95,113, noie I, 119, 162, 9o3, 44i , note 1.
" Lettres des représentants aux administrateurs, 37, 86, 63 , 67, 70,70,77,
820, 822, 85o, 36o, 878, 399, 44o. — Documents tirés des archives départementales . 5 . 7 . 13. 1 3 , 1 4 , 16. 17.
38, 45, 46, 5o, 5i, 65,67, 70, 71, 72, 75, 77, 78, 79, 83, 85, 88, 90, gi, 95, ii3, 119, i3i, 182, i34, 187, 161 , 162 , 187, 199, 3o3, 208, 2i3, 91 5, 290, 2 24 , 225, 999, 944, «54. 255, 971, 287, 820, 898, 339, 336, 349,351,860, 365,369,384, 899, 44o, 44i. — Ansarl, né à Aubigny. — BécourI , ne à Bclhune. — Bollet, né à Oblinghcra. — Carnot, député. — Carnot-Feulinl, député. — Duque.snoy, né à Bouvigny-BoyeUles et député.
— Garnier, député. — Hacot, né à Monlreuil-sur-Mer. — Hcrman, né à .Saint-Pol. — Le Bas, né à Frévent et député. — Voir : Aire, Ardres, Arras, Aubigny, Bapaumc , Béthune , Bienvillersau-Bois, Boulogne-sur-mer, Brébières, Calais, Capelle, Carvin, la Couture, Esqnerdes, Fauquembergues, Flcurbaix, Hersin, Hesdin, Marquise, Monlreuilsur-Mer, Mont Saint-Eloy, Neuville Saint- VVaast, Saint-Omer, Saint-Pol, Vitry, VVailly, Warlencourt-lès-Pas.
Pereïiia (Jacob), commissaire du Conseil exéculif en Belgicpie. — Dit que Valenciennes ne fera pas de résistance , 34 ; entrevue avec les représentants, 35.
Péi'onne (Somme). — Fixé pour le lieu de rassemblement dos recrues, 76; est sous le commandement du général Duval, a 43 ; Carnot-Feulinl est chargé de visiter celle ville, 35 1; réclamation de l'entrepreneur des chauffages et fournitures pour les casernements de celle ville, 359 ; permission accordée aux administrateurs du district de disposer de 600 quintaux de grains, 38 1.
Petite-Pieit-e (Bas-Rhin). — Ollendorff.
Petitjear (François), commissaire-ordonnateur des guerres. — Déclare que les magasins appartenant à la République à Bruges sonl retenus par l'administration provisoire de celte ville, 82; notice, 82 , note, 1 ; lettre de Gasparin à Cambon sur ses talents, 83; ses mesures sont approuvées par Carnot, i83; se plaint qu'on n'exécule pas la capitulation d'Anvers. i52 ; est autorisé à payer les indi-
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viJus qui ont fait des fournitures aux troupes de la Republique ou qui ont éprouvé des dommages par suite des campements, j53; exercera seul les fondions de commissaire-ordonnateur do toute l'armée de Maubeuge à Dunkerquc, aoo, 2o5; s'occupe do la répartition des fourrages entre les différentes parties de l'armée, 2o5; dépenses payées sur ses ordonnances, 358; reçoit l'ordre de faire conduire à Douai des chevaux et des conducteurs pour le service de l'artillerie, 'loo; fait connaître à Carnot l'état de l'armée, 453; plaintes formulées contre lui, /iâ4, note i.
PBTnisGi'E, lieutenant-colonel du lo' bataillon des gardes nationaux d'Arras. — Signale la désertion qui se produit dans son bataillon, 1)6.
PETcuiEiis, membre du conseil général de la commune de Dunkerque. — Signataire d'une lettre à la Convention , 1 96.
PliaUbowg ( Meurllie ). — Munniei:
Phillips {Sir Thomas). — Lettre ayant appartenu à sa collection, 339.
l'iLLE (Louis-Antoine), lieutenant-colonel du bataillon de la Côte-d'Or. — Livré aux Autrichiens par Dumouriez , doit être échangé le plus tôt possible , 238 ; notice , a38, note 1; rendu par le prince de Cobourg, a38, note a.
l'ioT, commissaire-ordonnateur des guerres. — Donne des renseignements sur les chevaux morveux, 44.
Piquef. — On ne paye pas les ouvriers employés à leur fabrication, 10; suffisent pour armer les citoyens de Saint-Omer,
Plovvaix {M.) — Notes tirées de ses ouvrages ou de SCS collections, 9, 53, 77, i46.
PuTinQiE. — On trouve un exemplaire des \'\ea des hommet illustres dans une malle appartenant à Dumouriez, 63.
Polopie. — Miaczynski, né à Varsovie.
PoHl-Aiideiner (Eure). — Delacroix.
Pojicriiighe. — Succès remporté pur le général Stellenhoffcn, 3i4, ai6, 317; les Autrichiens sont poursuivis par le général Barthel jusqu'aux portes de cotte ville, 3 2 4 ; on doit tenter d'envelopper le poste avancé de cette ville, 344 ; Stetlenhollon reçoit l'ordre de marcher sur cette ville, 346 , 348 , note 1 ; t'expédiliou est ajournée, 348. Poste aux lettres. — On fait passer les lettres par Ostende, gg; ordre aux directeurs des postes des départements du Nord et du Pas-de-Calais d'intercepter toute correspondance avec les pays étrangers, 1 a3 ; les lettres retenues en conséquence seront rendues à leurs auteurs, i65; Carnot et Duquesnoy protestent contre le rétablissement des communications postales avec l'Angleterre, a5i, 3 52.
Poudre. — La frontière du Nord en est dépourvue, 319; Bouchotte annonce qu'on en envoie, 287; envoi de poudre à Cambrai et au Quesnoy, 278, note 1.
PooLioL'Es, capitaine au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Pbévost (Charles), citoyen d'Hes-lin. — Mis en arrestation , 7 ; proteste contre cette mesure, 7, note a; se présente devant le conseil général du département du Pas-de-Calais, 13.
Pbévost (Jérôme), citoyen d'Hesdin. — Se présente devant le conseil général du- Pas-de-Calais , 1 a ; mis en arrestation, i3. Pboli ( Pierre-Jean- Berthold), commissaire du Conseil exécutif en Belgique. — Dit ([ue Valenciennes ne fera pas de résistance, 34; entrevue avec les représentants, 35, note 1.
Pbost, citoyen de Béllunie. — Poursuivi pour avoir voulu empocher le recrutement, 366, note.
Protien (Belgique). — Les Français pénètrent jusque près de celte ville, 386.
Pugel-Theniers (Alpes-Marilimes). — liihotty.
Quaedypre (Nord). — Des citoyens de celte commune protestent contre leur arrestation, il 3; Carnot leur donne raison, 4i3.
Quentin (Joseph), secrétaire de Dumouriez. — Est fait prisonnier. 70, note ); 78, note 1.
Quesnoy (Le) [Nord]. — Dampierre écrit de celte ville, 64 ; est sous le commandement du général Nayrod, a '11; les re-
présentants s'occupent de son approvisionnement, 970.
Quir.x'ï (Charles-Alexandre-Hilaire Goïom de), lieutenant-colonel du 10' bataillon d'infanterie légère. — Passe à l'ennemi et livre les avanl-posles aux Autrichiens,
Qiiinetie( Nicolas-Marie), député de l'Aisneà
la Convention. — Comnjissaire auprès de
Dumouriez, hli; arrêté par celui-ci, Sa.
lUciiENET, odlcipr municipal d'Hesdin. — Se présente devant le conseil général du Pas-de-Calais, 19.
Ranson (Charles-Joseph), accusateur public du tribunal criminel du département du Nord. — Autorisé à juger Lenglé, ex-maire de Cassel, 8, note 9 ; mémoire de lui sur cette affaire, 9, note.
Ransonnet (Jean-Pierre), général. — Mis aux arrêts pour avoir abandonné les postes d'Orchies et do Marchiennes qu'il commandait, 905; notice, 965, note 9.
Rathoud, capitaine au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Fumes, .3o4.
Recrutement. — Mauvais vouloir de la municipalité de Bapaume, /i ; arrêté des commissaires, b ; agissements des contrerévolutionnaires, g; mesures prises par le conseil général du Pas-de-Calais, i3, 1/1, 9 1; mode parlicuiier adopté par la ville de Bapaume, 97, 98; indifférence du district de Rergues, 36, note 9; lieux de rassemlilonient, 44; réclamations du dislricl de Saint-Omer, 44 ; nécessité de l'achever, 73; réclamation des jeunes gens de Saint-Omer, 1 99 ; plaintes des représentants au district de Saint- Omer, i3o; Carnot demande où en est le recrutement à Arras, iSa; Carnot invite la ville de Saint-Omer à fournir le nombre d'hommes qui lui est demandé, i33 ; réclamation du dislricl de Béthune,
1^3; se fait à merveille, i35; réclamalion de la ville de Saint-Omer, 189, 187; explications fournies à ce sujet par les administrateurs du Pas-de-Calais, 900; la jeunesse de Saint-Omer décide de fournir le contingent demandé par la Convention, 254; mesures prises par Carnot contre les habitants de Saint- Omer, 985; arrestation, puis mise en liberté, des citoyens Vailé et Toulotte, prévenus de s'opposer au recrutement, 983, 986, 390, 399; discussion avec les administrateurs du Pas-de-Calais sur le contingent à fournir par Saint-Omer, 399 , 335; le contingent de Saint-Omer est fixé à 180 hommes, 396; abus causés parle remplacement, 386, 387, 4a4; Carnot déclare n'avoir jamais pu s'entendre sur la question du recrutement avec les administrateurs du Pas-de-Calais, 44o.
Regsault, notaire. — Nommé officier municipal d'Anas par tes représentants, 49.
Ilemplacemenl. — Funestes effets produits par la faculté du remplacement pour les recrues, 360, 4oo.
Renaud, officier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fondions par les représentants, 49; nommé commissaireordonnaleiir provisoire, 367.
Renard (Baptiste), aide de camp de Dumouriez. — Ordre de l'arrêter, 70, note I.
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Rerird, ciloyen d'Hesdin. — Mis en arrestation, 7; proteste contre cette mesure, 7, note 9 ; se présente devant le conseil général du Pas de-Calais, 13.
Répahliciiiii (Journal Le). -=- L'administration du Nord est autorisée à se procurer cette feuille, lii; détails tirés de cette feuille, .'ia, note 9, 61, note 3; insère une lettre injurieuse pour le général Pascal-Kereavejer et reçoit une réponse de celui-ci, 1 15, note 3.
Requet, lieutenant au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o/i.
Réunion-sui~Oise. — Voir Guise.
Rei-puède. — Le curé de cette ville dénonce le général Ricliardot, 1C8, note 1 ; ordre au cantonnement de cette ville de ne pas bouger, 369; lettre du commandant Fromentin datée de cette ville, .384, note 9 ; Guittna ne doit pas rester dans cette ville, 4i5.
Rhône (Département du). — Ln olTicier du bataillon de Rhône-et-Loire est tué à l'affaire de Rousbrugge, 39^; rapport de Ferrât, commandant du 5' bataillon, sur l'affaire d'Oost-Cappel , 386; traits d'héroïsme du capitaine Habert et du caporal Morel, 384, note 1 ; envoi à la Convention par les administrateurs du district de Borgnes d'un rapport fait sur l'affaire d'Oosl-Cappel par les capitaines Gérard et Gauthier, du 5' bataillon, 385, note 9. — Ferrât, né à l'Arbresle.
RiBOTTï (Joseph-Louis), lieutenant-colonel. — Demande que l'excédent des hommes du t" bataillon du Pas-de-Calais soit versé dans le 9", 4i3; notice, 4i3, note a.
Riciiaudot ( Jérôme-Étienne-\farie), général. — Doit amener dn camp de Cassel 3,000 hommes à Dampienc, 168 ; notice, 168, note 1 ; lettre de sa veuve, 1 69 ; devra garder le secret sur sa destination, 170; raconte les succès du général Slottenhoffen à Poperiiighe, 9i4; va se rendre à Dunkerque, 9i5; peut ren)placer le général Pascal-Kerenvejer, 983; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkenjue relativement à
l'expédition contre Furnes, a53; assiste à un conseil de guerre tenu à Cassel , 957; donne un certificat à des canonniers employés aux travaux de Bergues, 961 ; prévient le général Pascal-Kerenveyer que l'expédition sur Furnes est ajournée, 9(12; part du camp de Ghyvelde pour attaquer Fumes, 987, 988; envoie l'état des troupes qui ont pris part à l'expédition contre Furnes et se plaint des excès commis, agi; demande à se rendre à Dunkerque , vu son mauvais état de santé , 99A ; entre dans Furnes avec sa colonne, 9g5, 99g; annonce qu'il \icnl de s'emparer du village d'Alvcringliem et qu'il a fait sa jonction avec le général Stettcnlioffen, 996; doit rentrer au camp de Ghyvelde, 3oi ; s'est opposé aux excès, 3o 9 , note i ; note sur son mauvais vouloir à l'ftccasion de l'expédition de Furnes et sursespropos, 3io, note 1 ; s'oppose en vain aux excès de SOS soldats, 3i 1 ; renseigne O'Moran sur l'état de ses troupes, 3i6; félicité par O'Moran de l'état de son camp, 3a), 3a9; attaché par O'Moran au camp de Ghyvelde et remplacé à Bergues par Stettenhoffen, Saô; O'Moran vante ses talents et son zèle, 337; Stettenhoffen lui donne rendez-vous à Bei^ues, 338; se réjouit du retour du général Pasral- Kerenvever et demande à rentrer à Bergues, 3/io; Stettenhoffen se plaint qu'il soit dénoncé et fait son éloge, 346, note 1 ; nommé par Custine au commandement du camp de Cassel en remplacement de Stettenhoffen, 349; demande que Pascal-Kcrenveyer repr ésenle le général en chef à Dunkerque, 349, note I ; est surchargé de besogne, 870; écrit à O'Moran relativement à un incident causé par la proclamation de la constitution à Bergues, 897, note a; O'Moran se plaint de son départ, 409; Kilmaino déclare en avoir absolument besoin pour mettre A la tète de l'avantgarde, 4 10, 4ii; restera à son poste jusqu'à ce qu'il ait un remplaçant, 4 1 a ; fait un long rapport à O'Moran, 4i3; déclare (pie l'état de sa santé l'empêche
(lo suiNoiller loiil en qui lui csl confié, A 1 ?i ; iloil cira remplacé par le général Dcvrigny dans le comniandemcnl tlu camp de Gliyvelde, Ai 8; écrit à Carnot que l'état toujours plus précaire de sa santé i'enipi''clie de conserver son commandenijnl , 'i i g ; insiste auprès d'O'Moran sur la nccessilé de son prompt remplacement, /|20; reçoit une réponse d'O'Moran, 'i9i, note i; va s'établir à Dunkerque, '136; exprime sa crainte d'une attaque subite, lilia; arrête par ordre de Le Bas et de Duqiiesnoy et conduit à Arras, /i/i8; doit être interrogé par Niou et Billaud-Varcnne, Itlig.
UiCAix (M.), archiviste de la ville de Lille. ■ — Communications faites par lui, m.
RoBEnT ( Pierre-François-Joseph ) , député do Paris à la Convention. — Commissaire en Belgique, ag; notice, 29; arrêtés signés par lui. 3i, Sa, 33, 3'i, 36, 38, 60, tii, 43.
Rocheforl (Charente-Inférieure). — Niou.
RncQVAiif (M. Félix), chef de section aux Archives nationales. — Commuiiicalions liiilcs par lui, iv.
lîoLAND, adjudant au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o/i.
RoLLASD, commissaire national et des guerres. — On doit lui envoyer tous les certificats de reforme, 35 1 ; fait imprimer et distribuer un arrêté des représentants, 303.
Riimans (Drôme). — Servaii.
RoscoJJ' (Finistère). — Pascal ih Kerenveijer.
PiosE, administrateur du district de Saint- Omer. — Dénonce le commandant temporaire de Béthune, 68.
Rosmdaël (Nord). — Trait abominal>lc commis par deux gendarmes dans celle ville, ii/i, note i.
BosiÈHES (Charles-Joseph, comte de), général. — Fait arrêter Chérin, 108, note 3; conunaiulc les arrondisseineuls de Douai, [luuchain, Orchics et Mar-
cbiennes, ai3; notice. a'i3, note 1; considéré comme un lionmic inepte et une créature de Dumouricz, 33o.
DosiNGAXA, secrétaire des représentants du peuple. — Dépense des représentants à Douai d'après son registre, 19g, note 1 .
Rouhaix (Nord). — Occupé par l'ennemi, 97, 100.
Rovshtiggc (Belgique). — Occupé par les Autrichiens, 1 j 3 ; ordre de faire enlever toutes les denrées qui s'y trouvent, a 16, 519; succès remporté par le général Barthel sur les Autrichiens, 3a '1; le commandant Ferrât y fait une patrouille, 38.5.
RovssET (Camille). — Citations de son livre sur les volontaires, ia3, l'ia, 187, ?ii3, i23.
RoDvr.oY, officier municipal d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, ig.
Bocï (Louis-Félix), député de la Haute- Marne à la Convention. — Signataire d'un arrêté des représentants, 867; nolice, 357, note 1.
RoLX DE Faziu,ac (Pierre), député de la Dordogne à la Convention. — Commissaire à l'armée du Nord et des Ardennes, 66; notice, 06, note 3: reçoit une lettre de Carnot et de ses collègues, 1 46; signe divers arrêtés, i5i, i54; sollicité d'apposer sa signature sur des arrêtés concernant les indemnités el les fourrages, 157.
Riet-Bf.lleple, capitaine du génie. — Rédige un mémoire sur la place de Bcrgues, 1 1.5.
Rurris (François), chef du 7' bataillon de la Seine-Inférieure. — Avcriil le général O'Moran de l'augmentation de la garnison de Fumes, a.56; notice, a56, note 1 ; avertit Uichardot que Sloltenholfen a fait passer une réponse au colonel autrichien à Furnes, 3i6; arrêté par ordre du général Darthcl, 437; O'Moian doute de la vêracih' des [ilaintes fornuilées contre cet oflicier, 'i:!7, note 1.
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Sacoloeux (Georges-Philippe), général. — Réquisition à Ini adressée par les commissaires, i8; noiice, 18; doit se concerter avec le général O'Moran pour repousser l'invasion des Anglais, 1 18.
Sables. — Arrt^té des représentants Desacy et Duquesnoy ordonnant tl'elTacer les fleurs de lys et les inscriptions de Vive te Roi sur la garde et la lame des sabres, 896.
Saint-Amaml (Nord). ■ — Est sous le commandement du général Ferraud, aSs.
S«m(-Z)i:tfr (Haute-Marne). — De Fresne.
Saiiit-Eloy. Voir Monl-Sainl-Eloy.
Sainl-Eiiiilion (Gironde). — Carie.
Saiiil-Guiiaiid (Gers). — Noue.
Saint- Lazare (Pas-de-Calais). — Topart, maire , 5 1 .
Saint-Léonard (Haute- Vienne). — Gay de Vernon.
Saint-Martin-de-Londres (Hérault). — Bancal de» Issart».
Saint-Omer (Pas-de-Calais). — Camot et Lesage-Scnault assistent à la séance du directoire du district, ) 1; ont une conférence avec l'administrateur Dale, i8; réclame une réduclloFi du contingent, 4/1; les administrateurs du district dénoncent le commandant temporaire de Bétliune, 67, note 1; ordre au commandant de la ville d'arrêter Baptiste, domestique de Dumouriez, 70, noie i; l'entrepreneur des fortifications de cette ville fait transporter des briques à Dunkcrque, 1 ag; rcclamalion des jeunes gens sur le recrutement, 129; mesures pour assurer les sul)sistances de la ville , 1 3o ; plainte des représentants au district touchant le recrutement, 1.3 o; étahlissemenl d'un hôpital à Saint-Martin, i3i; Carnot invile la ville à fournir le nombre d'hommes qui lui est demandé et déclare (pi'il fera décréter que celte commune a bien mérité de la patrie, i33; Carnot et Duquesnoy expliquent à la Convention en quoi consistent les réclalualions de cette ville sur le recrutement, i>i>: i(l. dr'inandcnt au département
du Pas-de-Calsis un précis historique à ce sujet, 187; explications fournies à ce sujet à la Convention ])ar les administrateurs du Pas-de-Calais, aco; Carnot et Duquesnoy passent par cette ville, a 1 5 , a 1 8 ; nouvelles doléances des commissaires à l'égard du recrutement, aai; la citoyenne O'Moran est autorisée à aller demeurer dans la maison de son mari à Saint-Oiner, a34; le chirurgien Bancel est chargé d'inspecter l'hôpital, 398; est sous le commandement du général Champmorin, a/i/i; Carnot assiste à la séance du directoire du district, a54; à l'assemblée des jeunes gens de la ville relativement au contingent, sâli ; la jeunesse décide qu'elle fournira le conh'ngent demandé par la Convention, a54; Carnot fait arrêter Vallé et Toulolle, a83; mauvais effet d'une lellre du ministre de l'intérieur, a83; demande par les hospitalières du remboursement de ce qui leur est dû pour le vin fourni aux malades au lieu de bière, a85; Carnot se plaint du relard apporté au recrutement, a86; Carnot et Duquesnoy font mettre en liberté Vallé et Toulotte, 3ao , 3 a a ; ils discutent avec les administrateurs sur le nombre d'hommes à fournir par la ville, 3a2i réponse des administrateurs, 333, noie 1; Carnot et Duquesnoy arrêtent que la commune fournira 1 80 hommes effectifs, 3a6; dispense accordée à un des enfants de J.-F. Le Cousire, SaC; mesures prises par Carnot pour diminuer les comnumes surchargées par suile de la manière dont le recrutement a été entendu par les administratours du déparlement, 33i ; observations faites par Carnot aux adnn'nistrateurs sur leur erreur dans la fixation du conling>'nl, 33.T; traduclion de la Constilution en langue flamande f^itc par Vanlieeglie, administrateur du district, 3g/i; ordre de remettre provisoirement aux ofliciors municipaux a5,ooo livres sur les 100,000 allouées à la ville parle
ministre de rinlcrieur, 899; il n'y a qu'un mois de vivres dans celle place, 438; découverte d'une conjuralloii dans celte ville et arrestation des coupables, /|/i3. — Lettres et arrêtés des commissaires datés de celle ville, 9, 19, 20, a4 , 127, 129, 905, 367. — Documents tirés des archives communales, 8, i3o; des arcliives liospitalicres, 285, 34a. — Du Pont.
Sainl-l'ol (Pas-de-Calais). — Kst sous le commandement du pénéral Duval, a/iS; Morgan, lieutenant delà légion du Nord, domie de l'argent à des enfants de cette ville pour crier Vive le Roi, 360, note.
— Dartl.é. — Herman.
Sainl-Quciititi (Aisne). • — Est sous le commandement du général Guéroult-Lapaliere, a 42 ; ce général y rétablit l'ordre, 262, note 1 .
Saint- Venant (Pas-de-Calais). — Est sous le commandement du général Chanipmorin, 244.
Sainte-Croix (Sarihe). — Lenasseur.
Sallengros ( Albert- Boniface-François), député du Nord à la Convention. — Commissaire à l'armée du Nord, 179; notice, 17g; désigné pour la division de Valenciennes , 2o3.
Salomez, ofTicier municipal de Dunkerque.
— Proteste contre la stagnation de l'armée, 166.
Saône-et-Loire (Département de). — Le prince de Cobourg rend cinq olliciers et sous - officiers du bataillon livres par Dumouriez, 238. — Masirik, né à Chalon-sur-Saône.
6'a»'/a( (Dordogne). — Chivaille.
Sarihe (Département de la). — Le Tourneur, né à Bonnétable et député. — l^evasseur, né à Sainte-Croix et député.
Sarzeaa (Morbihan). — l^equinio.
Savary {Jean- Julien- Michel). — Citation de ses Giien-ex des Vendéens, io5, noie 3.
SciiiuESBURG ( Alexis- Balthazar- Henri -Antoine de), général. — Notice remplaçant celle de François- Melchior Schawembourg, 475.
Sedan (Ardennes). — Macdonald.
Seine-et-Marne (Département de). — La Marlière, né à Crécy.
Seine-ct-Oise (Département de). — Hérault de Sérhelles, député. — Jouy, né à Versailles. — Le Cointre , né à Versailles.
— Levasseur, né à Dourdan. — Nayrod, né à Neauphle-le-Cliàteau. — Sal)oureux, né à Versailles. — Treilhard, député.
Seine- Inférieure (Département de la). — Ruflin, chef du 7' bataillon, est cantonné à Hondschootc, 9 56; le bataillon prend part à l'expédition contre Fumes, 9g4; plainte portée contre le lieutenant-colonel RutTin, 427. — Desacy, né à Fécamp.
— RuHin, né à Bolbec.
StnviN (Joseph), ministre de la guerre.
— Propose SlettenhofTen comme maréchal de camp général de la cavalerie à l'instar des Cosaques, l64.
Smogglers. — Voir Contrebandiers.
Soissons (Aisne). — Pille.
Svlesmes (Nord). — Est sous le commandement du général (juéroull-Lapaliere, a42.
SoLos, épicier. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants, 4g.
Somme (Département de la). — Contingent de fourrage à fournir par le département , i4g; ollie au département du Nord de faire moudre ses blés, 169, i03; les districts doivent verser dans les magasins militaires le complément de leur contingent en fourrages, 354; conférence à Arras des administrateurs avec les représentants, 35.'i , note 1; fixation du maximum des subsistances dans le di'partement, 36-2. — Coayllel, né à Abbeville.
— Duval, né à Abbeville.
Somniières (Gard). — Marlignac.
SoREL (M. Albert). — Citation de ses ouvrages, 84.
SovE (De). — Proposé connue secrétaire de l'armée, ai 8.
Spot (Henri de), conseiller de la ville de Fumes. — Assiste à la remise de la caisse de la ville aux Français, 467; la relation de la prise de Fumes écrite par van der Meulen appartient à cette famille, 457.
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Stettekhoffes ( Maximilicn - Ferdinand - Thomas), général. — En cas d'allaque de Dunkenjue O'AIoran lui laissera le comniaudenicnl du camp de Cassel , 1 63 ; notice, i63, noie i; écrit au ministre de la guerre qu'il a des rcuseignements importants à lui donner, i6A ; donne sa démission à Dumouriez, |64; sert sous les ordres du général O'Moran et se plaint des malveillants qui dierdient à mettre la zizanie dans ses troupes, i(34 ; O'Moran lui laisse le commandement du camp de Cassel, 170, noie 1 ; autorisé à employer le cajùtaine d'Aljoville, 197; remporte un succès à Poperinglie, 21 4; rend compte de celte all'aire au ministre de la guerr», aiy; signe la délibération du conseil de guerre tenu à Dunkerquo relativement à l'expédition contre Fumes, 203; assiste à un conseil de guerre tenu à Cassel, 257; l'ail arrêter un homme porteur d'une somme en numéraire et d'ornements d'église, 28a; part de Bergnes pour attaquer Furnes, 287, 288 ; entre dans Furnes avec sa colomie, 295, 999; fait sa jonction avec le général Richardol, 296; est féUcilé de son succès par le général O'Moran, 296 ; doit rester à Furnes, 3oi; évacue Furnes, 3oi, 3o2, note 1 ; aimoncc au général O'Moran son départ de Furnes, sa rentrée à (Jassel et ses mesures pour la restitution deselTets volés, 3o3; rapport de (Jamot-Feulinl sur la marche de sa colonne sur Fumes, 3o5; s'oppose en vain aux excès de ses troupes, 3i 1 ; emmène loconmiissaireordoimateur Vaillant dans l'expédition de Furnes , 3 1 1 ; harangue ses soldats et entre dans Furnes, 3ia; promet aux bourgmestres de faire respecter la vie et les biens des habitants, 'i(i3 ; prend une collation dans la chandjre (lu conseil, 603; est charge par O'Moran de répondre à une lettre du commandant aulrirliien relative aux otages pris à Furnes, 3i5; répond au colonel autrichien Mylius et lui mande qu'il renvoie les otages par l'ordre des représentants du peuple, 3i(), 471; reçoit l'ordre d'envoyer une brigade à Housbmgge et
de prendre le commandement des postes en avant de Bergnes, SaS; O'Moran vante ses talents et son zèle, 337;domie rendez-vous à O'Moran à Bergues, 338; Carnot dit qu'il ne saurait s'entendre avec La Marlière, 389; fait part à O'Moran d'un acte d'insubordination, 3io ; reçoit l'ordre de marcher sucPoperinghe, 346; suspendu de ses fondions par le Conseil exécutif, il est maintenu provisoirement par Carnot dans le commandement du camp de Cassel, 367; Carnot dit que sa destitution a fait échouer les plans d'altacpie contre l'ennemi, 347; se plaint d'être dénoncé, 3/17, note 1; le Comité de salut public rendra justice à ce général, bien que le ministre juge dangereux de le mettre aux prises avec son ancienne patrie, 3/17; l'entreprise sur Poperinghe ayant été décommandée par Custine, Carnot l'invite à se rendre promplemenl à Paris pour se justilier, 348; certificat de civisme à lui donné par Carnot, 348; annonce à O'AIoran que le général Custine a ordonné de suspendre toute opération, 348, note 1; remplacé par Ricliardol dans le commandement du camj) de Cassel, 349; réclame contre sa suspension et rappelle ses services , 87 6 ; Laurent Le Coinlre intervient en sa faveur, 877, note 1; Carnot garantit son civisme, 45 1.
Subgislances. — Sont nécessaires pour Valenciennes, 77 ; proposition du négociant douaisien Vanlerberghe, 77, note a; Lille réclame do la farine aux Dunkerquois ,119; mesures pour assurer l'approvisionnement de Saint- Omer, i3o; ordre de cesser tous achats de foins, pailles et avoines, 182; formation d'un comité central, i35; entente faite entre les (b'partoments du Nord et du Pas-de- Calais, i38; fixation des prix à payer pour les fourrages , 1 4 0 ; arrêté de Carnot et de ses collègues à ce sujet, 147; le département de la Somme olfre à celui du Nord de faire moudre ses blés, 16a, 168; Carnot déclare que les denrées sont détestables cl le vin très mauvais.
CORRESPOxNDANCE GÉNÉRALE DE GARÎSOT.
958; excellents elTels des arrêtes du Comité de salut public; le Lié est tombé au-dessous de la taxe, 958; arrêté pour une nouvelle fi\ation du maximum dans les départements du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais, 369; ré;;lemenlalion des mesures à prendre contre les cituyens contrevenant au décret du 4 mai 1793 sur les subsistances, 363; ordre de verser 10,000 quintaux d(^ froment sur la place de Dunkerquc, 879; la famine est factice , 38 1 ; permission accordée aux administrateurs de l'éromie de disposer de 600 quintaux do grains, 38 1 ; autorisation donnée à la commune d'Arras d'onqjloyer pour sa subsistance 5oo sacs de blé, 393; allocation de 100,000 livres à Saint-Omer pour assurer ses subsistances, 899; Dunkerque cède à Lille une partie de son approvisionnement en grains, /laS, note 9; Carnot rappelle qu'il a envoyé à Lille
tout ce dont il pouvait disposer en grains , 43o; nécessité de suppléer l'avoine par du seigle, 'i3i; pénurie du blé, 433; recberclies dans les districts de Bergucs et d'ilazebrouck de tous les Liés, seigles, avoines, orges et fèves qui ne seraient pas rigoureusement incLspeusaLles aux babilants, 434 , 436, 438; Carnot enverra à Lille du blé , mais non de l'avoine , car on est obligé de donner du pain de seigle aux chevaux, 436; défense aux Dmikerquois de laisser transporter aucunes denrées à Hambourg, 436; il n'y a qu'un mois de vivres à Bergues, Dunkerquc, Cassel , Saint-Omer, Calais et Gravelines, 438; succès de l'expédition de Cliivaiile, 449, 443; ordre d'acheter du foin pour l'approvisionnement de l'armée du Nord, 4^1 4; détails sur les approvisionnements des places du Nord, 453.
Suède. — Protection accordée aux vaisseaux suédois, 186.
Tabago. — La nouvelle de la prise de cette ilc apaise une insurrection à Londres, 344.
Taffin, notable de la ville d'Arras. — Maintenu dans ses fonctions par les représentants, 49.
Taries (Hautes-Pyrénées). — Barère.
Tabdï, otllcier du génie. — Envoyé par Dampierre au Conseil exécutif après la trahison do Dumouriez, 64.
Tarn -et -Garonne (Département de). — Delbrel. né à Moissac.
Tavernier, ci'oyen d'Hesdin. — Mis en arrestation, 7; proteste contre celte mesure, 7, note 9; se présente devant le conseil général du Pas-de-Calais ,19.
Teillier, ancien huissier. — Secrétaire du conseil général de la commune d'Arras, ig.
Teissier, commissaire du Conseil executif. — Chargé do faire une enquête sur l'affaire de Famars, 33o; certiOc les notes de Courtois, 33o.
TuRQUEU (M.). — Documents pidiliés par lui, i'i5, noie 1.
Teste des Vignes, secrétaire du conseil général du district de Bergues. — Signataire d'une délibération du conseil géncTal sur la recherche des objets volés à Fumes, 807.
Telegliem (Nord). — Le maire de cotte commune no peut fournir aux troupes les bois dont elles ont besoin , 1 1 1 ; lettre du général Pascal - Kerenvcycr datée de ce lieu, i54.
Tliann (Haute-Alsace). — Ihler.
TuÉRï, administrateur du district de Bapaunie. — Signataire d'une lettre aux administrateurs du Pas-de-Calais, 5.
TiiiÉBÀVLT {Paul, baron), général. — Son jugement sur le général Canolle, 4 18, noie 1 ; sur Desforges- Beaumé, 499, note 1 ; sur Jouy, 43o, note.
T111ERRÏ (Jean -François), capitaine au 3' d'infanterie. — Proposé pour la place de lieutenant-colonel du bataillon de grenadiers, 917; notice, 917.
ThionviUc (Lorraine). — Barthel.
TuCniNu (Henri-Joseph), adjudant général.
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— Dénonce Dainpicrrc , g r ; notice ,91, noie I ; éoril à la Convention, 92 ; Dampierre proteste contre ses allégations, 93, g3; sa conversation avec Dampierre racontée par ce dernier, gS, et par luimême, g3, note a.
ToPAHT ( Pierre-Gfaislain-Dominique ) , maire de Saint - Lazare. — Nommé juge de paix du canton de Saint-Eloi , 5 1 .
TohI (Meurlhe). — Petiljcan.
TouLOTTE (E.-L.-J.). — Arrêté par ordre de Carnot pour s'être opposé au recrutement, 38(); mis en liberté, 390, Saa.
Toulouse (Haule-Garonnc). — Delmas. — RichavdoL
Tourcoing (Nord). — Occupé par l'ennemi, 97, 100.
Tournai (Belgique). — Dumouriez écrit de cette ville aux commissaires de la Convention, 3g, 4o; les commissaires doivent s'y transporter, 4i.
ToUBVILLE. Voir ClUPUIS DE ToURÏlLLE.
ToBSTAix DE LA RicnERiE (Louis-François) , ordonnateur civil de la marine à Dunkcrque. — Reçoit l'ordre d'acheter de petits hàlimenls destinés à empêcher l'accès du port de Dunkerque , 121; deux bïlliments pour proléger les batteries flottantes dans la ville de Calais, 177; deux bâtiments pour proléger les balterioB flottantes du port de Dunkerque, 178; un bàlimenl pour la défense du port de Calais, a3G; annonce
au mirastro de la marine la prise de Furiies, 3g7; autorisé à retenir pour le service des cauonniers matelots employés aux batteries de la cote, 3'j6; signale le passage de Carnot à Dunkerque, 871 ; chargé de prendre des dispositions pour loger dos troupes à Dunkerque, 4A6.
TaEiLiiAno (Jean -Baptiste), député do Seme-et-Oise à la Convention. — Commissaire en Belgique, ag; notice, ag; arrêtés signés par lui, 3i, Sa, 33, io, /11, 43; part pour Paris, 43, note i.
Tribunal criminel dit dcparicment du Nord. — Siège à Douai ; on lui interdit do prononcer sur aucmie procédure pour fait de conspiration, 8.
Tribunaux militaires. — Nécessité de les organiser, 878.
Tbicotel (François-Laurent), général. — Confère avec les représentants à Arras, 44 ; notice, 44 , note 4 ; a fait distribuer la proclamation de Dumouriez cl reçoit l'ordre do faire retirer les exemplaires déjà répandus, 5i ; écrit au ministre de la guerre pour se justifier et exposer ses services, 5i, 5a; les représentants le recommandent au Comité de salut public, 899; réclame au ministre l'envoi de son brevet de général, 899, note 1.
Troyes (Aube). — Courtois.
TvETEY (M. Alexandre) 1 sous-chef de soclion aux Archives nationales. — Renseignements fournis par lui , iv.
L'nijormc national. — Nécessité de forcer tous les ofliciers de la ci-devant troupe de ligne de l'endosser, sous peine de destitution, i34, 1 3.') ; défense aux ofliciers de se pourvoir d'habits neufs autres que celui décreté pour l'uniforme national, ao6; diflicullés soulevées par l'application de ce décret, et intervention de Kilmnine, aoG, note a; le général Itichardol onlonne 11 ■^os ofliciers
de ne porter que l'habit national , comme il leur en a donné l'exemple, 437.
Ubre (Joseph-François-Jean d'), général.
— Commande provisoirement les arrondisseinenls d'Amiens, Ahbeville, Montreuil et HescUn, a44; notice, 344, note 3.
lÎRTUBiE. — Voir D'Ubtubie.
Lfrem (Nord). — Tranchées faites pour établir une balli'rie, 119.
Vaillant (Pierro-Alcxls), commissaire des guerres. — Adresse au (jomilé de salut public un rapport sur l'expédiliou de Fumes, 3ii; enlève les fonds déposés chez le receveur de Fumes, 3i3, '167; avis adressé par lui aux troupes après la trahison de Dumouriez, 3ii, note a; informe O'Moran qu'il lient des fonds à sa disposition pour le payement des ouvriers employés à la consiruclion dos allùls, 33i; cliarjjé d'acheter du foin pour l'approvisionnement de l'armée du Nord, lilih.
Valeiiciennes (Nord). — M'est pas en état de se défendre, 34 ; désigné comme lieu de rassemblement pour le recrutement , lilt; mesures pour la mettre à l'abri des entreprises de Dumomiez, .59; a besoin de subsislances, 77; Dampierrc écrit de celte ville, i68; est le chef-lieu d'une des divisions des représentants du peuple auprès des armées du Nord, ao3; est sous le commandement du général Ferrand, a 42 ; il n'y a rien à craindre pour celte ville, 270; Camol-Feulint ne peut pénétrer dans celle place, qui est investie, 38g; elle est approvisionnée pour six mois, 989; indijpialion de Carnot à l'occasion de la prise de celte ville, 4a8; confirmation de celte prise, 435; Kilmaine annonce cet événement fâcheux à ses soldats, 435, noie 1; Carnot ne peut s'expliquer l'ignominieuse capitulation de cette ville, 487; on dit que celle ville s'est 1res bien défendue, mais Carnot n'en croit rien , 4 4 h ; Gay d; Vernon s'indigne de sa reddition, 453, noie 1.
Vallé (Honoré), citoyen de Saint-Omer.
— Arrêté par ordre de Carnot pour s'être opposé au recrutement , 283 , a8C ; mis en liberté, 3ao, 822.
Vanbvmme (Dominique-Joseph-René), capitaine. — Rond couqile à O'Moran de la situation uiililaire, laG; notice, 136.
Vandelobell, uiendjie du conseil d'admi-
nistration du disirict de Bétliinie. — Suspendu fie ses fondions, 187.
VANDE>BL'SscnE ( Pierre), échevin de Fumes.
— Se j)résente à Bergues pour demander la remise des objets provenant du pillage de Furnes, 807, noie 1 ; ramène à Furnes des chevaux et des vaches volés aux campagnards, 474.
Vandemuîde (Thomas), curé de Rexpoëde.
— Porte des accusations contn' le général Rlchardol, 1C8, note 1.
Vandevvalle, directeur do la posie aux loi 1res de Dunkerquc. — Chargé de rendre à leurs auteurs les Icllros retenues à la poste par suile du décret interdisant toute correspondance avec l'étranger, i65; examine les papiers du général Richardot, 168, note 1 ; chargé de transmettre à O'Moran les bullelins de la Convention et aulros jugements militaires (|ui arriveraicnl pour les représentants durant leur absence, 344, note ).
Vasdbwalle. — Mis en arrestation à Lille par ordre des représenlanis, 3a.
Vamieeghe ( Joan-Baplisie), administrateur du disirict de Sainl-Onier. — Fait honunage à la République d'une Iraduclion de la Conslilulion en langue Hamando, 894.
VASLERBEnciiE, négociant dotiaisien. — Propose do faire venir en France les blés de la Belgique, 77, note a.
Va:(oiidendvcre, ollicier municipal de Berguos. — Nommé maire provisoire de Berguos par les représentants, 347; signalaire d'une requêle sur la refonte de la garde nationale, 3o8.
Vans (Les) [Ardèclie]. — Bournel.
Vamoukoit (F.-J.), admuiistrateur du fUsIrict de Lille. — ConI resigne l'ordre d'arrêter Philippe de Vaux, 10a.
Vablet, procureur de la connmnie do Dunkerque. — Transmol aux rojjrésenlanls un mémoire sur la pélilion dos cabaroliors de Dunkerque, aas; signa-
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laire (rmie rpqiitUo sur les chevaux enlevés dans les environs do Furnes, 3o6.
\'msmie (Pologne). — Minczynski.
Vassecr, marchand de fer. — Remplace provisoirement Dolannoy comme noiable de la ville d'Arras, i38.
Vaucluse (Déparlenient do). — Gasparin, né à Orange.
\mx (Philippe de), adjudant général. — Arrêté par Macdonald ,101; notice ,101, note a ; réquisition du général Favart à Macdonald de l'arrêter, 109.
]endée (Département de la). — Ordre d'envoyer en Vendée des forces tirées de l'armée du Nord, 9/1 5; le 1 4* bataillon de la Charente est désigné pour aller en Vendée, 2A6. — Deshrunières , né à la Chaise-le-Viconile.
VEnBnEiGH. — Vend un bâtiment pour la défense du port de Calais, a 36.
^'EBMEE^sclI ( François-Albert ), bourgmestre de Furnes. — Envoyé au colonel von Drachstadl pour savoir s'il faut défendre la ville, 46q; demande au général Sletlenhoden d'épargner la vie de ses concitoyens, /i63; sa maison est préservée du pillage, 46'i ; accusé de connivence avec les Français, 465; enunené en otage, 469; bien traité par les oflicicrs, 469; prend une collation à Hondschoote, 469; arrive à Cassel où il dine avec le commissaire en chef, 469; logé à la conciergerie, 471; réclamé parle colonel Mylius, 471; mis en liberté et renvoyé à Furnes, 479; vérifie l'argent enlevé à la caisse de Furnes et est pris à partie par Duquesnoy, 478; rentre dans la ville, 473.
Venaille» (Seine-et-Oise). — Joiiy. — Le (hintre. — Sitimureux.
Venim (Aisne). — Celte place est sous le connnandemont du général Chapuis de Tourville, 34 1.
Vichj (Allier). — Roux.
Fi'emie (Autriche). — Stettenhoffen.
ViLLinET-JoïEiJSE (JeaHDE). — Général de brigade d'artillerie, 476.
Vitlers-au-Tertre (Nord). — Arrestation de citoyens qui prétendaient se rendre dans cette ville, 383.
Vitry (Pas-de-Calais). — Houcbard arrive au quartier général, 45 1, note 3; lettre du commissaire -ordonnateur Petitjean datée de cette ville, 453.
Volontaires nationaux. — Leur indiscipline , 17a ; manquent d'é(juipemenls, mais les vendent dès qu'ils en ont reçus, 178; les nouvelles recrues valent mieux que les anciennes, 178; instructions de Carnot et de Duquesnoy sur la comptabilité des bataillons, 189; trait de dévouement du volontaire Lingée, ai4; destitution du lieutenant Mortagne, qui a excité les volontaires à rinsurrection,33i ;plaintes du général Chapuis de Tourville contre le bataillon de Mayenne -et -Loire, qui l'a dénoncé, 9 4 1, note 1 ; excès commis par eux, 809; les habitants d'Herzeele se plaignent des excès conunis par eux , 4 10; dédoublement du 1" bataillon du Pas-de-Calais, 4i3; nécessité de séparer le 4° bataillon du Nord du 8° des fédérés créé à Soissons, vu que la fraternité ne règne pas entre eux, 4 16.
VossEM (Albert van), échevin de Furnes.
— Assiste à la remise de la caisse de la ville aux Français, 467.
Vbt, sous-lieulenant au 1" bataillon du Finistère. — Signe une protestation contre le pillage de Furnes, 3o4.
Waii/y (Pas-de-Calais). — Arrestation du maire de cette commune, i4, 46.
WAUO.y {\f. II.). — Publie une lettre de (iarnot comme adressée à Danton , au lieu de Delacroix, 984.
\V*MiN (De), citoyen d'Hesdin. — Ordre
d'arrestation, 7; s'excuse de ne pouvoir se présenter devant le conseil général du Pas-de-(Jalais, 19; nouvel ordre d'arrestation, 16; arrêté et envoyé à Arras, 16, note a.
Warlincourt-lès-Pan (Pas-de-Calais). —
■\rreslalion d'un ciloyen de celle commune pour insultes aux commissaires du tlislrict, t4.
Warnélon (Nord). — Certains postes s'y replient, loo.
Watson et Compagnie, négociants de Dunkerque. — Signataires d'une pétition à la Convention contre l'agiotage, 828.
VVatthingub, entrepreneur des fortifications à Saint- Orner. — Refoil l'ordre de faire transporter à Dunkerquo des briques pour la construction d'un re- Irancliemenl, 129.
IVcrwick (Nord). — Le poste de ce lieu se replie, 100.
VVESTERMAisN ( François- Joscph ) , chef de la légion du Nord. — Arrêté par les com-
missaires, mais jugé innocent, 80; nolice, 80, note a; envoi des pièces à lui relatives, 83; sa légion continue à donner des preuves d'incivisme, aaa.
VVicAR (Jean-Baptiste), peintre. — Son portrait de Lesage-Senault, 3.
WiLLEMETZ, marchand. — Nommé notable de la ville d'Arras par les représentants ,
Winler (Compagnie de). — Chargée de faire conduire à Douai des chevaux et des conducteurs pour le service de l'artillerie, 4oo.
VV01.FF (Le citoyen). — Reçoit du général O'Moran une commission de capitaine adjoint, 3a5; ne peut être nommé que par les représentants du peuple, 3a 5.
ïpres (Belgique). — Les ennemis fuient jusqu'à cette ville, 2i5; projet d'attirer la garnison du côté de Menin, ah-]-,
nécessité de s'emparer de celle ville, 3a3; on va tenter une fausse attaque sur celle ville, 3'i4.
Zeissbem (M.). — Citation d'un ouvrage de lui, 378, note 1.
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